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La triennale de l’éducation et de la formation de l’ADEA 
a marqué la nouvelle orientation stratégique de l’orga-
nisation. Organisée du 11 au 17 février à Ouagadougou 
au Burkina Faso, elle a tenté de susciter la réflexion sur 
les moyens de transformer les systèmes d’éducation et 
de formation en mécanismes puissants pour produire le 
capital humain nécessaire au développement durable de 
l’Afrique. La triennale a rassemblé environ 1 000 partici-
pants, parmi lesquels un large éventail de ministres et de 
fonctionnaires, de responsables politiques, de chercheurs, 
d’experts et de parties prenantes du secteur éducatif. 
La triennale a notamment accueilli quatre chefs d’État : 
son excellence le président du Burkina Faso, Blaise 
Compaoré, son excellence le président de la Côte d’Ivoire, 
Alassane Dramane Ouattara, son excellence le président 
du Mali, Amadou Toumani Touré et son excellence le 
président du Niger, Issoufou Mahamadou.

L’ADEA a partagé les connaissances accumulées pendant 
plus de deux ans de consultation et de préparation afin de 
stimuler un débat et un apprentissage approfondis sur 
le thème de la triennale 2012 : Promouvoir les connais-
sances, compétences et qualifications critiques pour le 
développement durable de l’Afrique : comment concevoir 
et édifier une réponse efficace des systèmes d’éducation 
et de formation.

La cérémonie d’ouverture de la triennale s’est déroulée 
le 13 février 2012 et a été placée sous le haut patronage 
de son excellence Blaise Compaoré, président de la 
République du Burkina Faso. Ce discours et les autres 
allocutions d’ouverture ont été suivis d’une table ronde à 
laquelle ont participé les chefs d’État préalablement cités.. 

La partie technique de la conférence a commencé l’après-
midi du 13 février 2012 par la présentation du thème 
principal de la triennale  : identifier les compétences 
critiques pour un développement accéléré et durable de 
l’Afrique. La journée suivante a proposé une introduction 
aux trois sous-thèmes de la triennale :

�� Le socle commun de compétences pour un apprentis-
sage tout au long de la vie et le développement durable 
en Afrique. 

�� Le développement des compétences techniques et 
professionnelles tout au long de la vie pour une crois-
sance socio-économique durable de l’Afrique.

�� L’acquisition des compétences scientifiques et tech-
nologiques tout au long de la vie, pour le dévelop-
pement durable de l’Afrique dans le contexte de la 
mondialisation.  

Les jours suivants, des exposés ont été présentés en 
plénière sur les thèmes suivants : 

Introduction
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�� Les politiques actuelles d’éducation et de formation du 
Burkina Faso.

�� Les technologies de l’information et la communication 
(TIC) dans l’éducation et la formation.

�� Les situations et les problèmes des jeunes.
�� Secteur privé et croissance fédératrice : de la nécessité 
d’un cadre macroéconomique et rôle de l’éducation et 
de la formation.

�� Le rôle crucial des femmes dans le développement 
durable : implications pour l’éducation et la formation. 

�� Éthique, valeurs et gouvernance  : les conditions clés 
d’un développement durable.

�� Constituer des partenariats clés durables  : acteurs 
publics, acteurs privés, société civile et cadres de coopé-
ration sous-régionaux, régionaux et internationaux.

Les séances plénières ont été ponctuées de séances 
parallèles plus courtes qui ont permis des délibérations 
approfondies sur chaque sous-thème. Les séances finales 
se sont déroulées l’après-midi du 17 février 2012, avec 
une séance sur la conception d’un cadre de suivi pour la 
triennale et les rôles et responsabilités pertinents.

Les participants à la triennale étaient invités à assister 
à deux journées thématiques, les 11 et 12 février 2012, 
immédiatement avant l’ouverture officielle de la confé-
rence. Le premier événement, la Journée de la diaspora1, 
devait être l’occasion d’examiner les contributions 
nombreuses et inestimables faites par les Africains de 
la diaspora à l’Afrique et de discuter des mécanismes 

1. Pour plus d’informations sur la Journée de la diaspora, veuil-
lez consulter :  http://www.adeanet.org/triennale/eng/index.
php?categoryid=78.	

pouvant accroître leur contribution, en leur permettant 
de s’impliquer dans le dialogue politique et de se joindre 
à l’Afrique pour transformer les systèmes d’éducation et 
de formation en outils efficaces pour le développement 
des compétences. La Journée Corée-Afrique 2, organisée 
le 12 février, avait pour objectif de mettre en lumière 
l’évolution extraordinaire de la République de Corée qui, en 
1945, était plus pauvre que bon nombre de pays africains 
et qui est aujourd’hui la dixième économie mondiale. Le 
pays a lourdement investi dans l’éducation, la formation 
et la recherche. Ces deux journées thématiques ont attiré 
beaucoup de participants et apporté des contributions 
significatives à l’ensemble des discussions de la triennale.

La conférence a été enrichie par des poésies, des chan-
sons et des danses du Burkina Faso, de la République 
démocratique du Congo (RDC) et de l’île Maurice, par des 
clips vidéo et un film ainsi que par la foire de l’innovation 
et des connaissances de l’ADEA, une exposition qui s’est 
tenue pendant toute la durée de la conférence et qui a servi 
de forum pour l’apprentissage et le partage des connais-
sances, de l’expérience et des politiques et pratiques 
innovantes liées à l’éducation. Les stands présentaient 
toute une gamme de matériels audiovisuels et imprimés et 
des produits technologiques mettant en évidence les expé-
riences innovantes réussies et les meilleures pratiques 
en accord avec le thème de la triennale. Des spécialistes 
étaient présents sur chaque stand pour présenter et 
décrire les projets, les programmes, les perspectives et 
les expériences nationaux.  

2. Pour plus d’informations sur la Journée Corée-Afrique, 
veuillez consulter : http://www.adeanet.org/triennale/eng/
index.php?categoryid=79.	
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Conformément à la tradition des précédentes biennales, le 
programme de la triennale comportait plusieurs réunions 
et événements parallèles en dehors des heures de la 
conférence. Ils ont inclus les exposés suivants :

�� Les printemps arabes : le cas de la Tunisie (ADEA). 
�� La violence à l’école (Ministère français des Affaires 
étrangères).

�� L’apprentissage pour tous : la stratégie de l’éducation 
de la Banque mondiale (Banque mondiale).

�� Les neurosciences cognitives pour le développement 
des compétences : implications pour le capital humain 
africain (Partenaire mondial pour l’éducation — PME).

En outre, un banquet offert à tous les participants de la 
triennale a été généreusement organisé par le pays hôte 
au palais présidentiel, tandis que l’ADEA a offert un diner 
de gala célébrant le vingtième anniversaire du Forum des 
éducatrices africaines (FAWE). Ces soirées ont été ponc-
tuées de chansons, de danses et de nombreux spectacles 
intéressants sur les thèmes de la triennale, de l’éducation 
des filles, du pouvoir de l’apprentissage mais aussi de la 
richesse et de la diversité de l’héritage culturel africain 
que l’ADEA espère intégrer plus profondément dans les 
systèmes d’éducation africains à l’avenir.

STRUCTURE DU COMPTE RENDU

Ce document présente les discours d’ouverture et les 
interventions liminaires, les séances thématiques, les 
tables rondes et les autres points du programme de la 
triennale. Il commence par les discours d’ouverture, le 
thème principal et les sous-thèmes ainsi que les rapports 
des discussions approfondies sur les sous-thèmes. Il 
présente ensuite les séances plénières et les discussions, 
saisissant l’essence de ces échanges. Les séances de 
conclusion, les plans pour la marche à suivre, les enga-
gements et les stratégies pour les futures interventions 
concluent ce rapport.
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Son excellence le président du Burkina Faso, 
M. Blaise Compaoré, a souhaité la bienvenue aux partici-
pants de la triennale réunis pour aborder le sujet suivant : 
Promouvoir les connaissances, compétences et qualifica-
tions critiques pour le développement durable de l’Afrique. 
Il a salué l’accent mis dans le programme de la conférence 
sur l’importance de la production des compétences et des 
connaissances comme facteur primordial de la croissance 
et du développement futurs. Il a noté que la plupart des 
pays prospères avaient atteint l’enseignement universel 
et offraient des possibilités d’apprentissage tout au long 
de la vie et que conformément aux propos de la directrice 
générale de l’UNESCO, Madame Irina Bokova, l’atout le 
plus précieux d’un pays était une population instruite.

L’Afrique doit relever le défi de la compétition économique 
mondiale féroce en transformant ses systèmes éducatifs. 
Le Burkina Faso est actuellement engagé dans cette 
voie par le biais de sa stratégie de croissance accélérée 
et de développement durable 2011-2015 (SCADD). Les 
participants à la triennale seront les témoins d’une 
nouvelle orientation en matière d’innovation de l’édu-
cation. La triennale s’appuiera sur la biennale 2008 de 
l’ADEA, qui a opté pour l’intégration de tous les modes 
de prestation de l’éducation (informel, non formel et 
formel) en un système éducatif holistique. La conférence 

de Ouagadougou approfondira cette approche. Il faudra 
toute l’ambition et l’engagement de ceux qui participent 
à la triennale pour écrire une nouvelle page glorieuse de 
l’histoire de l’Afrique, fondée sur les richesses abondantes 
du continent. La qualité de l’éducation et de la formation 
offertes aux jeunes Africains, menant à l’élaboration de 
stratégies éclairées, rationnelles et équitables d’utilisation 
des richesses africaines, sera à l’origine de ce renouveau 
de l’histoire. 

L’Union africaine (UA) a consacré deux décennies à 
l’éducation. Le Burkina Faso poursuit sa quête d’un 
développement durable collectif à travers le nouveau 
paradigme proposé par la triennale qui met l’accent sur 
les liens intersectoriels et la gouvernance participative 
et collaborative. L’accès à l’éducation a été étendu à 
chaque niveau. Les enfants et les jeunes apprendront à 
apprendre, à produire, à prendre des décisions, à résoudre 
des problèmes, à innover et à se lancer dans des projets 
de développement prometteurs.

Citant le président Nelson Mandela, le grand démocrate et 
sage africain, et notant sa vision et sa sagesse, le président 
Compaoré a dit : « L’éducation est l’arme la plus puissante 
pour changer le monde ». Il a conclu en déclarant ouverte 
la triennale 2012 de l’ADEA à Ouagadougou.

Discours d’ouverture  
de Son Excellence Blaise Compaoré,  

Président de la République du Burkina Faso





Messages aux chefs d’État par les principales parties prenantes

7
Association 
pour le développement 
de l’éducation 
en Afrique

 

Ministre de l’Éducation et de 
l’Alphabétisation, Burkina Faso

S.E. Mme Koumba Boly Barry, ministre de l’Éducation et de 
l’Alphabétisation du Burkina Faso, a souhaité la bienvenue 
aux participants à la triennale au Burkina Faso, la Terre des 
hommes intègres, et tout particulièrement à la délégation 
de la République de Corée. Elle a remercié l’ADEA d’avoir 
choisi Ouagadougou pour organiser la conférence et tous 
ceux qui ont contribué à son organisation à chaque niveau. 

Président, Comité directeur  
de l’ADEA

Le Dr Dzingai Mutumbuka, président du Comité directeur 
de l’ADEA, a remercié le président du Burkina Faso et 
la ministre de l’Éducation et de l’Alphabétisation pour 
l’énorme travail réalisé en vue de la préparation d’une 
triennale qui fera date. Il s’est réjoui de la présence 
des chefs d’État qui ont accepté l’invitation du président 
Compaoré d’assister à l’événement et il a dit que de 
nombreuses preuves témoignaient de leur volonté de 

s’attaquer aux défis les plus difficiles rencontrés par 
les systèmes d’éducation et de formation en Afrique 
aujourd’hui.

Le Dr Mutumbuka a noté que la directive du Sommet 2008 
de l’UA, qui demandait à l’ADEA de couvrir l’ensemble de 
l’Afrique, était respectée, ainsi que l’appel à promouvoir 
l’utilisation des langues africaines dans les écoles et la 
mise en œuvre des huit priorités de la Deuxième décennie 
de l’éducation pour l’Afrique de l’UA.   

Au cours des cinq jours de la triennale, l’ADEA engagera un 
dialogue politique important et elle comptera sur le soutien 
des chefs d’État et des ministres de l’Éducation présents 
à Ouagadougou pour formuler des suggestions concrètes 
sur les réformes nécessaires et leur mise en œuvre.  

Le Dr Mutumbuka a rappelé que le continent africain était 
un continent riche en ressources naturelles et le plus 
jeune de la terre. Avec de bonnes politiques d’éducation 
et de formation et la mise en œuvre soutenue de ces 
politiques, l’Afrique pourrait devenir un pôle mondial 
de production, suivant les traces du continent asiatique. 
L’Afrique deviendrait ainsi le continent radieux du futur et 
ne serait plus considérée comme le « continent noir ». Elle 

Messages aux chefs d’État  
par les principales parties prenantes
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serait une parfaite illustration de la vision de l’éducation 
de Mandela, qui y voit l’arme la plus puissante pour 
transformer la société.   

Le président de l’ADEA a appelé les chefs d’État et les 
ministres de l’Éducation présents à la triennale à être les 
défenseurs du nouveau paradigme aux niveaux continental, 
sous-régional et national pour stimuler le leadership 
politique et la mobilisation des ressources financières et 
humaines.

Président du Bureau des 
ministres de l’adea

S.E. le prof. Sam Ongeri, président du Bureau des ministres 
de l’ADEA et de la Conférence des ministres de l’Éducation 
de l’Union africaine (COMEDAF) et ministre de l’Éducation 
du Kenya, a dit que les futures réalisations de l’ADEA 
seraient mesurées à l’aune de l’état d’avancement des TIC, 
de la formation technique et professionnelle — moteurs 
des progrès en Afrique — et de l’enseignement supérieur. 
Un changement de paradigme sera nécessaire pour 
produire les compétences en pensée critique. Il a cité 
les nombreuses réalisations de l’Afrique : les progrès 
vers la parité entre les genres, la promotion de l’égalité, 
les avancées pour atteindre les Objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD) d’ici 2015, l’investissement 
considérable en faveur de l’éducation et de la formation et 
le lancement de l’université panafricaine à Addis-Abeba.   

S.E. M. le prof. Sam Ongeri a appelé tous les pays à affecter 
au moins 6 % de leur produit intérieur brut (PIB) à l’édu-
cation et à la formation, à adopter de bonnes pratiques de 
gouvernance dans le secteur et à incorporer l’éducation 
pour la paix dans leurs curricula. Il a dit que la triennale 
était l’occasion de mener un examen critique des réformes 
éducatives en Afrique. 

Vice-ministre de l’Éducation, 
République de Corée

S.E. M. Sang-jin Lee, vice-ministre de l’Éducation de la 
République de Corée, a souligné qu’il été venu au Burkina 
Faso avec une importante délégation officielle, composée 
de représentants des principaux instituts d’enseignement, 
de recherche et de formation de son pays. Une journée a 
été consacrée, avant la triennale, aux échanges éducatifs 
entre la Corée et l’Afrique. Prenant son pays en exemple, 
le vice-ministre a exhorté l’Afrique à faire avancer le 
développement de l’éducation, de la science et de la 
formation professionnelle, afin de consolider la croissance 
économique et de garantir le bien-être des populations du 
continent. Il a déclaré que la République de Corée était 
disposée à partager son expérience dans le domaine de 
l’éducation et de la formation et à aller de l’avant « la main 
dans la main » avec l’Afrique. La Corée souhaite ainsi 
éviter à ses partenaires les erreurs qu’elle a commises 
dans le passé.    
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Représentante de la Directrice 
Exécutive de l’unesco

La Dr Lalla Aïcha Ben Barka, directrice générale adjointe 
de l’UNESCO pour le département Afrique, représentant 
Mme Irina Bokova, directrice exécutive de l’UNESCO, a 
lu un discours au nom de Mme Bokova. Elle a noté que 
les biennales/triennales régulières de l’ADEA étaient des 
événements à ne pas manquer sur le calendrier mondial 
de l’éducation. Elle a insisté sur le fait que l’Afrique faisait 
partie des priorités de l’UNESCO. Elle a aussi rappelé que 
l’éducation était fondamentale pour réaliser les droits de 
l’homme et un pilier du développement et que la jeunesse 
était la principale ressource de l’Afrique. Les mouvements 
en faveur de la démocratie dirigés par les jeunes en Afrique 
du Nord ont démontré la vitalité de la jeunesse. Cependant, 
les jeunes demandent des compétences et des formations 
et c’est un énorme défi pour tous.

La Dr Ben Barka a souligné que malgré les avancées signi-
ficatives du Burundi, de l’Éthiopie et du Mali pour élargir 
l’accès à l’éducation, l’Afrique comptait 43% d’enfants non 
scolarisés et que deux tiers des filles africaines n’allaient 
pas à l’école secondaire. Les conclusions des enquêtes sur 
les acquis de l’apprentissage menées par le Consortium 
de l’Afrique australe et orientale pour le pilotage de la 
qualité de l’éducation (SACMEQ) et le programme d’ana-
lyse des systèmes éducatifs de la CONFEMEN (PASEC) 
constituaient aussi un sujet de préoccupation.

La solution est d’investir davantage dans la formation des 
enseignants et le renforcement des capacités des direc-
teurs d’école et des gestionnaires de l’éducation, comme 
l’UNESCO le fait actuellement en partenariat avec les 
ministères de l’Éducation du Ghana et du Kenya, d’étendre 
la portée du développement de la petite enfance (DPE) et 
de mobiliser un soutien plus important de la communauté 
internationale.

Représentant de la Commission 
Européenne

M. Kristian Schmidt, directeur de la division du développe-
ment humain et social de la Commission européenne, a mis 
l’accent sur le rôle de la jeunesse pour l’avenir de l’Afrique. 
Les jeunes ont besoin de compétences et de formation 
professionnelle plutôt que d’alphabétisation. Il a soutenu 
que l’éducation ne créait pas d’emplois et que le soutien 
à l’intégration des jeunes dans le milieu du travail était 
par conséquent un élément essentiel des interventions 
post-école et post-formation. Il est également crucial de 
préparer les jeunes gens au monde du travail lorsqu’ils 
sont à l’école.  

M. Schmidt a dit que les événements de la Tunisie offraient 
des leçons pour le monde. Les jeunes sont la source la plus 
précieuse de toute nation. Il faut un agenda en faveur du 
changement. Il a réitéré l’appel du président du Bureau 
des ministres de l’ADEA aux gouvernements de réserver 
au moins 6 % des recettes de leur PIB pour le secteur de 
l’éducation et de la formation.
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Représentant du Secteur privé

M. Lassine Diawara, premier vice-président de la Chambre 
de commerce et d’industrie du Burkina Faso, a lu un 
discours au nom du président, M. Albert Yuma-Mulimbi. Il 
a salué l’approche de l’ADEA de considérer le secteur privé 
comme un acteur clé du développement de l’éducation 
en Afrique. La récession mondiale a eu un impact sur la 
jeunesse africaine, élevant le niveau de pauvreté et contri-
buant de façon significative à l’augmentation du chômage. 

M. Diawara s’est dit convaincu que, dans le futur, le secteur 
privé générerait la croissance économique et transforme-
rait les ressources de l’Afrique en richesses par le biais 
de partenariats dynamiques avec d’autres secteurs. Les 
progrès réalisés en matière de gouvernance publique, de 
garantie accrue de l’investissement et de l’État de droit 

offriront un contexte propice à la croissance économique, 
parallèlement à l’augmentation des investissements 
publics en faveur du secteur de la production et des 
facteurs qui favorisent l’entrepreneuriat. L’éducation et 
le développement des compétences et des aptitudes sont 
considérés comme les clés du décollage économique 
de l’Afrique. Il est important que les planificateurs de 
l’éducation ciblent l’amélioration de la qualité des acquis 
de l’apprentissage et ne se limitent pas à élever les niveaux 
d’accès. M. Diawara a insisté sur le fait que le secteur 
privé était prêt à s’associer aux établissements publics 
pour organiser la formation à l’entrepreneuriat par le 
biais de ses associations professionnelles. Il recherche 
la collaboration et des investissements accrus des parte-
naires internationaux. Il a conclu en indiquant que le but 
du secteur privé en Afrique était la prospérité du continent.  
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Le journaliste vedette de la télévision kenyane, Jeff 
Koinange, a animé le débat de la table ronde avec le 
président Blaise Compaoré du Burkina Faso, le président 
Alassane Dramane Ouattara de la Côte d’Ivoire, le président 
Amadou Toumani Toure du Mali, le président Issoufou 
Mahamadou du Niger, le premier ministre Pascal Koupoki 
du Bénin, représentant spécial du président Boni Yayi, et 
le ministre d’État du Rwanda chargé des Enseignements 
primaire et secondaire, S.E. M. Mathias Harebamungu, 
représentant spécial du président Paul Kagame.

Aux présidents du Burkina Faso et du Niger 
Que pensez-vous de l’opportunité ou de la pertinence 
du thème de la triennale ?

Président Blaise Compaoré 
Les nations industrialisées vont de l’avant grâce 
à leurs systèmes éducatifs bien établis et leurs 
sociétés fondées sur le savoir. Si nos populations 
étaient instruites et qualifiées, si nous autres 
Africains acquerrions les compétences et les 
capacités pertinentes pour la croissance future, 
nous serions alors en mesure d’exploiter les 
ressources naturelles que nous avons en abon-
dance et d’influencer l’histoire du monde. Nous 
allons accroître nos inscriptions à l’école et dans 

l’enseignement supérieur et augmenter le nombre 
de nos établissements techniques et professionnels 
pour produire les pionniers de l’innovation et de la 
créativité du développement de demain.

Président Issoufou Mahamadou
L’éducation est la meilleure base du développe-
ment. Nos universités produiront dans nos pays 
les penseurs, les innovateurs et les technologues 
de premier plan dont nous manquons à présent. 
Je vais vous donner deux exemples de déficit de 
compétences. Nous avons du soleil en abondance, 
mais nous utilisons peu l’énergie solaire. Au Niger, 
nous avons de l’uranium, mais ce n’est pas le Niger 
qui l’utilise. Au lieu du taux actuel de 8 % d’inscription 
dans la formation technique dans mon pays, nous 
devons accroître l’enseignement et la formation 
professionnels et stimuler la formation technique, 
industrielle, professionnelle et à l’entrepreneuriat 
(TIVET) à un ratio 60-40 avec l’enseignement général.

Au président de la Côte d’Ivoire 
Votre pays sort d’une période difficile. À quel point 
est-il essentiel pour vous de retrouver le bon chemin 
en ce qui concerne les thèmes sur l’éducation de la 
triennale ?

Table ronde avec les chefs d’État et  
les émissaires des chefs d’État
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Président Alassane Dramane Ouattara
Comme on le dit au football : « On n’a peut-être pas 
gagné la coupe, mais on n’a pas perdu la compé-
tition  ». S’inspirant de la Corée, on constate que 
l’investissement massif dans l’éducation fournit les 
conditions du décollage économique. Dans le passé, 
tristement, la Côte d’Ivoire a investi dans les armes et 
vous voyez le résultat. Nous avons un taux de pauvreté 
plus élevé aujourd’hui qu’il y a 20 ans. Cependant, 
nous faisons des progrès. Cinq nouvelles universités 
sont programmées au nord et à l’ouest du pays pour 
s’ajouter aux trois déjà existantes. Il y a davantage 
d’investissements dans les instituts de recherche. 
L’accès à l’enseignement supérieur et à la recherche 
s’accroît pour les étudiantes. 

Au représentant du président du Rwanda
Au représentant du président du Rwanda : Nous 
avons entendu parler du programme « un ordinateur 
portable-un enfant ». À votre avis, ce programme 
peut-il être étendu en Afrique ?

Ministre Mathias Harebamungu
Notre programme est une grande réussite. Même 
les enfants de 4-6 ans ont des ordinateurs portables. 
Nous prévoyons maintenant de numériser les 
manuels scolaires. L’investissement dans les TIC doit 
avancer main dans la main avec le développement 
des capacités des enseignants. L’extension de ce 
programme à travers l’Afrique exige de la volonté 
politique, du leadership et de l’engagement. Une fois 
les priorités définies, le budget national doit s’aligner 
sur eux. C’est le mode de planification que nous avons 
adopté.

Au président du Mali
Tombouctou fut le berceau de l’apprentissage en 
Afrique il y a un millier d’années. L’Afrique peut-elle 
devenir un autre berceau de l’apprentissage et devons-
nous attendre encore un millier d’années pour cela ? 

Président Amadou Toumani Touré
La triennale actuelle peut être notre deuxième 
Tombouctou. Chaque président du Mali jusqu’à 
aujourd’hui a été un enseignant. Nous sommes 
une terre imprégnée de l’érudition du passé. Nous 
possédons 45  000 manuscrits anciens de poésie, 
mathématiques, astrologie et science. Aujourd’hui, 
l’inspiration peut venir de Corée ou du Rwanda. 
Chaque pays présent à la triennale peut partager ses 
recettes de réussite avec les autres pays. 

Au représentant du président du Bénin
Comment s’assurer que les conférences comme celle-
ci ne soient pas de simples causeries ?

Premier ministre Pascal Koupoki
Les thèmes de la triennale sont très pertinents 
pour les défis auxquels nous sommes confrontés 
aujourd’hui. Le développement des ressources 
humaines est essentiel pour le développement de 
notre continent. Dans notre pays, nous considérons 
le développement comme un objectif qui englobe 
tout et l’éducation comme une entreprise globale, 
comprenant l’instruction civique, l’éducation pour la 
paix, l’éthique et la gouvernance. Nous, dirigeants, 
attendons les recommandations concrètes qui émer-
geront de cette conférence pour pouvoir les appliquer.
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Président 	 Ahlin Byll-Cataria,  
secrétaire exécutif, ADEA

Une fois le thème de la triennale choisi et la note générale 
et les notes conceptuelles et méthodologiques en vue de 
guider les travaux préparatoires rédigées, l’ADEA a lancé 
un appel à contributions ou à études sur les politiques 
prometteuses, efficaces et réussies, pertinentes avec le 
thème. Les ministères africains de l’Éducation et de la 
Formation et les différentes agences et organisations ont 
réalisé des études transversales sur le thème général ou 
sur les trois sous-thèmes. Les consultations thématiques 
suivantes ont été organisées afin de mobiliser la société 
civile, le secteur privé et les jeunes :

�� Le pôle de qualité inter-pays sur l’éducation pour la paix 
(PQIP-EP) organisé à Kinshasa en République démocra-
tique du Congo en juillet 2011. Les représentants de neuf 
pays ont assisté à cette réunion.

�� Le pôle de qualité inter-pays sur le développement des 
compétences techniques et professionnelles (PQIP-
DCTP) organisé à Abidjan en Côte d’Ivoire en septembre 
2011. Les représentants de dix-neuf pays ont assisté à 
cette réunion.

�� Le forum consultatif des jeunes sur l’éducation et la 
formation en Afrique organisé à Rabat au Maroc en 

octobre 2011. Cette réunion a été organisée en colla-
boration avec l’Organisation islamique pour l’éducation, 
les sciences et la culture (ISESCO).

La triennale comportait trois nouvelles caractéristiques. 
La première était l’élargissement de l’ADEA à l’ensemble 
du continent, y compris l’Afrique du Nord, et à un pays 
partenaire hors de la région, la République de Corée. La 
deuxième était l’utilisation élargie et plus formelle de 
réunions consultatives préliminaires afin d’enrichir les 
connaissances produites par les études de fond et les 
recherches de la triennale. Troisièmement, la triennale a 
inclus des séances parallèles de discussion, à la différence 
du format précédent où les présentations sur les recher-
ches et les documents de travail se succédaient. Le but 
était de permettre des discussions approfondies sur les 
thèmes présentés en séance plénière.

Un éventail plus large de parties prenantes a participé à 
la triennale 2012 par rapport aux biennales précédentes. 
Citons les ministres de l’Éducation, les bailleurs de fonds 
et les partenaires externes, les agences de coopération 
internationales et interafricaines, le secteur privé, les 
jeunes et, comme nous l’avons indiqué, un pays partenaire 
non africain, la République de Corée.

Introduction aux thèmes de la Triennale
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La vision du futur de l’UA est « une Afrique intégrée, 
prospère et paisible, dirigée par ses propres citoyens et 
représentant une force dynamique sur la scène mondiale 
». La notion d’intégration va à l’encontre de la fragmen-
tation du continent héritée à l’époque des indépendances 
dans les années 1960. Elle appelle à un effort coopératif 
à travers le continent pour surmonter le handicap des 

États peu viables, afin de renforcer l’Afrique dans son 
ensemble. L’Afrique a besoin de paix, de mettre un terme 
aux conflits et aux guerres civiles qui causent la destruc-
tion et apportent la ruine aux sociétés et aux nations. Un 
développement économique accéléré éliminera la pauvreté 
et la dépendance et assurera l’entrée de l’Afrique dans 
l’économie mondialisée.  
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Intervenants 	 Mamadou Ndoye, ancien secrétaire 
exécutif de l’ADEA et  
Richard Walther, ancien spécialiste 
de la coopération française

Le défi de la triennale était d’explorer les façons de faire du 
21e siècle le siècle de l’Afrique par le biais d’un développe-
ment accéléré et durable. L’exposé de synthèse présenté 
en ouverture a bien résumé le thème de la conférence : 
identifier les compétences nécessaires à la tâche urgente 
du développent accéléré et durable de l’Afrique. 

La Triennale ne pose pas le développement comme une 
accumulation continue... [mais comme] un processus 
de transformation où interviennent des ruptures avec 
des changements structurels et des sauts (ou chutes) 
qualitatifs.

Ndoye et Walther (2012: 25) 

Les intervenants ont exposé l’objet de la rencontre de 
Ouagadougou  : identifier les compétences demandées 
par le monde du travail en Afrique et ce que les systèmes 
éducatifs doivent inclure dans leurs programmes 
d’apprentissage. La discussion a porté en substance sur 

les curricula et les conditions permettant d’assurer un 
apprentissage transformationnel. Elle a examiné la façon 
dont il faudrait restructurer les curricula pour relever 
les défis à venir : répondre aux besoins d’apprentissage 
des enfants qui travailleront jusqu’en 2050 et au-delà, 
dans un futur où l’Afrique devra rompre les chaînes du 
sous-développement et utiliser ses vastes ressources 
humaines et naturelles pour prendre sa place de partici-
pant d’envergure mondiale et de compétiteur économique. 
Le continent doit promouvoir l’émergence d’une nouvelle 
classe d’innovateurs et de créateurs qui renforceront ses 
capacités d’innovation et opéreront des changements dans 
des contextes complexes. 

Le document de vision de la Banque africaine de dévelop-
pement (BAFD) propose un scénario futur positif, source 
d’inspiration pour l’Afrique, réalisable si des stratégies 
appropriées de développement sont adoptées. Cette vision 
repose sur une augmentation rapide de l’accès à l’édu-
cation, une croissance élevée du PIB en valeur absolue 
et par habitant et l’éradication de l’extrême pauvreté. 
Le scénario alternatif négatif inclut la poursuite de la 
dépendance de l’Afrique à l’égard des matières premières, 
qui représentent actuellement 90% des exportations du 
continent, une courbe démographique toujours élevée, 
l’élargissement des écarts de revenus et un revenu 

Thème de la Triennale 
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un développement accéléré et durable de l’Afrique
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par habitant en 2025 inférieur d’un quart à la moyenne 
mondiale.  

... les années 1970 ont vu « une paupérisation de 
la population [en Afrique] et un renforcement des 
inégalités entre ceux qui bénéficièrent de l’instabilité 
régnante et ceux qui en furent les premières victimes ». 

Ndoye et Walther (2012: 32)

Pourtant, la croissance démographique africaine pourrait 
se transformer en avantage. L’Afrique est la seule région 
du monde avec une population majoritairement jeune, avec 
les avantages que cela comporte. De plus, les ressources 
naturelles du continent pourraient être la source de sa 
prospérité plutôt qu’une source de trafics et de conflits. 
En résumé, l’Afrique dispose d’un potentiel énorme. Il 
est impératif que le continent exploite ses atouts. Cela 
implique qu’il développe les compétences de la population 
la plus jeune du monde, ce qui accroîtrait son potentiel de 
main-d’œuvre et d’années de travail par rapport aux autres 
continents. Cela suppose aussi qu’il exploite et transforme 
ses ressources naturelles afin de stimuler les économies 
nationales et d’accroître ses investissements en faveur de 
l’éducation et de la formation.

En dépit des données macroéconomiques prometteuses de 
certains pays, qui affichent un taux moyen de croissance 
annuelle de 5%, la réalité actuelle est que les scores de 
l’Indicateur de développement humain (IDH) des deux 
dernières décennies indiquent une stagnation du déve-
loppement humain de l’Afrique et qu’un nouvel élan est 
nécessaire pour assurer le développement de tous.  

Pour beaucoup d’enfants [en Afrique], la possibilité 
d’aller à l’école ne débouche pas sur une acquisition 
des compétences de base dont ils ont besoin.

Ndoye et Walther (2012: 42) 

En ce qui concerne l’éducation, à l’heure actuelle, 48% 
des enfants non scolarisés dans le monde vivent en 
Afrique subsaharienne, 47 millions d’enfants africains 
sont analphabètes et 10 millions abandonnent l’école 
chaque année. En Afrique, 66% des jeunes restent exclus 
des systèmes d’éducation formelle après leur scolarité 
primaire et seulement 6% vont à l’université, contre 70% 
en Amérique du Nord et en Europe de l’Ouest (graphique 
1). L’Afrique ne comptait que 35 centres de recherche en 
2006, soit 50 fois moins qu’en Europe. La répartition des 
chercheurs dans le monde est de 3% en Afrique contre 41% 
en Asie, 30% en Europe et 22% en Amérique du Nord. La 
pénurie des centres de recherche et la faible proportion 
de chercheurs expliquent en grande partie le manque 
d’innovation en Afrique.

Les défis anciens auxquels l’éducation est confrontée 
persistent : faciliter l’accès à l’éducation, l’équité, la durée 
de la scolarité et la création d’opportunités éducatives 
diversifiées ; surmonter la marginalisation des femmes, 
aborder les besoins éducatifs des populations rurales, etc. 
; promouvoir la mondialisation, la diversification, l’inté-
gration et la flexibilité des systèmes éducatifs. S’ajoutent 
à ceux-là plusieurs défis nouveaux : garantir l’adaptation, 
l’efficacité, la pertinence et l’utilité de l’apprentissage, 
renforcer la capacité à innover et à introduire des chan-
gements dans des contextes d’une certaine complexité ; 
faciliter l’émergence d’une nouvelle génération d’innova-
teurs africains.
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Force est de constater qu’il est nécessaire de réformer 
le secteur éducatif si l’on veut qu’il assume son rôle et 
crée des modes innovants de développement. Si l’on vise 
un développement accéléré et durable, il faut s’attaquer 
aux quatre défis spécifiques suivants et aux stratégies 
correspondantes :

Défi Stratégie
•	 Réchauffement 

mondial
•	 Persistance des 

économies de 
subsistance

•	 Inégalités et 
pauvreté croissantes

•	 Conflits et guerres

•	 Préservation de la biodiver-
sité et de l’environnement

•	 Favoriser une croissance 
accélérée et soutenue

•	 Édifier des sociétés 
inclusives 

•	 Promouvoir la compréhen-
sion interculturelle et les 
valeurs de solidarité, de paix 
et de démocratie 

La capacité à survivre et à améliorer les niveaux de vie dans 
un contexte en rapide évolution est la condition de base du 
développement durable. Cela nécessitera l’adoption des 
stratégies suivantes :

�� Utiliser et intégrer les connaissances théoriques, procé-
durales et environnementales lorsqu’on est confronté à 
un contexte problématique.

�� Promouvoir les qualifications dans les secteurs et 
les professions stratégiques pour le développement 
d’aujourd’hui et de demain. 

�� Apprendre à innover afin de résoudre les problèmes sans 
précédent et opérer une transformation.

�� Promouvoir l’apprentissage global et tout au long de 
la vie.

ZZ Graphique 1 	Pourcentage de la cohorte ayant l’âge approprié pour l’enseignement supérieur

Source: Ndoye et Walther (2012) : Graphique 7, EFA GMR 2010
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Le concept central de la triennale est l’identification 
des compétences critiques définies comme un savoir 
combinatoire de savoirs, de savoir-faire et de  
savoir-être. 

Ndoye et Walther (2012: 25)

Une stratégie en deux volets a été proposée  : une 
recherche-action stratégique et une consultation appro-
fondie avec un large éventail de parties prenantes afin 
d’identifier et de tirer des enseignements des politiques 
et des expériences qui offrent des solutions. En partant de 
l’hypothèse que l’avenir se construit d’abord dans l’esprit, 
la première étape consistera à développer la fierté et la 
confiance en l’Afrique, en revisitant le passé, de façon à 
poser des fondations solides et sûres en vue d’une plani-
fication future. La deuxième étape nécessitera de définir 
une vision bien conçue, réaliste et à long terme de l’Afrique, 
un modèle de développement durable reposant sur des 
objectifs fixés par les pays et à réaliser au moyen d’un 
pacte continental. La troisième étape supposera d’inscrire 
l’éducation et la formation au cœur des stratégies et des 
politiques sociales, culturelles et économiques actuelles et 
futures. L’éducation et la formation seront ainsi le moteur 
d’une transformation durable.

Les Africains doivent s’approprier leur histoire et 
en faire une lecture qui leur permette de bâtir avec 
confiance et fierté un avenir à la hauteur des grandeurs 
et des souffrances vécues au cours des siècles passés. 

Ndoye et Walther (2012: 31)

La compétence critique nécessaire pour le développement 
futur est la capacité à relever les défis et à optimiser 
les avantages comparatifs dans un contexte particulier 
pour s’assurer que la société reste forte et compétitive. 
Les apprenants doivent acquérir un socle commun de 
compétences afin de participer à une citoyenneté nouvelle, 
consciente, responsable et active au regard du développe-
ment durable. Cela s’ajoute aux compétences techniques 
et professionnelles multiniveaux et aux compétences 
technologiques et scientifiques. Le socle commun de 
compétences requis pour développer cette compétence 
critique est divisé en trois catégories de compétences 
comme le montre le graphique 2. Il est présenté dans les 
sections suivantes de ce rapport. 

Les intervenants ont recommandé l’adoption des stra-
tégies suivantes pour transformer les établissements 
d’éducation et de formation :

�� Adapter l’éducation et la formation à la demande écono-
mique et sociale, en abordant les questions locales et 
nationales de développement.

�� Élargir les curricula de la simple acquisition des connais-
sances à la capacité à utiliser les connaissances en 
abordant les questions immédiates de l’environnement 
de l’apprenant et le développement des compétences. 

�� Promouvoir les stratégies d’enseignement centrées 
sur l’apprentissage plutôt que les processus dirigés 
par l’enseignant.

Réformer les systèmes éducatifs signifie apprendre de 
soi-même et des autres, dépasser les limites de l’école 
pour déterminer les compétences nécessaires à l’environ-
nement immédiat. Cela signifie également de re-former 
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les enseignants, les formateurs d’enseignants et tous 
les acteurs impliqués dans la promotion des nouvelles 
cultures et pratiques centrées sur des approches et des 
paradigmes nouveaux. Cela nécessitera trois changements 
décisifs dans ce secteur. Premièrement l’incorporation 
de l’héritage linguistique, culturel et historique des 
sociétés africaines, y compris les savoirs et les pratiques 
traditionnels. Deuxièmement, une large diffusion de 
la culture scientifique dans les sociétés africaines afin 
de favoriser la promotion de la production endogène 
d’inventions scientifiques et technologiques pertinentes 
pour les besoins communautaires et nationaux. La culture 
scientifique s’enracinera dans la société par la sensibilisa-
tion et en l’incluant dans tous les programmes éducatifs 

dès les premières classes du primaire. L’interaction 
entre ces deux dimensions ouvrira la possibilité aux 
sociétés africaines d’intérioriser l’approche scientifique, 
ce qui aboutira à une évolution dynamique de la société. 
La troisième innovation requise est l’intégration des TIC 
dans l’éducation pour amplifier la capacité et l’impact des 
changements impliqués. 

Il faut veiller à dégager un large consensus en faveur des 
réformes planifiées, promouvoir un environnement de 
bien-être matériel et communautaire propice à un appren-
tissage pertinent et de qualité, mobiliser des ressources 
importantes pour la mise en œuvre des changements 
requis, développer les capacités pour la recherche et le 

ZZ Graphique 2	Socle commun de compétences pour développer les compétences critiques pour le développement 
durable 

Il réalise le droit à l’éducation pour tous et ouvre la porte à 
l’exercice des autres droits humains fondamentaux.

Il permet la prise de conscience, la responsabilité, l’engagement 
et l’action de tous et de chacun, quels que soient l’âge, le sexe 

ou l’origine.

Une école ouverte sur son 
environnement, au service d’un 

apprentissage tout au long de la vie

Les 
compétences de 
communication, 

d’analyse 
critique, de 

décision… et 
d’apprentissage 
tout au long de 

la vie

Les compétences 
d’insertion dans 
la société et le 

monde du travail 
et les capacités 
citoyennes du 

vivre ensemble 
démocratique  

Les 
compétences de 
développement 
personnel et de 

construction 
d’une identité 

africaine  
intégrée 

Le socle commun de compétences 

Sa mise en œuvre entraîne un changement de paradigme portant 
surtout sur la refonte des curricula et la reformation des enseignants

Source: Ndoye et Walther (2012: Graphique 1, 14)
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maintien de mesures de soutien aux réformes, notamment 
le développement d’indicateurs de performance pour 
gérer, suivre et évaluer les changements et assurer la 
continuité des réformes.

En ce qui concerne la coopération interafricaine et inter-
nationale, il sera important d’apprendre des autres afin 
de renforcer la nouvelle dynamique de l’apprentissage, de 
mutualiser les ressources et d’encourager la coopération 
et l’intégration aux niveaux sous-régionaux et régionaux, 
en vue de :

�� Renforcer et mutualiser les capacités, les politiques et 
les outils de réforme ;

�� Promouvoir les centres d’excellence à tous les niveaux 
du développement des compétences, en particulier dans 
les secteurs et les professions stratégiques ;

��  Créer une offre dans les domaines d’étude avancés et 
très spécialisés.

La coopération nord-sud et sud-sud doit être repositionnée 
afin de permettre à l’expertise africaine de contribuer à 
se développer pendant tout l’exercice. Les entreprises 
nationales et internationales doivent être intégrées aux 
processus d’identification et d’offre de formations pour 
les compétences critiques.

Les prochaines étapes incluront des mécanismes pour :
�� Élaborer un cadre stratégique pour le développement 
des compétences à mettre en œuvre aux échelons 
nationaux, sous-régionaux et continental ;

�� Promouvoir une charte de gouvernance fondée sur le 
partenariat et la participation ;

�� Favoriser les conditions supplémentaires et les facteurs 
décisifs requis pour une transformation accélérée et 
durable de l’Afrique, afin de compléter la transformation 
proposée de l’éducation et de la formation.

DISCUSSION

Le débat qui a suivi cet exposé a mis en évidence les étapes 
très différentes du développement des systèmes éducatifs 
en Afrique et les perceptions variées des messages 
relayés. La ministre de l’Éducation du Cap-Vert a réaffirmé 
la nécessité que l’Afrique modifie son attitude et son état 
d’esprit de l’intérieur. Elle a appelé à ce que tous les 
gouvernements mettent davantage l’accent sur l’éducation 
et la formation globalement. Un représentant de la déléga-
tion rwandaise, appuyé par un délégué du Togo, a réitéré la 
nécessité d’opérer les changements de l’intérieur et que 
les conseillers étrangers répondent aux besoins exprimés 
du continent. Un représentant de SwissAid a invité l’Afrique 
à donner plus d’indications sur la planification de l’aide. Il 
a été noté que le défi était de s’assurer que les commu-
nautés deviennent les agents du changement et elles 
ont été reconnues comme les premiers experts de leur 
environnement immédiat et non comme de simples réci-
piendaires de conseils et de services. Une jeune étudiante 
de l’école Soufie au Sénégal a cité Einstein selon lequel 
reformuler un problème consistait à modifier sa nature. 
Elle a appelé à poursuivre le débat sur les mesures qui 
permettraient à l’Afrique elle-même de mettre fin à son 
aliénation. La vice-ministre de l’Éducation du Soudan du 
Sud, indiquant qu’elle représentait le plus jeune pays 
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d’Afrique, a partagé ses inquiétudes : « J’ai peur quand 
j’entends l’appel à la réforme et à la restructuration des 
systèmes éducatifs. Je me demande si nous devons courir 
avant de savoir marcher ». Elle a sollicité les conseils de 
ses pairs et des autres ministres africains de l’Éducation. 
Le ministre de l’Éducation du Rwanda a noté que bien que 
les ministres de l’Éducation et les régimes changent, les 
réformes doivent être soutenues pendant les périodes 
de transition et la mémoire institutionnelle du ministère 
soigneusement préservée.

En réponse, Mamadou Ndoye a noté la nature très 
complexe de l’argument de l’exposé. Il a accueilli les 
conseillers étrangers tant qu’ils étaient disposés à 
apprendre sur l’Afrique et qu’ils ne se substituaient pas à 
l’expertise africaine. Il a dit que l’Afrique devait retrouver 
ses racines, utiliser ses langues nationales et, à travers 
elles, sélectionner et conserver les éléments des cultures 
traditionnelles jugés utiles à l’adoption de la science et la 
technologie modernes et éliminer ceux jugés inappropriés. 
Il a critiqué l’absence de changement dans les établis-
sements d’apprentissage depuis l’époque coloniale et 
l’assimilation aveugle de la culture étrangère. Il a insisté 
sur le fait que le développement des compétences était 
un processus long. Le Japon et la Corée ont mis 30 à 40 
ans à y parvenir, en identifiant soigneusement les buts et 
les priorités. 

Richard Walther a noté qu’en Afrique, la plupart des 
compétences professionnelles étaient acquises à travers 
le secteur informel qui contribue énormément à la 
formation. Il a réitéré l’importance des compétences de 

survie, qui augmentent directement les compétences de 
résolution des problèmes, en citant les avantages critiques 
des programmes d’éducation des adultes. Il a exhorté 
les ministères de l’Éducation à se projeter vers l’avenir, 
à anticiper les futurs besoins éducatifs et à accorder 
une attention et un soutien accrus à l’éducation et à la 
formation des jeunes et des adultes.
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Interviewer 	 Jeff Koinange, journaliste
Panélistes	 S.E. M. le prof. Sam Ongeri, ministre 

de l’Éducation, Kenya ;  
Prof. Franklyn Lisk, université de 
Warwick, RU ;  
Prof. Hassane Baka, AREN/SwissAid 
Niger ;  
Dr Aboubacar Issa, ministère de la 
Communication, de la Science et de la 
Technologie, Tanzanie 

La discussion de la table ronde a examiné les réponses 
africaines à la nécessité de renforcer les quatre piliers du 
développement durable énumérés ci-dessous : 

�� Le pilier économique : l’investissement dans la trans-
formation des ressources naturelles ;

�� Le pilier environnemental : la préservation des écosys-
tèmes terrestres ;

�� Le pilier social  : l’investissement dans la jeunesse 
africaine ;

�� Le pilier culturel/politique : plus de gouvernements et 
de systèmes de gouvernance démocratiques.

S.E. M. le prof. Sam Ongeri, ministre de l’Éducation du 
Kenya et président du Bureau des ministres de l’ADEA, a 
estimé que de nets progrès avaient été accomplis depuis 

la biennale de l’ADEA à Maputo en 2008. La scolarité est 
devenue plus inclusive et le problème des enfants non 
scolarisés reçoit plus d’attention. Des partenariats ont 
été noués pour aborder les questions éducatives qui ne 
pourront pas être résolues en une nuit et nécessiteront 
un engagement à long terme de tous. 

Les participants de l’assistance et de tout le continent, 
ainsi que les délégués des organisations d’aides multila-
térales et bilatérales, ont convenu que les gouvernements 
devraient investir davantage en faveur de l’extraction et de 
l’exploitation des ressources naturelles et transformer 
ces produits en bénéfices à valeur ajoutée au service 
du développement. Le continent doit développer ses 
capacités de gestion des ressources naturelles. À l’heure 
actuelle, l’Afrique perd des bénéfices en ne parvenant pas 
à recycler les déchets, notamment agricoles, facilement 
disponibles. Pourtant, la fabrication d’engrais biologique, 
pour ne citer qu’une des technologies respectueuses de 
l’environnement, était largement pratiquée dans le passé.

Un délégué a fait observer que la triennale de l’ADEA 
n’avait pas suffisamment prêté d’attention à l’utilisation 
des matériaux recyclés, par exemple à la place du papier 
glacé du programme de la conférence et du choix de l’encre 
utilisée pour les sacs de la conférence. L’ADEA doit être 

Table ronde des quatre piliers  
du développement durable
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un exemple pour les autres, être la première à utiliser des 
matériaux recyclés et à faire preuve de respect à l’égard 
de l’environnement. 

Un autre délégué a estimé aussi qu’il était important 
que les dirigeants, les chercheurs et les gens instruits 
montrent l’exemple avant de recommander des actions 
aux paysans des campagnes. De plus, il y a peu à gagner 
à simplement demander aux habitants des campagnes 
de cesser les pratiques dangereuses pour l’environne-
ment ou de retourner à des traditions respectueuses 
de l’environnement comme les friches. Il n’y a plus de 
terres disponibles pour de nombreuses technologies et 
pratiques respectueuses de l’environnement du passé, 
comme la friche. Cela est dû à la pression démographique, 
à la pénurie de terres et à l’augmentation simultanée 
de la recherche de ressources énergétiques qui conduit 
à son tour à la destruction de l’environnement. Le rôle 
des gouvernements et de la recherche scientifique est 
de travailler de concert avec les paysans et les éleveurs 
et d’élaborer avec eux de nouvelles technologies adap-
tées aux villages et aux terres arides, afin de favoriser 
les pratiques respectueuses de l’environnement et de 
s’appuyer sur la sagesse et le savoir-faire technologique 
des villageois.

Malgré les travaux menés ces dernières décennies, le défi 
d’intégrer l’éducation environnementale aux curricula 
nationaux et de favoriser les bonnes pratiques environne-
mentales dans la vie quotidienne en Afrique (dans les villes, 
les communautés, les écoles, les familles et au niveau de 
l’hygiène individuelle) subsiste.

Les panélistes ont insisté sur la nécessité de larges parte-
nariats innovants pour réaliser le développement durable.

Étant donné la grande et tragique expérience de la façon 
dont la guerre et le conflit peuvent compromettre le 
développement et détruire les réalisations du dévelop-
pement, les panélistes ont été encouragés à commenter 
cette question. En réponse, l’expérience du Kenya a été 
évoquée. Le prof. Ongeri a noté que l’offre d’éducation 
d’urgence aux populations déplacées ou en situation de 
conflit était l’une des premières réponses au redressement 
et à la reconstruction. L’éducation joue un rôle essentiel en 
temps de crise nationale. Le ministre a souligné que quand 
les enfants étaient en sécurité, occupés et scolarisés, ils 
renonçaient aux comportements antisociaux. Le Soudan du 
Sud profite actuellement des examens internes et externes 
gérés par les pays voisins. Une autre composante vitale de 
l’éducation en situation de post-conflit est l’introduction 
de l’éducation pour la paix dans le curriculum. 

Un délégué a proposé d’envisager un cinquième pilier : 
celui de la compréhension mutuelle et du contrôle des 
émotions. Une autre proposition est d’ajouter l’intégration 
du genre comme sixième pilier.

En conclusion, le prof. Franklyn Lisk, économiste et 
chercheur au Centre d’études sur la mondialisation et 
la régionalisation de l’université de Warwick, a exhorté 
l’Afrique à accroître l’investissement en faveur du capital 
humain. Le prof. Ongeri a estimé que l’investissement 
en faveur de l’éducation assurerait l’avenir des futures 
générations et qu’il était le fondement de tous les piliers du 
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développement durable. Le prof. Hassane Baka, secrétaire 
exécutif de l’Association pour la revitalisation de l’élevage 
au Niger (AREN), basée à SwissAid au Niger, a noté les 
défis critiques du développement africain : par exemple, 
la menace pour le mode de vie des éleveurs nomades qui 
apportent pourtant une contribution significative au PIB. 
Le Dr Aboubacar Issa, spécialiste de l’environnement au 

ministère de la Communication, de la Science et de la 
Technologie de Tanzanie actuellement basé à Tunis, a 
rappelé aux participants que le développement à l’échelon 
des villages était essentiel : par exemple, l’installation de 
générateurs d’énergie appropriés comme les moulins à 
vent ou la production locale d’engrais.
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Président	 Hamidou Boukary,  
spécialiste en chef de l’éducation, 
ADEA

Les trois sous-thèmes de la triennale ont été présentés 
en vue du débat de la deuxième journée de la conférence. 
Conformément au thème général présenté lors de la 
première journée, les trois sous-thèmes ont abordé les 
trois dimensions clés des compétences critiques requises 
pour un développement accéléré et durable de l’Afrique.

�� Le socle commun de compétences pour un apprentis-
sage tout au long de la vie et le développement durable 
en Afrique ;

�� Le développement des compétences techniques et 
professionnelles tout au long de la vie pour une crois-
sance socio-économique durable de l’Afrique ;

�� L’acquisition des compétences scientifiques et techno-
logiques tout au long de la vie pour le développement 
durable de l’Afrique dans le contexte de la mondialisation. 

Les sous-thèmes ont été présentés par les trois équipes, 
composées chacune de deux coordonnateurs thématiques 
et dont les membres venaient de divers pays d’Afrique 
du Nord et d’Afrique subsaharienne. Il est intéressant 
de noter que chaque équipe comprenait une femme – un 
changement important par rapport à la prédominance des 
hommes lors de la biennale précédente. 

Sous-thème 1

Socle commun de compétences 
pour un apprentissage tout au 
long de la vie et le développement 
durable en Afrique 

Coordonnateurs thématiques	  
Wim Hoppers et Amina Yekhlef

En 2008, la biennale de Maputo a appelé au changement 
du paradigme du développement de l’éducation en Afrique, 
afin de répondre aux besoins éducatifs de la diversité des 
apprenants africains. Le nouveau paradigme reconnaît 
la diversité croissante des modes d’éducation, à la fois 
ceux qui existent et ceux qui sont à concevoir. La biennale 
a appelé à une approche intégrée et globale de l’offre 
d’éducation de base, tant au niveau de la substance que 
de la structure, afin d’assurer une place aux 30,1 millions 
d’enfants non scolarisés qui doivent toujours accéder à 
l’éducation. Certains pays ont commencé à travailler dans 
cette perspective et leurs efforts ont été reconnus. 

L’exposé a porté sur les conditions, les évolutions et les 
défis liés à la promotion d’un socle commun de compé-
tences pour l’apprentissage tout au long de la vie et le 

Introduction aux trois sous-thèmes  
de la Triennale
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développement durable par l’éducation de base. Il a donné 
un aperçu :

�� De l’état de la pratique et des expériences relatives à 
l’acquisition de différents socles communs de compé-
tences au cours des différentes étapes successives de 
l’apprentissage tout au long de la vie ; 

�� Du changement radical de compréhension nécessaire 
pour y parvenir ; 

�� Du défi posé par ces objectifs ;
�� De la revue du débat actuel et des réformes réalisées 
pour créer un environnement propice au changement.  

La réforme du secteur doit prendre en compte les 
30,1 millions d’enfants encore non scolarisés en Afrique 
subsaharienne, dont 60  % n’iront probablement jamais 
à l’école. La majorité de ces enfants déscolarisés (63  %) 
sont des filles. Il a été noté qu’il était nécessaire d’élargir 
la palette des formes alternatives de l’offre d’éducation de 
base, afin de renforcer l’éducation pour le développement 
durable. Il s’agit de répondre aux besoins d’apprentissage 
du socle commun de compétences de tous les enfants, les 
adolescents, les jeunes et les apprenants adultes. 

Le curriculum est le cœur de l’enseignement et de 
l’apprentissage... le cadre officiel au sein duquel 
tout apprentissage se déroule et [il désigne] ce que 
l’apprenant apprend réellement. C’est donc dans le 
curriculum que l’enseignement et l’apprentissage des 
compétences, connaissances et valeurs pertinentes 
doivent avoir lieu.

La transformation radicale d’un système éducatif doit 
commencer par le curriculum (la substance de l’éduca-
tion) : se mettre d’accord sur ce qui doit être appris et le 
planifier. Dans une perspective holistique du curriculum, 
le contenu de l’apprentissage peut se limiter, au départ, 
à l’identification d’un socle commun de compétences 
essentielles que tous les apprenants devront acquérir, 
indépendamment du mode de l’offre éducative.

La définition de base du socle commun de 
compétences
Les connaissances, compétences, valeurs et attitudes 
dont tous les individus ont besoin pour se développer 
en tant qu’être humain et participer au développement 
de la société... une forme combinatoire de savoirs qui 
utilise les connaissances théoriques, procédurales 
et environnementales, ou l’apprentissage, le savoir-
faire et les compétences pour la vie pour résoudre les 
problèmes, prendre des décisions, mener à biens des 
plans, etc.

Document de synthèse générale de la triennale,  
ADEA (2011)

Le socle commun de compétences a été défini par l’ADEA 
en 2011. Il inclut les compétences en langue, alphabé-
tisation et communication, les compétences cognitives 
et scientifiques, les compétences pour la vie et pour le 
développement personnel, les compétences sociales 
et citoyennes et les compétences liées au travail. Cette 
définition suppose non seulement l’acquisition de capacités 
spécifiques, mais aussi la motivation et l’engagement 
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à agir sur l’apprentissage L’Institut de l’UNESCO pour 
l’apprentissage tout au long de la vie (UIL) a suggéré les 
termes de compétences de base et d’aptitudes — dans le 
sens de capacités — qui sont plus larges, plus ambitieux 
et donne un plus grand sentiment de pouvoir.

La définition élargie du socle commun de 
compétences
Les capacités ou SCC peuvent être développées à un 
niveau élevé. Le défi de se perfectionner est toujours 
présent, ce qui est pertinent du point de vue de 
l’apprentissage tout au long de la vie. Les compétences 
de base, les aptitudes et les capacités renforcent 
l’aptitude des individus à exercer un certain contrôle 
sur leur vie, à participer avec d’autres aux décisions 
qui affectent leur vie et à envisager un futur pour eux et 
pour leur famille. 

UIL (2011 : 2)

Les concepts de l’apprentissage dans tous les domaines de 
la vie, à tous les niveaux de la vie et tout au long de la vie 
ont été élaborés pour décrire la variété des apprentissages 
que les individus ont besoin d’acquérir dans différents 
cadres et à travers différentes formes d’éducation tout 
au long de leur existence, afin de mener leur vie de façon 
compétente et satisfaisante. Les socles communs de 
compétences cités ci-dessus insistent non seulement sur 
les compétences et les connaissances, mais aussi sur les 
valeurs, les attitudes et les comportements. 

Il a été noté que réduire l’apprentissage des compétences 
à l’apprentissage des aptitudes utiles dans le milieu du 

travail ou pour stimuler la productivité économique serait 
perdre la richesse de l’éventail de compétences néces-
saires à la qualité de la vie d’un adulte. En ce qui concerne 
l’apprentissage des compétences, établir des passerelles 
entre les curricula, le système éducatif complet (formel, 
non formel et alternatif, général et professionnel) et 
l’enseignement des enfants, des jeunes et des adultes, 
autrement dit explorer les liens et les complémentarités 
entre les différents types de compétences, est une pers-
pective excitante pour l’avenir de l’Afrique et qui s’appuie 
sur les idéaux de l’Éducation pour Tous (EPT) de Jomtien 
en 1990, réaffirmés à Dakar en 2000.

Les concepts de l’apprentissage dans tous les 
domaines de la vie, à tous les niveaux de la vie et tout 
au long de la vie

•	 L’apprentissage dans tous les domaines de la vie : la 
variété des apprentissages acquis dans la famille, les 
cadres culturels, les communautés, le travail et les 
loisirs. 

•	 L’apprentissage à tous les niveaux de la vie : les 
pratiques d’apprentissage contemplatives, méditatives 
et spirituelles.

•	 L’apprentissage tout au long de la vie : les quatre 
étapes de la vie : l’enfance, l’âge actif, l’âge de la 
maturité, le grand âge. 

UIL (2011:8)

Les pays qui ont déjà travaillé à la conception d’un curri-
culum par compétences complet sont le Burkina Faso, le 
Ghana, le Mali, l’Afrique du Sud et l’Ouganda. Plusieurs 
pays sahéliens ont une histoire riche en efforts pour 
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intégrer les programmes d’apprentissage non formel dans 
leurs systèmes éducatifs, tandis que d’autres pays doivent 
encore épouser cette approche. L’approche holistique de 
l’éducation a été incorporée dans les nouveaux curricula 
du Cap-Vert, de la Mauritanie et du Sénégal. Cela suppose 
l’élaboration d’une stratégie commune de l’éducation, 
prenant en compte le rôle général du développement, 
l’intégration des parcours académiques des apprenants 
à travers tout l’éventail de l’offre éducative et l’évaluation 
de la nature des programmes éducatifs spécifiques. La 
région de la Communauté pour le développement de 
l’Afrique australe (SADC) a élaboré un cadre politique 
régional intéressant pour l’éducation intitulé Care and 
Support for Teaching and Learning (Soins et soutien à 
l’enseignement et à l’apprentissage) qui fournit un plan et 
des lignes directrices aux pays de la sous-région pour la 
réforme curriculaire, en accord avec l’approche holistique 
de l’éducation des enfants et des jeunes et l’éducation par 
compétences pour le développement durable. Les pays 
qui se sont engagés dans l’éducation pour la paix ont fait 
part de leurs expériences au PQIP-EP. Il reste à présent à 
traduire ces programmes en acquisition des compétences.

Les cadres nationaux de qualification, qui reconnaissent 
et valident l’apprentissage non formel et informel, sont 
en application dans certains pays depuis 2000. Ils ont été 
évalués au Botswana, au Ghana, à Maurice, en Namibie, 
aux Seychelles et en Afrique du Sud. Toutefois, la vision 
d’une éducation holistique, intégrée et diversifiée a été peu 
utilisée sur le continent.

Les curricula par compétences impliquent un chan-
gement radical de la méthodologie utilisée en classe. 

L’apprentissage des compétences nécessite une pratique 
continue de la part des apprenants et l’application de 
ces compétences à tout l’environnement scolaire et 
à la maison. Les liens entre apprentissage scolaire, 
expérience familiale/communautaire et apprentissage 
endogène doivent être rendus plus explicites à l’avenir. 
Peu de pays ont revisité le rôle de la langue maternelle à 
l’école, bien que la recherche et l’expérience soulignent 
les avantages immédiats et à long terme de l’acquisition de 
la lecture dans une langue connue et le gaspillage inutile 
et l’inefficacité des premières années du cycle primaire 
lorsque la scolarité est menée dans une langue inconnue 
des apprenants. Cela ralentit l’apprentissage en général 
pendant plusieurs années. Il est particulièrement impor-
tant d’assurer un environnement propice à l’apprentissage 
de la petite enfance, incluant l’apprentissage dans la 
langue maternelle, par la stimulation de la réflexion, de la 
curiosité et de la créativité. La qualité des programmes de 
développement de la petite enfance (DPE) — qui n’incluent 
pas forcément la lecture — est par conséquent cruciale 
pour la réflexion cognitive et la réussite scolaire ultérieure 
de l’enfant.

L’évaluation de l’apprentissage a fait l’objet d’une attention 
accrue au cours de la décennie écoulée à la suite des 
initiatives régionales et nationales du SACMEQ, du PASEC 
et d’Uwezo. Il existe néanmoins peu d’évaluations locales 
ou sous-nationales de l’apprentissage, ce qui perpétue 
la faiblesse des acquis de l’apprentissage. L’efficacité 
de l’apprentissage demeure un enjeu essentiel et est 
particulièrement importante pour produire des citoyens 
ayant les compétences critiques requises et soutenir le 
développement durable de l’Afrique.
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Le modèle transmissif de l’enseignement se poursuit sur le 
continent, malgré le nombre d’initiatives menées pendant 
plusieurs décennies (d’inspiration interne ou externe) 
visant à actualiser les styles d’enseignement en Afrique 
avec les théories actuelles, qui favorisent la participation 
accrue des élèves à l’apprentissage, encouragent la 
création d’un environnement stimulant et suscitant la 
réflexion des apprenants et soutiennent l’apprentissage 
des compétences. Le concept des Écoles sans mur, qui 
englobe l’apprentissage au moyen d’une variété de modes 
de prestation et d’une palette de stimuli tout en s’adressant 
à tous les apprenants, doit encore être accepté. 

Plusieurs changements sont nécessaires pour inverser la 
tendance actuelle et utiliser plus efficacement le temps 
d’enseignement, accroître la qualité de l’interaction en 
classe entre les enseignants et les élèves, qui se révèle 
être le facteur crucial d’un apprentissage efficace, modifier 
les styles d’enseignement et transformer le processus 
d’apprentissage. La notion même de ce qui constitue 
l’enseignement et l’apprentissage, le rôle classique de 
l’enseignant et de l’apprenant, le concept d’école, tous ces 
éléments sont remis en question actuellement. Inverser 
la tendance actuelle implique le développement d’un état 
d’esprit très différent sur l’enseignement et l’apprentis-
sage et, par conséquent, sur les rôles et les responsabilités 
des enseignants et des apprenants dans le processus 
pédagogique. À ce jour, la réforme la plus large centrée 
sur le changement en classe est la Pédagogie du texte, 
utilisée au Mali et au Niger. L’offre éducative à l’intention 
des enfants nomades comprend à la fois l’ajustement du 
curriculum (Burkina Faso, Niger, Mauritanie, Nigeria) et 
la réponse structurelle (Kenya et Mali). Des programmes 

scolaires entiers abordant la violence dans les écoles et 
la sécurité des filles en particulier sont signalés dans 
plusieurs pays.

Les contributions à la triennale ont montré que malgré 
40 ans de réformes éducatives... les fondamentaux 
de systèmes éducatifs ont à peine changé... [depuis] 
l’époque des indépendances dans la plupart des pays 
africains.

La nature de la formation des enseignants doit changer 
à la fois au sein de la formation continue (INSET) ou en 
cours d’emploi et dans les programmes de formation 
initiale des enseignants. Les établissements de formation 
des enseignants sont décrits comme continuant à mener 
les mêmes programmes qu’ils ont initiés il y a 50 ans. La 
qualité du développement des capacités des enseignants 
exige une attention urgente. La formation doit mettre 
davantage l’accent sur le développement des compétences 
et les capacités d’apprentissage des enfants et des jeunes 
et accorder une attention spécifique à l’acquisition des 
nouvelles pédagogies et stratégies de gestion de la classe. 

Cela signifie, en résumé, appuyer le changement des 
tuteurs, des formateurs et des établissements de forma-
tion. Cela signifie également examiner les facteurs de 
motivation des enseignants, la conception de programmes 
d’auto-apprentissage, l’utilisation imaginative de l’appren-
tissage en situation de travail et les techniques des TIC et 
de la formation à distance. Les mécanismes de soutien 
nécessaires aux enseignants incluent également le 
renouvellement des dirigeants scolaires, des mécanismes 
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consultatifs qualifiés, la contribution des parents et de la 
communauté et l’appui des employeurs, de la société civile, 
du secteur privé, des structures spécialisées du gouverne-
ment et des secteurs qui se confortent mutuellement. Un 
tel accompagnement faciliterait les liens entre ce qui est 
appris à l’école et ce qui est pratiqué à la maison, dans la 
communauté et dans le monde du travail et constituerait 
le cadre de soutien sociétal nécessaire pour s’engager 
dans une entreprise aussi ambitieuse qu’une réforme 
curriculaire majeure. L’introduction des curricula par 
compétences devra être réalisée de façon holistique, en 
reliant la réforme curriculaire aux changements majeurs 
relatifs à la formation des enseignants, aux matériels de 
soutien à l’enseignement-apprentissage, à la gestion et la 
supervision scolaires et aux pratiques d’évaluation.

Références
Walters, Shirley, Jin Yang et Peter Roslander. 2012. Study 
on key issues and policy considerations in promoting 
lifelong learning in selected African countries. Document 
présenté à la triennale 2012 de l’ADEA sur les systèmes 
d’éducation et de formation en Afrique, Ouagadougou.

Sous-thème 1 - Séance parallèle 1a 
Développement de la petite enfance, langue 
et alphabétisation, et culture de la lecture 

Modérateur 	 Ann-Thérèse Ndong-Jatta, directrice, 
UNESCO/BREDA

Rapporteur	 Rokhaya Diawara, UNESCO/BREDA
Panélistes	 Meena Cabral, OMS ;  

Béatrice Konfe, coordonnatrice natio-
nale de l’alphabétisation, Burkina 
Faso ;  
Luis Crouch, PME ;  
Yumiko Yokozeki, UNICEF ;  
Pablo Stansbery, Save the Children 

Intervenant 	 Bob Prouty, PME 

Cette séance a porté sur la nécessité d’améliorer les 
acquis de l’apprentissage en ce qui concerne la maîtrise 
de la lecture dans les petites classes du primaire en 
Afrique. Plusieurs enjeux majeurs ont été abordés. Il est 
admis que la lecture est essentielle aux autres acquis de 
l’apprentissage comme les mathématiques, les sciences 
et les compétences pour la vie. Pourtant, de nombreuses 
preuves indiquent que la maîtrise de la lecture dans les 
petites classes est faible dans la région. Entre le quart 
et la moitié des enfants de la plupart des pays pauvres 
ne savent pas lire à la fin de la deuxième année. Les 
participants ont réaffirmé la nécessité de l’alphabétisation 
initiale en langue maternelle et du perfectionnement 
de l’apprentissage précoce par l’intégration du savoir 
endogène africain dans le curriculum. Ils ont mis l’accent 
sur l’importance du jeu dans le DPE et ils ont accordé 
une priorité nouvelle à la conduite d’évaluations appro-
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priées et régulières pendant les phases préparatoires et 
précoces de l’apprentissage de la lecture. Il est reconnu 
qu’apprendre la lecture revient à « déchiffrer un code » 
et que réussir cette tâche peut être utile pour faciliter le 
transfert des compétences de déchiffrage à d’autres tâches 
d’apprentissage.

Pour soutenir les programmes de lecture dans les 
petites classes du primaire en particulier et les acquis de 
l’apprentissage de l’éducation de base en général, il est 
nécessaire de s’attacher à stimuler la santé, la nutrition et 
le développement cognitif de plus de 200 millions d’enfants 
âgés de moins de cinq ans dans les pays à revenu faible 
et intermédiaire. Le coût du non-investissement dans ces 
enfants à un stade précoce se traduit par une perte de 20% 
du revenu annuel de l’adulte, selon une recherche récente 
publiée dans The Lancet. Même une couverture de DPE de 
50% produit des rendements significatifs.

Il existe actuellement des preuves sur la façon d’enseigner 
la lecture avec succès. Cette réussite peut être partagée 
par tous et se base, pour résumer, sur les recommanda-
tions suivantes :
1.	 Faire de la lecture l’axe central de l’apprentissage des 

programmes dans les petites classes du primaire.
2.	 Plus précisément, améliorer les compétences 

d’enseignement de la lecture dans les petites classes 
du primaire (des niveaux un à trois) ; fixer des objectifs 
clairs et progressifs d’enseignement/apprentissage  ; 
et consacrer des ressources au renforcement des 
capacités et au soutien continu des enseignants.

3.	 Employer la langue maternelle pour l’alphabétisation 
initiale, notamment en fournissant des matériels 

d’apprentissage et des guides pédagogiques en langue 
maternelle. Introduire au fil du temps des avantages 
multilingues dans le programme de lecture.

4.	 Produire des matériels de lecture plus nombreux, 
meilleurs, plus simples et moins onéreux, disponibles 
à la fois pour lire en classe et s’amuser en dehors des 
cours. Utiliser aussi des textes numériques lorsqu’ils 
sont disponibles. 

5.	 Consacrer du temps à la lecture dans l’emploi du temps 
de la classe.

6.	 Évaluer les compétences en prélecture, compréhension 
et autres compétences liées à la lecture. Évaluer les 
compétences réelles en lecture dans tout le pays : 
notamment, la lecture en classe, les compétences 
en lecture de la communauté, des enseignants, des 
ministres et des parlementaires, entre autres.

Il a été recommandé d’adopter une approche intégrée 
pour la mise en place des programmes de lecture et de 
promouvoir un environnement familial et communautaire 
bienveillant propice à la bonne santé générale et aux 
progrès scolaires des enfants. Cette stratégie holistique 
doit impliquer des agents multisectoriels et des partena-
riats multiples afin d’assurer l’efficacité des interventions. 
Il faudrait insister davantage sur la clarification concep-
tuelle du DPE (0-8 ans) et convaincre les gouvernements de 
l’importance du DPE. Il est admis que si les gouvernements 
n’augmentent pas le financement affecté aux programmes 
de lecture précoce et au DPE en général à l’intention des 
couches les plus pauvres de la population, les résultats 
de l’école formelle seront compromis. Réussir à déve-
lopper les projets de lecture couronnés de réussite en 
programmes nationaux reste un défi et il a été conseillé 
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aux gouvernements de faire coïncider les investissements 
en faveur du développement structurel du DPE et ceux en 
faveur de la qualité des programmes.

Sous-thème 1 - Séance parallèle 1b 
Compétences pour la vie/compétences 
sociales, éducation pour la paix et gestion 
des réponses post-conflit 

Modérateur	 Charles Nzioka, université de Nairobi
Rapporteur 	 Chemwi Mutiwanyuka, GTGEAP/ADEA 
Panélistes 	 Hind Omer, UNICEF-ESARO ; 

Carolyn Medel-Añonuevo UIL ; 
François Rwambonera, BMZ/GIZ 
Rwanda ;  
Annette Scheunpflug, GIZ ;  
Angela Arnott, GTGEAP/ADEA

Intervenant 	 Joshua Baku, ROCARE

Pendant cette séance, les participants ont noté que les 
compétences pour la vie et l’éducation pour la paix étaient 
liées et que les deux domaines curriculaires devaient 
être abordés de manière complémentaire. Les résultats 
d’une approche de ce type pourraient être très positifs. 
Cependant, on dispose actuellement de très peu de suivi et 
d’évaluation sur les programmes de compétences pour la 
vie et d’éducation pour la paix disponibles dans les cadres 
d’apprentissage formel et non formel. Le renforcement 
des capacités des enseignants a été reconnu comme 
une condition essentielle pour les compétences pour 
la vie et l’éducation pour la paix. Il y a eu un débat pour 
savoir si les compétences pour la vie et/ou l’éducation 

pour la paix devaient donner lieu à des examens et si des 
examens sur ces matières compromettraient l’efficacité de 
l’apprentissage des compétences sur ces deux sujets. Les 
participants ont appelé à adopter une approche holistique 
pour développer l’éducation pour la paix, les compétences 
pour la vie et l’enseignement et la formation techniques et 
professionnels (EFTP) dans le curriculum.

En ce qui concerne les compétences pour la vie, une 
sensibilisation plus importante et plus large est néces-
saire pour garantir la compréhension totale du concept. 
Il a été avancé qu’il était nécessaire en Afrique de mettre 
l’accent sur l’éducation en matière de prévention du VIH/
Sida. Il est vital que ce type de programmes touche les 
segments les plus pauvres des jeunes qui en sont souvent 
exclus. Il reste encore à mener à bien l’identification des 
différents groupes de jeunes vulnérables toujours exclus 
des programmes d'éducation.

L’éducation pour la paix présente plusieurs avantages et 
résultats potentiels qui peuvent renforcer la pratique de 
la démocratie, la transparence de la gouvernance et la 
gestion efficace des conflits dans la société. Il est plus 
simple et plus rentable de promouvoir l’éducation pour la 
paix et la paix elle-même que de gérer les conséquences 
d’un conflit. Bien que la réunion ait appelé à changer l’état 
d’esprit des individus pour les orienter vers la paix, il n’y 
a pas eu de discussion sur l’identité de groupe ou les 
intérêts de groupe dans les environnements de conflit ou 
sur les programmes ciblant l’apprentissage de groupe. 
L’approche post-génocide du Rwanda a été d’utiliser les 
curricula existants pour reconstruire la société. 
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L’éducation dans les situations de post-conflit nécessite le 
renforcement immédiat des capacités des ministres afin 
d’assurer que les compétences en reconstruction sont 
disponibles pour le redressement du secteur éducatif. 
Les participants à la réunion ont réclamé des solutions 
innovantes pour mobiliser et gérer les ressources en 
faveur de l’éducation en situation de post-conflit. En 
plus d’aider au développement du capital, tous les pays 
doivent mettre davantage l’accent sur le développement 
des compétences dites « douces » de mise en œuvre des 
politiques et des programmes. Les partenariats entre les 
gouvernements hôtes et les partenaires externes sont 
nécessaires.

Sous-thème 1 - Séance parallèle 1c 
Réforme curriculaire, pédagogie, formation 
et évaluation des enseignants

Modérateur	 Virgilio Juvane, GTPE/ADEA
Rapporteur	 Dennis Sinyolo, coordinateur prin-

cipal, Éducation et Emploi, Éducation 
International

Panélistes	 Hassana Alidou, UNESCO/BREDA ; 
Herme Mosha, GTLME ;  
Jim Ackers, UNICEF ;  
Atsushi Matachi, JICA ;  
Demus Makuwa, SACMEQ

Contribution supplémentaire	  
Sushita Gokool-Ramdo, programme 
d’éducation à l’environnement, 
Maurice 

Intervenant	 Paul Wasanga, AEAA

Les panélistes ont noté que les enseignants étaient essen-
tiels à la qualité de la scolarité et qu’il était important de 
leur offrir un soutien efficace et fort. L’insuffisance des 
investissements en faveur de l’éducation en Afrique et les 
méthodes pédagogiques centrées sur l’enseignant très 
répandues sont quelques-uns des défis qui compromettent 
actuellement la qualité de l’enseignement. 

Les programmes de sciences et de mathématiques 
doivent maintenir un équilibre entre l’enseignement des 
concepts et des compétences et la participation maximale 
de l’apprenant. Les acquis de l’apprentissage mesurés 
par le SACMEQ en langue, mathématiques et éducation 
en matière de prévention du VIH/Sida indiquent également 
la nécessité de compétences pédagogiques interactives et 
d’information des apprenants sur le VIH/Sida. Le SACMEQ 
signale que l’écart entre les genres dans les acquis de 
l’apprentissage, en faveur des apprenants masculins, s’est 
stabilisé dans la région de l’Afrique orientale et australe 
au cours de la décennie écoulée.

Une approche holistique visant à améliorer l’enseignement 
et l’apprentissage inclurait de mettre l’accent sur plusieurs 
domaines : mener des recherches pertinentes, faire 
référence aux modèles couronnés de réussite en Afrique 
et ailleurs, concevoir des programmes de formation des 
enseignants fondés sur les compétences, investir systéma-
tiquement en faveur de la formation et du développement 
professionnel des enseignants, établir des liens entre la 
conception et l’évaluation des curricula scolaires, planifier  
l’évaluation dans les écoles et au niveau national, fournir 
des installations et des ressources pour l’apprentissage 
dans les établissements de formation des enseignants, 
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évaluer les besoins des enseignants et améliorer leurs 
conditions de travail en augmentant les salaires.

Simultanément, le contexte général de la réforme de la 
formation des enseignants et de l’enseignement nécessite 
le renforcement des capacités des planificateurs, des 
experts en curricula, des économistes de l’éducation et 
des évaluateurs du secteur. Cela signifie de mettre les 
apprenants et leurs besoins au cœur de la réforme et cela 
dépend de facteurs comme les approches sectorielles et 
multisectorielles, le financement du secteur, la volonté 
politique et un leadership gouvernemental fort. Les 
établissements de formation des enseignants soutenus 
par l’ADEA devraient créer un consortium pour mettre en 
place des centres d’excellence, partager les connaissances 
et l’expérience et concevoir des matériels curriculaires 
communs.

Sous-thème 1 - Séance parallèle 1d 
Alternatives éducatives, intégration, 
compétences pour le développement 
rural et la nécessité de constituer des 
partenariats

Modérateur	 Ibrahima Bah-Lalya, GTGEAP/ADEA
Rapporteur	 Nicole Gantenbein, GTENF/ADEA
Panélistes	 Fernand Sanou, université de 

Koudougou, Burkina Faso ;  
Edivanda Mugrabi, Enfants du 
Monde ;  
Gifty Guiella, CORADE ;  

évangeline Njoka, commission 
nationale du Kenya pour l’UNESCO ; 
Guidado Tahir, Nigeria ;  
Lynn van der Elst, SADC 

Contribution supplémentaire	  
Shem Bodo, GTGEAP/ADEA

Intervenants 	 Shirley Walters, UIL ;  
Amadou Wade Diagne, GTENF/ADEA

La séance a donné lieu à trois recommandations principales :
�� Passer de la politique à l’action : de la vision holistique 
de l’éducation à la mise en place de la stratégie.

�� Mettre en œuvre le changement de paradigme dans 
les classes.

�� Renforcer les partenariats.

La vision holistique d’un système éducatif intégré existe 
depuis un certain temps. C’est une vision qui valorise, 
soutient et renforce la variété des modes de prestation. Le 
temps de traduire la vision en action est venu. Le processus 
d’application inclut les étapes recommandées suivantes :  

�� Intégrer et étendre les alternatives éducatives au sein 
du secteur éducatif général : par exemple, intégrer les 
écoles coraniques en ajoutant les compétences pour la 
vie à leur curriculum et établir des partenariats entre 
les organisations éducatives confessionnelles et les 
autorités éducatives nationales.

�� Rendre le système formel plus inclusif : dans la région 
de la SADC, le Kenya offre des exemples de bonnes 
pratiques.

�� Renforcer les capacités de suivi et d’évaluation du 
secteur.
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�� Accroître la collecte des données, la documentation des 
bonnes pratiques et la recherche.

�� Mettre l’accent sur la formation des formateurs, des 
conseillers et du personnel d’évaluation, à tous les 
niveaux du secteur.

�� Démontrer le caractère coût-efficace des différents 
types de prestation de l’éducation : utiliser le Cadre pour 
une approche holistique de l’éducation élaboré par le 
groupe de travail de l’ADEA sur l’éducation non formelle 
(GTENF) qui présente quatre stratégies pour l’analyse 
sectorielle et la réorientation de la politique.

�� Accroître la mobilisation des fonds.

Les participants recommandent aussi d’utiliser la 
langue maternelle et l’intégration du savoir endogène 
dans le curriculum, de relier la théorie à la pratique 
en sélectionnant les compétences utiles pour la vie à 
enseigner à l’école et de concevoir de nouveaux matériels 
d’apprentissage pertinents pour l’environnement immédiat 
de l’apprenant. 

Les parties prenantes joueront un rôle significatif pour 
traduire la vision en action. Les parties comme les pouvoirs 
publics, la société civile, les communautés villageoises et 
le secteur privé devront collaborer par le biais de nouveaux 
partenariats. De plus, la société civile devra perfectionner 
ses compétences en plaidoyer.

Sous-thème 1 - Séance parallèle 1e 
Alternatives éducatives, intégration, 
compétences pour le développement 
rural et la nécessité de constituer des 
partenariats : la perspective nomadique/
pastorale

Modérateur	 Ibrahima Bah-Lalya, GTGEAP/ADEA
Rapporteur	 Oumar Maïga, ministère de l’Ensei-

gnement supérieur, Mali
Panélistes	 Hassane Baka, AREN, Niger ; 

Ibrahima Sankaré, Delta Survie, Mali ; 
Aïcha Walet, ministère de l’Éducation 
de base, l’Alphabétisation et les 
Langues nationales, Mali ;  
Iktam Alhousseini, ministère de 
l’Élevage, Niger ; Aliou Ibrahima, 
APESS ;  
Mary-Luce Fiaux Niada, SwissAid

La réforme de l’éducation au Mali a abordé les besoins 
éducatifs spécifiques des éleveurs nomades. L’expérience 
montre que les planificateurs doivent prendre en compte 
plusieurs facteurs dans ce domaine. Premièrement, il 
existe plusieurs types de modes de vie nomades et de 
schémas de mobilité des populations qu’il faut clairement 
identifier et classer. Des réponses spécifiques en matière 
de planification de l’éducation sont nécessaires pour 
chaque catégorie de mode de vie nomade. Deuxièmement, 
les besoins de l’éducation formelle doivent s’adapter à 
ces populations tout en respectant les aspirations de la 
vie communautaire. Cela suppose de conserver le tronc 
commun de base du curriculum national et d’en localiser 
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une partie. Troisièmement, des équipes locales de conseil-
lers et de formateurs des enseignants qui connaissent 
les besoins des communautés locales sont nécessaires. 
Quatrièmement, la coordination entre les ministères de 
tutelle est vitale pour élaborer des programmes efficaces 
à l’intention des populations nomades. Cinquièmement, 
l’expérience, l’expertise et la synergie sous-régionales 
renforceront la qualité de ces programmes. 

Les politiques concernant les éleveurs nomades doivent 
être basées sur l’interaction et les échanges réguliers aux 
niveaux local, national et sous-régional. Cela assurera le 

partage et la consolidation des bonnes pratiques sur le 
terrain.

Recommandations :
�� La coordination institutionnelle sous-régionale et la 
création de mécanismes sous-régionaux en faveur du 
financement de programmes éducatifs alternatifs à 
l’intention des populations nomades.

�� La création d’un réseau sous-régional pour soutenir 
l’éducation des éleveurs nomades qui constituera un 
nouveau pôle de qualité inter-pays de l’ADEA.
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SOUS-THÈME 2

Développement des compétences 
techniques et professionnelles 
tout au long de la vie pour une 
croissance socio-économique 
durable de l’Afrique 

Coordonnateurs thématiques	  
 George Afeti et Ayélé Léa Adubra

Dans l’économie à venir, il n’y a qu’une seule 
source d’avantage compétitif durable : les 
compétences (Thurow, 1994).
Le savoir et les compétences sont les éléments 
fondamentaux de l’économie du savoir. Ils huilent les 
rouages de l’industrie et du commerce. Chaque jour, 
de nouvelles façons de faire, de nouvelles technologies 
et de nouveaux produits arrivent sur le marché 
mondial. Au cœur de cette mutation de la société 
figure l’interaction dynamique entre le savoir et les 
compétences techniques et l’économie de marché. Une 
masse de connaissances critiques est par conséquent 
nécessaire en vue de la participation effective de tout 
pays dans l’économie mondiale du savoir et le marché. 

Les jeunes (15-24 ans) représentent 40% de la population 
totale africaine et une part disproportionnée % des 
chômeurs (60%). De plus, parmi les 200 millions d’anal-
phabètes, de chômeurs ou d’employés mal rémunérés 
en Afrique, on estime à 95 millions le nombre de jeunes, 
femmes et hommes confondus. Le marché du travail est 

actuellement caractérisé par un chômage élevé et une 
faible productivité et il compte un pourcentage élevé de 
jeunes ayant un emploi précaire, irrégulier et saisonnier. 
L’incertitude de leur situation facilite l’implication des 
jeunes dans des activités antisociales et illicites.

Chaque année, 7 à 10 millions de nouveaux demandeurs 
d’emploi arrivent sur le marché du travail.

Pendant la triennale, le terme de développement des 
compétences dans le contexte technique et professionnel 
a été utilisé pour désigner l’acquisition des compétences 
pratiques, du savoir-faire et des attitudes nécessaires 
pour être performant dans un métier ou une profession. 
L’enseignement et la formation tournés vers le marché 
ont par nature une orientation professionnelle et un 
contenu technique, mais ils comprennent également les 
compétences dites « douces » et d’équipe.

La notion de compétences
Au niveau conceptuel, on peut décrire une série 
de compétences comme générales, de base, 
fondamentales, critiques, clés ou encore « douces ». Il 
est donc nécessaire de prendre en compte le contenu et 
le contexte pour appréhender la notion de compétences. 
Une approche pratique adopterait une définition 
paramétrique basée sur la dimension :

•	 Temporelle : compétences à court, moyen et long 
terme.

•	 Du contenu : compétences générales, de base, 
spécifiques, de résolution des problèmes, de 
communication, de relations humaines, etc.

•	 Contextuelle : compétences spécifiques à un secteur : 
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sociales, industrielles, en ingénierie, technologiques, 
en commerce ou marketing, etc.

À l’heure actuelle, ce sont les compétences et les forma-
tions professionnelles offertes par le secteur informel, 
à travers l’apprentissage traditionnel, les programmes 
des ONG et des organisations confessionnelles et la 
formation en cours d’emploi, qui représentent la grande 
majorité des opportunités de formation professionnelle. 
En plus d’être respectueuses de la culture locale, les 
formations du secteur informel sont souvent dispensées 
en langue maternelle et emploient une approche flexible 
adaptée aux capacités et aux besoins des apprenants. Le 
Bénin, le Mali et le Sénégal ont élaboré des programmes 
améliorés d’apprentissage qui combinent des classes 
d’alphabétisation fonctionnelle avec une formation prépro-
fessionnelle dans des ateliers impliquant la collaboration 
directe des associations professionnelles. Dans le cadre 
du Programme national d’apprentissage du Ghana, les 
élèves qui quittent le collège et qui ne vont pas au lycée 
sont admis à un programme de formation d’une année 
financé par l’État. Les stagiaires sont affectés à des ateliers 
agréés sous la direction de maîtres-artisans qualifiés. 
L’expérience montre que la réussite de l’apprentissage 
dépend beaucoup de niveau de compétence des maîtres 
formateurs et des conditions sur le lieu de travail. 

Les présentateurs ont noté que le développement de 
l’EFTP en Afrique a connu « davantage de formulation que 
de mise en œuvre des politiques » malgré l’urgence des 
besoins. À l’exception de quelques cas notables (comme 
le Sénégal, qui affecte 8,2% de son budget de l’éducation 
au sous-secteur, la part de l’EFTP dans le budget national 

de l’éducation de la plupart des pays est inférieure à 2%. 
Avec des degrés variés de réussite, plusieurs pays – dont 
le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Mali, Maurice, 
le Sénégal et le Togo – ont introduit un prélèvement sur 
la masse salariale pour mobiliser des ressources supplé-
mentaires en faveur du financement de l’EFTP.

L’EFTP est quatre fois plus coûteux à dispenser que 
l’enseignement général au même niveau dans le 
secteur formel.

De nombreuses faiblesses persistent dans le sous-secteur 
de l’EFTP : la participation réduite des femmes dans les 
disciplines de l’ingénierie et de la technologie (mais une 
participation plus importante dans les domaines des 
affaires et du commerce), l’introduction limitée des TIC, 
le manque d’expérience industrielle ou entrepreneuriale 
des formateurs et des instructeurs et, plus important, 
l’absence continue de mécanismes pour identifier 
l’évolution des compétences demandées par le marché 
du travail, qui permettrait une élasticité des formations. 
C’est une caractéristique essentielle du marché du travail 
que les schémas et la durée de l’emploi et la typologie en 
constante évolution des compétences professionnelles 
nécessitent un recyclage professionnel continu. Cela 
signifie que le développement des compétences techniques 
et professionnelles doit être coulé dans un moule flexible et 
adaptable, non seulement en ce qui concerne les curricula, 
mais aussi les modes de prestation. En 2007, l’UA a élaboré 
un document stratégique pour la revitalisation de l’EFTP en 
Afrique. En 2008, la biennale de l’ADEA à Maputo a servi de 



Introduction aux trois sous-thèmes de la Triennale

41
Association 
pour le développement 
de l’éducation 
en Afrique

 

forum pour revitaliser l’EFTP en mettant particulièrement 
l’accent sur les défis de l’éducation et de la formation qui 
influencent le développement des compétences pour le 
monde du travail. Le changement de paradigme du modèle 
de l’EFTP, principalement associé au secteur formel de 
la formation, vers le développement des compétences 
techniques et professionnelles (DCTP) marque une étape 
vers l’intégration de toutes les filières d’apprentissage 
du DCTP (formel, non formel et informel) en un système 
cohérent et holistique, non discriminatoire au regard de 
l’âge ou du statut social de l’apprenant. Le DCTP reconnaît 
et valide les connaissances acquises dans une variété de 
situations d’apprentissage et de travail. C’est une pers-
pective holistique et inclusive ; il reconnaît les questions 
liées à la transition entre l’école/la formation et le monde 
du travail et prend en considération les impératifs de 
l’apprentissage tout au long de la vie, de la mise à niveau 
des compétences, du recyclage des compétences et de la 
polyvalence.

Les pays qui ont mis en œuvre des cadres nationaux de 
qualification (CNQ) récoltent les dividendes de cet outil 
d’évaluation et de validation. Citons Maurice et l’Afrique 
du Sud, suivis à un stade ultérieur par la Gambie, le Ghana, 
le Mozambique, le Nigeria, le Sénégal et la Tanzanie. 
L’élaboration et l’utilisation des systèmes de CNQ 
supposent la participation des employeurs, de l’industrie 
et de la communauté plus large des parties prenantes.

Les organismes régionaux comme la Communauté 
économique des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la 
Communauté pour le développement de l’Afrique australe 
(SADC), avec l’appui de l’ADEA, ont été particulièrement 

actifs pour inscrire l’agenda du DCTP à l’échelle régionale. 
Les études de cas menées dans la région Afrique ont 
montré que les pays devaient assigner des politiques 
nationales de développement et des fonctions spécifiques 
au DCTP ; que le DCTP dans les zones rurales réclame une 
attention urgente dans les domaines de l’agroalimentaire, 
l’irrigation et la mécanisation agricole, par exemple ; que 
le secteur informel doit attirer des investissements et un 
soutien élevés en faveur des fonctions de formation qu’il 
remplit déjà, notamment en ce qui concerne les jeunes 
non scolarisés, ceux qui ont quitté trop tôt l’école et 
les adultes ; et que le développement des compétences 
dans le secteur agricole reste une priorité, puisque 60 % 
des terres arables d’Afrique demeurent inexploitées. 
Ce dernier élément nécessite l’examen des régimes 
de propriété foncière qui continuent d’entraver l’accès 
à la terre. Toutes les formations du secteur informel 
profiteront de la révision et de la réforme, en particulier 
l’apprentissage traditionnel et les mécanismes informels 
de formation dans le secteur agricole, tout en veillant à 
soutenir, à encourager et à ne pas perturber ces modes 
éprouvés de formation. 

Tout en accordant de l’attention au développement des 
compétences élémentaires, l’Afrique doit simultané-
ment cibler les compétences de niveau plus élevé afin 
de s’assurer qu’elle est prête à rivaliser sur la scène 
internationale en termes d’adaptation et d’innovation 
technologique, de transformation des systèmes nationaux 
de production et d’industrialisation de l’économie.

L’acquisition des connaissances seule ne garantit pas 
l’emploi, ne crée pas d’auto-emploi ou ne favorise pas 
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la croissance économique nationale, mais elle est néan-
moins, entre autres facteurs, une condition nécessaire, 
parallèlement à l’adoption des nouvelles technologies et 
de systèmes de production et d’équipements mécaniques 
plus efficaces. De plus, un pays ayant des compétences 
reconnues attire les capitaux financiers étrangers associés 
à la technologie, ce qui a pour effet l’intensification du 
renforcement des capacités de la main-d’œuvre natio-
nale et l’accumulation accrue des compétences dans le 
pays hôte. Le facteur indispensable à la réalisation du 
DCTP est l’élaboration de politiques économiques qui 
soutiennent les secteurs manufacturiers et productifs et 
qui stimulent la création et la croissance des entreprises 
à tous les niveaux. Ce dernier élément, à son tour, élève 
la demande de compétences utiles sur le marché de 
l’emploi. Cela crée un effet boule de neige. Les facteurs 
négatifs ayant un impact sur la croissance économique 
nationale comprennent les effets de la mondialisation 
sur les marchés, qui influence l’offre, la demande et la 
tarification. L’afflux de biens importés moins onéreux sur 
le marché national peut affecter la production, l’emploi et 
les revenus des travailleurs qualifiés.  

Le nombre élevé de jeunes qui n’étudient pas, ne 
travaillent pas ou ne reçoivent pas de formation… 
est la preuve de l’inefficacité des systèmes nationaux 
d’éducation et de formation.

Comme le prouve amplement l’histoire récente 
des conflits et des guerres en Afrique, les jeunes 
au chômage sont plus susceptibles [que les jeunes 
instruits, qualifiés et ayant un emploi] d’être recrutés 

dans des mouvements armés et des bandes 
criminelles. Ils sont aussi des candidats aux activités 
illicites, notamment le trafic de drogue, la prostitution, 
la cybercriminalité et les conflits intercommunautaires. 
Doter les jeunes et les adultes de compétences utiles à 
l’emploi est par conséquent une problématique clé et un 
problème de sécurité nationale.

La croissance économique dépend également de la solidité 
des infrastructures nationales comme les routes, les 
chemins de fer, les transports aériens et les systèmes de 
transport en général, les sources d’énergie, les systèmes 
d’eau et d’assainissement et les télécommunications. Une 
main-d’œuvre qualifiée est nécessaire pour construire et 
maintenir ces systèmes. La population en âge de travailler 
en Afrique (15-64 ans) s’élève aujourd’hui à environ à 
500 millions de personnes et l’on estime que ce nombre 
dépassera 1,1 milliard d’ici 2040, c’est-à-dire, dans un 
peu plus de 25 ans. Doter cette population en plein essor 
des compétences techniques et professionnelles requises 
représente un défi urgent pour les planificateurs de l’édu-
cation et de la formation, et les gouvernements en général. 
Cela ouvre également la porte à la possibilité d’utiliser 
une vaste main-d’œuvre capable de stimuler l’économie 
de l’Afrique à un moment où la population active d’autres 
régions du monde diminue. L’une des marches à suivre est 
d’ancrer les compétences techniques et professionnelles 
dans les savoirs et les systèmes de valeurs endogènes de 
l’Afrique et de s’appuyer sur les forces de l’Afrique pour 
relever les défis de l’avenir du monde.

Au vu des menaces que posent le chômage et la 
pauvreté des jeunes pour le développement national, 
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il est impératif que les pays africains conçoivent et 
mettent en œuvre des stratégies visant à s’attaquer 
de manière effective au défi des jeunes exclus du 
marché du travail et des filières de développement des 
compétences.

La recherche et les données sur le DCTP sont frag-
mentaires. Il est nécessaire de mener des recherches 
systématiques au niveau national sur le DCTP  afin de 
mettre en évidence les progrès accomplis sur le plan de 
l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques de 
DCTP, d’évaluer et de documenter les bonnes pratiques 
en matière de mise en œuvre des politiques, d’introduire 
des mécanismes de soutien à la formation en situation de 
travail, de mener des études rétrospectives de suivi, de 
partager les récits de réussite dans le secteur informel 
de la formation, de favoriser l’inclusion des femmes dans 
le DCTP, de partager les exemples de formes innovantes 
et durables de financement du DCTP et les partenariats 
prometteurs multi-parties prenantes.  

Références
Thurow, L. 1994. New game, new rules, new strategies. 
RSA Journal CXLII (545) : 55-56.

Sous-thème 2 - Séance parallèle 2a 
Compétences pour l’employabilité et 
l’emploi 

Modérateur	 Carolyn Medel-Añonuevo, UNESCO/
UIL

Rapporteur	 Tarek Chehidi, ADEA

Panélistes	 Dan Baffour-Awuah, COTVET, Ghana ; 
Abdelaziz Halleb, Tunisie ;  
Prof. Franklyn Lisk, université de 
Warwick, RU ;  
Cheick Mady Traoré, PRODEFPE, Mali

Personnes ressource	  
Khaled Raouani, ministère de la 
Formation professionnelle et de 
l’Emploi, Tunisie ;  
Joel Tolo Dikgole, SETA, Afrique du 
Sud

À partir de l’étude de cas du Mali, les panélistes ont noté 
les principaux points suivants : la nécessité de concevoir 
des politiques nationales de formation sur la recherche 
économique identifiant les points et le potentiel de crois-
sance. Ce type d’analyse fournit des indicateurs sur les 
futurs besoins en formation, en plus de lignes directrices 
pour soutenir la croissance économique en général. Dans 
le futur, les TIC favoriseront le partage de l’information 
sur les possibilités d’emploi et contribueront à accroître la 
transparence sur l’utilisation des fonds dans le secteur de 
la formation. Le Ghana a signalé l’utilité de mettre en place 
un organe national comme le Conseil de l’enseignement 
technique et de la formation professionnelle (COTVET) 
pour coordonner et harmoniser la formation profession-
nelle dans un contexte de multiplicité des acteurs et des 
programmes. La Tunisie a souligné le défi que représente 
la mise en œuvre sur le terrain des politiques nationales, 
l’importance du contrôle de la qualité dans l’enseignement 
et la formation professionnels, le rôle clé de la gestion 
interactive dans les centres de formation professionnelle 
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impliquant le secteur privé et la réussite des dispositifs 
contractuels entre les centres et le ministère central.  

Les participants ont noté les points suivants : les politiques 
d’enseignement et de formation professionnels doivent 
être alignées sur la planification économique nationale ; 
l’élaboration des politiques nationales de formation est 
trop lente ; le rôle de la formation du secteur informel n’est 
pas entièrement intégré dans les politiques nationales. 
Le secteur privé n’est pas bien équipé pour répondre 
aux politiques nationales de formation. Les capacités de 
gestion des centres de formation sont insuffisantes, tandis 
que les compétences des formateurs ont besoin d’être 
mises à niveau. De plus, les jeunes continuent à avoir 
une image négative de la formation professionnelle et le 
public manque d’accès à l’information sur les possibilités 
de formation, malgré les TIC. Enfin, le suivi et l’évaluation 
de l’impact manquent.

La séance a recommandé de repenser le processus du 
développement des compétences de chaque nation, en 
prenant en compte les systèmes éducatifs actuels et 
les possibilités de formation et en s’assurant que les 
communautés et les organismes régionaux participent à 
la planification des activités. En termes de mise en œuvre 
des défis, il a été proposé de réorienter et d’enrichir les 
pratiques actuelles des centres de formation. Les liens 
entre les secteurs formel et informel de l’économie doivent 
être renforcés pour accroître la qualité de la formation. 
Les planificateurs doivent lutter pour améliorer l’image 
toujours négative de l’enseignement professionnel.

Sous-thème 2 - Séance parallèle 2b 
Cadres nationaux de qualification 
et reconnaissance des acquis de 
l’apprentissage 

Modérateur 	 George Afeti, ADEA
Rapporteur	 A. D. K. Muhammad, National Board 

for Technical Education, Kaduna, 
Nigeria ;

Panélistes	 Stefan Thomas, GIZ ;  
James Keevy, South African 
Qualifications Authority ;  
Kaylash Algoo, Qualifications 
Authority, Maurice

Intervenant	 Hervé Hout-Marchand, UNESCO/
BREDA

La séance a abordé les sujets suivants : l’impact des CNQ 
sur l’éducation et la formation, l’influence coloniale sur 
l’élaboration des CNQ et les leçons tirées de l’expérience 
de Maurice dans le domaine de la reconnaissance des 
acquis de l’apprentissage. L’élaboration des CNQ sur le 
continent a été initiée par Maurice et l’Afrique du Sud. 
Si certains pays sont très avancés dans le processus 
d’élaboration, beaucoup d’autres n’en sont qu’aux étapes 
initiales de la planification. L’élaboration d’un CNQ prend 
du temps, est coûteuse et les avantages ne sont pas 
immédiats. 

Il a été recommandé que les pays de la région se tournent 
vers leurs voisins qui sont à un stade plus avancé et 
profitent de leur expérience afin d’éviter la répétition des 
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problèmes et de réduire les coûts tout en créant un CNQ qui 
répondra au caractère unique de leur nation. La deuxième 
recommandation était de commencer par les compétences 
d’un sous-secteur et d’une industrie avant d’élargir le CNQ 
à l’éventail complet des compétences nationales à classer. 
La troisième recommandation a souligné la nécessité de 
la qualité tout au long du processus de planification et 
de déploiement du CNQ, en insistant particulièrement 
sur le renforcement des capacités institutionnelles et 
humaines à chaque niveau : Conseil du CNQ, planificateurs, 
gestionnaires et personnel institutionnels, formateurs 
et conseillers, industrie, secteur informel, universités et 
institutions de recherche.

Les avantages liés à l’élaboration d’un CNQ sont consi-
dérables en ce qui concerne la capacité à atteindre les 
travailleurs qualifiés non certifiés, à harmoniser les 
mécanismes de certification existants, à apporter un 
soutien accru à l’éducation et à la formation, à supprimer 
l’image négative de la formation professionnelle (puisque 
dans le cadre d’un CNQ, tous les modes d’éducation et de 
formation sont classés et que la certification CNQ ouvre la 
porte à des programmes d’apprentissage supplémentaires 
et élargis) et à créer un environnement propice à l’aug-
mentation des revenus et de l’emploi. Citons notamment 
la reconnaissance officielle et la certification des acquis de 
l’apprentissage obtenus dans une variété de programmes 
et de situations d’apprentissage. Les acquis ou les compé-
tences apprises par le biais de l’apprentissage formel, 
non formel et informel sont capturés par un mécanisme 
unique. Le cadre fixe les normes applicables à l’appren-
tissage dans tout le pays et débouche sur l’harmonisation 

et la normalisation des qualifications de la nation et l’amé-
lioration de la classification des compétences. Cela facilite 
la mobilité professionnelle dans le pays. L’accès simplifié 
à la certification encourage les gens à rechercher la certi-
fication des compétences déjà acquises et l’apprentissage 
des compétences en général. Il est important de noter 
que le CNQ constitue un outil d’inclusion nationale, car il 
touche ceux qui sont exclus des systèmes d’éducation et de 
formation, mais qui ont néanmoins des compétences que 
l’on peut tester et reconnaître. Les tests des CNQ incluent 
des examens oraux, ce qui évite de devoir être alphabétisé. 
De plus, les CNQ favorisent l’apprentissage tout au long de 
la vie et sont un outil utile de planification des programmes 
de compétences dans les secteurs formel et non formel. 

Les panélistes ont recommandé la création d’une entité 
nationale, comme une commission nationale de la certi-
fication, soutenue par un cadre juridique pour définir et 
consolider le mandat de l’institution. Dans certains pays 
francophones, l’organisme organisateur a tendance à se 
trouver dans un ministère – les pays anglophones optant 
plutôt pour des entités indépendantes.

Les CNQ peuvent conduire à la création de cadres de 
qualification sous-régionaux et régionaux qui encourage-
ront les déplacements professionnels transfrontaliers en 
favorisant la comparabilité des qualifications nationales 
à travers la région.

Les participants ont noté qu’il n’y avait encore eu « aucune 
évaluation systématique... dans aucun des pays africains 
ayant un CNQ de la mise en œuvre des CNQ et de l’impact 
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qui en découle sur le développement des compétences, 
le développement industriel ou l’enseignement et 
l’apprentissage ». Il est clairement urgent de mener 
des recherches et de faire en sorte que les universités 
participent et collaborent au suivi et à l’évaluation des 
processus et des résultats des CNQ en Afrique. 

Sous-thème 2 - Séance parallèle 2c 
Développement des compétences et emploi 
dans le secteur informel : compétences 
pour le développement rural et le secteur 
agricole  

Modérateur	 Dan Thakur, CIDA
Rapporteur	 Hendrina Doroba, FAWE
Panélistes	 Andreas Koenig, GIZ ;  

Ndeye Ngone-Diop, ministère de 
l’Éducation préprimaire, primaire, du 
Premier cycle du secondaire et des 
Langues, Sénégal ;  
Mogens Jensen, Danish Child 
and Youth  Network ; 
Igor Besson, Réseau FAR

Personne ressource	  
Marie-Luce Fiaux-Niada, SwissAid

Cette séance a également recommandé d’impliquer toutes 
les parties prenantes nationales dans l’élaboration d’une 
vision partagée et le processus de planification du DCTP, en 
particulier les collectivités locales et les multiples parte-

naires au niveau local. Elle a aussi réaffirmé la nécessité de 
promouvoir la formation en DCTP fondée sur la demande. 
Il a été observé que le potentiel du secteur agricole en 
Afrique restait inexploité, tout comme la contribution des 
ONG à ce secteur. L’agriculture est toujours le moteur de 
l’économie dans la plupart des pays africains. Les connais-
sances locales/familiales et les compétences agricoles 
doivent être reconnues et beaucoup plus exploitées, en 
prenant en compte la nécessité d’utiliser les langues 
locales et le taux relativement élevé d’analphabétisme 
dans les zones rurales. Les programmes d’alphabétisation 
doivent inclure et intégrer de plus en plus les formations 
techniques. La conférence a recommandé d’accorder plus 
d’attention aux besoins de formation des femmes rurales, 
aux groupes ruraux d’âges spécifiques et au renforcement 
des capacités des formateurs locaux. Le modèle de la 
formation par l’apprentissage doit être encore renforcé 
et associé à une interaction meilleure et plus régulière 
entre les modalités informelles et formelles de formation.

La migration des zones rurales aux zones urbaines 
signifie que les jeunes formés aux compétences rurales 
ont besoin de nouvelles compétences dans les environ-
nements urbains et que certaines capacités rurales sont 
régulièrement perdues. Le temps est venu d’utiliser les 
médias sociaux comme véhicule du futur partage des 
compétences et de formation. Une utilisation plus expéri-
mentale des nouvelles technologies comme le téléphone 
portable offrirait des modes nouveaux de mise à niveau 
des compétences et de formation. 
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Sous-thème 2 - Séance parallèle 2d 
Coût et financement du DCTP

Modérateur	 Baboucarr Sarr, division Éducation, 
BAD

Rapporteur	 Anne Mamadou Houraye, GTGEAP/
ADEA

Panélistes	 Boubakar Savadogo, Cabinet Akilia, 
Burkina Faso ;  
Dr Kaviraj Sharma Sukon, Mauritius 
College of the Air ;  
Blandine Ledoux, UNESCO/BREDA

Intervenant	 Christian Barrier, AFD

Il est important de distinguer le concept du coût de celui 
du financement. Étant donné le sous-financement actuel 
du DCTP, cette séance visait à identifier les mécanismes 
innovants et durables de financement du DCTP et de 
présenter les scénarios de coût élaboré par le Pôle de 
Dakar. 

Coût  : il est admis que le DCTP est plus coûteux que 
l’enseignement général. En effet, les planificateurs du 
DCTP n’arrivent pas plaider efficacement leur cause 
auprès des ministres des Finances en leur présentant les 
avantages économiques du DCTP comme une opportunité 
d’investissement et non comme un coût. Malgré le coût 
relativement élevé du DCTP, on constate de nombreux 
exemples de gestion inefficace du budget à cause des 
structures programmatiques rigides qui découragent 
l’innovation dans les cours et qui induisent les coûts 
sociaux et économiques élevés du chômage des diplômés. 

Souvent, les planificateurs du DCTP ne prennent pas 
en compte le coût du chômage et du sous-emploi des 
diplômés. Les pratiques des établissements de formation 
en matière de dépenses ne sont pas transparentes. On a 
également observé la croissance des entreprises ayant 
un faible potentiel de création d’emploi et la nécessité 
de soutenir les entreprises ayant un potentiel élevé de 
création d’emploi. 

Financement : le financement de l’enseignement général 
formel diffère de celui du DCTP. Il est nécessaire de 
trouver de nouveaux mécanismes pour ce dernier. Une 
solution est d’utiliser l’exemple mauricien qui consiste 
à financer la formation en cours d’emploi ou les jeunes 
entreprises, parallèlement à la formation du personnel, 
après une évaluation des besoins de formation. Le modèle 
est renforcé par l’apport de l’expertise internationale, le 
cas échéant, dont les bailleurs de fonds couvrent les coûts. 
Citons aussi l’exemple du Maroc qui propose aux étudiants 
de DCTP des prêts et des co-entreprises. Le Rwanda a 
trouvé un moyen de mutualiser les ressources. Le Mali 
s’est associé à une banque privée pour le financement du 
DCTP. Le Kenya offre des prêts aux étudiants. Les autres 
options incluent les obligations de la diaspora, les fonds 
renouvelables et la participation accrue de chaque étudiant 
au financement de sa propre formation. Les partenariats 
internes et externes, comme le soutien de l’Agence 
française de développement (AFD) au PQIP-DCTP, peuvent 
fournir un financement accru. L’incapacité à collecter 
des taxes sur le secteur informel qui pourraient servir à 
contribuer au financement de la croissance du secteur 
informel est générale.
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SOUS-THÈME 3

Acquisition des compétences 
scientifiques et technologiques 
tout au long de la vie, pour le 
développement durable de 
l’Afrique dans le contexte de la 
mondialisation 

Coordonnateurs thématiques	  
Kabiru Kinyanjui et Khadija Khoudari

La force positive de la jeunesse doit disposer 
d’environnements et d’espaces propices pour canaliser 
l’enthousiasme, l’énergie et les talents des jeunes. 

Comme nous l’avons noté dans l’exposé précédent, il est 
vital que l’Afrique atteigne les niveaux les plus élevés 
d’acquisition des compétences dans les domaines scien-
tifiques et technologiques. Les capacités humaines dans la 
région pourront alors être optimisées pour transformer le 
continent, soutenir des niveaux élevés de développement 
et être compétitives sur la scène internationale. Soixante-
dix-huit pour cent de la population africaine est âgée de 
moins de 35 ans et les jeunes aujourd’hui appartiennent à 
une génération qui a évolué, qui est plus instruite qu’avant 
et qui utilise les nouvelles technologies comme les télé-
phones portables. Cette poussée démographique offre la 
possibilité à l’Afrique de former des millions de jeunes et 

d’adultes qui ont le potentiel d’exploiter ses abondantes 
ressources naturelles et d’apporter de la valeur ajoutée à 
l’intérieur de ses frontières pour stimuler les économies 
nationales. 

Ignorer les jeunes serait refuser à l’Afrique sa 
ressource la plus précieuse pour le développement 
durable. Ce serait la recette d’un désastre.

Pour y parvenir, il faudra accorder une priorité particulière 
aux établissements d’enseignement supérieur de science 
et de technologie qui devront soutenir les plans nationaux 
existants en la matière. Bien que la planification politique 
soit bien avancée aux niveaux régionaux, nationaux et, 
dans de nombreux cas, institutionnels, il a été souligné 
que les capacités sont faibles sur le plan de la mise en 
œuvre, du suivi et de l’évaluation des programmes. Le 
renforcement des capacités institutionnelles de mise 
en œuvre aux échelons nationaux et institutionnels 
exige actuellement une attention considérable. De plus, 
globalement, le financement en faveur de la recherche et 
du développement est faible en Afrique (0,3%), contre 4% 
en Corée. Il en résulte que les publications et l’utilisation 
des brevets ne soutiennent guère la comparaison avec les 
autres régions du monde, ce qui est révélateur de l’état 
de préparation du continent pour le décollage scientifique 
et technologique.

Il faut encourager l’acquisition des connaissances scien-
tifiques à un jeune âge, dès les premières années de la 
scolarité. L’envergure des capacités nationales dépend 
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énormément de la qualité de l’enseignement de la science 
et de la technique dans les écoles. Comme nous l’avons 
indiqué dans l’exposé des deux sous-thèmes précédents, 
les curricula de sciences et de mathématiques doivent 
intégrer le savoir et les compétences endogènes dès le 
début. Les acquis de l’apprentissage des sciences dépen-
dront du type et de la qualité des enseignants de science 
et de technologie dans les écoles. Le rôle déterminant 
des programmes de formation des enseignants a été 
signalé ainsi que la nécessité de mener des travaux de 
recherche sur l’état de l’enseignement de la science et 
des mathématiques à tous les niveaux mais aussi sur le 
contenu, la pédagogie et la pratique de ces programmes à 
travers tout le système éducatif. Dans le même temps, il a 
été estimé qu’une des missions principales de l’enseigne-
ment supérieur était d’assurer l’intégration et l’utilisation 
du savoir endogène dans les curricula à tous les niveaux 
et de démontrer qu’il peut être appliqué pour gérer les 
problèmes locaux de développement.

L’enseignement supérieur s’est rapidement développé 
au cours de la décennie écoulée, surtout l’offre privée, 
mais la proportion de ceux qui accèdent à l’enseignement 
supérieur reste comparativement faible (6% de la cohorte 
d’âge appropriée), tandis que son expansion générale 
n’a pas contribué de façon adéquate aux programmes 
de science et de technologie, à leur élaboration ou aux 
inscriptions. Les universités publiques continuent de 
représenter la masse des inscriptions et de produire des 
travaux de recherche en plus grand nombre et de qualité 
supérieure. L’accès à la science et aux cours basés sur 
les sciences, l’ingénierie et la technologie est toujours 
restreint, tout comme les programmes de premier cycle, et 

cela affecte la formation de professionnels de haut niveau, 
l’innovation, la croissance économique et la compétitivité. 
Il reste encore à atteindre l’inclusivité en ce qui concerne 
l’accès des femmes et des étudiants venant de familles à 
revenu faible et de régions historiquement défavorisées. 
Il existe peu de travaux de recherche disponibles sur ces 
deux dernières catégories. Il apparaît cependant que les 
inégalités présentes aux niveaux inférieurs de l’éducation 
tendent à être reproduites et amplifiées dans les domaines 
scientifiques et technologiques au niveau supérieur et 
dans les filières professionnelles. Il a été conclu que la 
plupart des établissements d’enseignement supérieur 
sont confrontés à de graves problèmes pour offrir un 
enseignement de qualité, pertinent et inclusif, tandis que 
les mécanismes d’assurance qualité sont faibles.

Des structures régionales et intra-nationales pourraient 
accroître l’efficacité de l’assurance qualité, renforcer le 
suivi interne et externe. Des centres régionaux et natio-
naux d’excellence pourraient être créés pour rassembler 
et concentrer les programmes de premier cycle et la 
recherche, tout en encourageant la qualité de la recherche 
et en favorisant les liens université-industrie. Malgré 
l’affirmation de l’engagement international, régional et 
national en faveur du développement de la science et de 
la technologie en Afrique, tel qu’il est articulé dans les 
documents politiques à tous les niveaux, les interventions 
concrètes ont été limitées, tout comme dans les échanges 
sud-sud. Par ailleurs, l’affectation des ressources est 
souvent faible et imprévisible.

La marche à suivre pour réaliser la vision définie dans 
les principaux documents politiques de l’Afrique, comme 
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le Plan d’action consolidé de science et de technologie 
(Union africaine/NEPAD, 2005), est d’explorer de nouvelles 
frontières et domaines spécialisés en vue d’une coopé-
ration intensive  : énergies renouvelables, changement 
climatique, maladies tropicales, sciences de l’espace, 
biotechnologies, nanotechnologies, etc. Voici les stratégies 
spécifiques qui ont été recommandées :
1.	 Assurer la qualité de l’enseignement et de l’apprentis-

sage de la science et de la technologie aux premières 
étapes de la scolarité.

2.	 Investir dans la population jeune, en pleine expansion, 
en soutenant les STI à chaque niveau et à travers le 
système éducatif.

3.	 Établir un système de transfert technologique dans 
lequel la recherche universitaire et scientifique jouera 
un rôle central.

4.	 Concevoir des systèmes de gestion efficaces pour 
assurer la qualité de l’enseignement de la science et 
de la technologie.

5.	 Mettre en relation les établissements engagés dans 
l’enseignement de la science et de la technologie.

6.	 Renforcer le rôle des centres d’excellence (CdE) en 
améliorant la qualité et en assurant la pertinence de 
leurs travaux de recherche.

7.	 Accroître l’utilisation des TIC pour renforcer les capa-
cités scientifiques et technologiques.

8.	 Exploiter les capacités en science et technologie pour 
stimuler l’évolution socioéconomique en Afrique.

Les pays doivent assurer la cohérence des politiques et des 
interventions dans l’enseignement de la science et de la 
technologie, en s’inspirant de l’expérience d’autres pays 
comme la Finlande, le Japon et la République de Corée, 

qui ont fait du progrès technologique un impératif national 
et continu pendant un demi-siècle, indépendamment des 
changements de régimes et de leadership.

Sous-thème 3 - Séance parallèle 3a 
Articulation, intégration et mise en œuvre 
des politiques STI à l’échelon national

Modérateur	 Boukary Savadogo, BAD
Rapporteur	 Angela Arnott, GTGEAP/ADEA
Panélistes	 Berhanu Abegaz, AAS ;  

Shamila Nair-Bedouelle, UNESCO ; 
Mwangi Kiburi, MESST, Kenya

La séance a formulé plusieurs recommandations et réaf-
firmé la nécessité, exprimée dans les sous-thèmes 1 et 2, 
de consultations pleinement participatives sur les straté-
gies nationales de planification des STI, des communautés 
jusqu’au parlement. L’accent a été mis sur l’inclusion du 
genre dans les STI pour rompre avec la tendance du passé 
d’exclusion des femmes de la science et de la technologie. 
Les besoins en STI des communautés marginalisées 
seraient également abordés. Ce type de processus inclusif 
favoriserait un engagement politique accru, l’innovation 
et un financement plus assuré. Les autres sources de 
financement incluraient le secteur privé et les partenaires 
du développement. Un minimum de 1% du PIB serait 
nécessaire pour financer la recherche scientifique, tandis 
que la création d’un fonds national de STI, à décaisser en 
faveur des chercheurs et des organismes de recherche 
sur une base compétitive, a été recommandée. Le capital 
de départ serait demandé par les innovateurs dans le 
domaine du développement des STI et les instituts de STI 
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ayant besoin de renforcement. La création d’un réseau de 
CdE en Afrique a été un excellent départ, mais un effort 
supplémentaire est nécessaire, y compris l’élaboration 
de cadres nationaux institutionnels et une diffusion plus 
large des conclusions de la recherche en STI. Il a été admis 
que la planification des STI sera explicitement basée sur 
la vision nationale du développement du pays et sur son 
programme en la matière.

Le renforcement des capacités doit être planifié à tous les 
niveaux (nationaux, sous-régionaux et régionaux) et tous 
les pays africains doivent être concernés. Le rôle de l’édu-
cation est déterminant pour soutenir l’approche tout au 
long de la vie pour l’apprentissage des STI. L’apprentissage 
tout au long de la vie des STI doit commencer tôt dans 
l’enfance. Il faut trouver des moyens d’encourager 
l’application de la science et de la technologie dans la vie 
quotidienne. 

La réunion a conclu que les plans de STI devraient être 
spécifiques à chaque pays et fondés sur les besoins 
nationaux afin de « personnaliser » la politique de science 
et de technologie.

Sous-thème 3 - Séance parallèle 3b 
Qualité, recherche et développement, 
innovations et enseignement supérieur 
en Afrique 

Modérateur	 Alice Lamptey, GTES/ADEA
Rapporteur	 Kimberly L. King-Jupiter, Albany 

State University, États-Unis

Panélistes	 Mohamed Cherif Diarra, GTGEAP/
ADEA ;  
Mayunga Nkunya, IUCEA ; Hatem 
Mhenni, École supérieure de 
commerce de Tunis, Tunisie ;  
Heike Edelmann-Okinda, DAAD ;  
John Ssebuwufu, AUA 

Les établissements d’enseignement supérieur sont des 
composantes essentielles de la recherche nationale, 
du développement et des systèmes d’innovation, car ils 
constituent des pôles d’expertise scientifique et tech-
nologique hautement qualifiés. Cette séance a posé la 
question de l’efficacité des établissements d’enseignement 
supérieur et, plus précisément, des capacités des unités 
universitaires de recherche pour stimuler la produc-
tion de savoir et les STI en Afrique par le biais de leurs 
programmes de formation d’enseignement supérieur et 
les produits de leurs travaux de recherche. Elle a aussi 
étudié la qualité des liens entre les établissements 
d’enseignement supérieur et le secteur productif de 
l’économie.

Les pays du Maghreb ont fortement investi en STI, deux fois 
plus que dans les pays de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE). En raison 
de la croissance démographique, presque deux millions 
d’étudiants sont maintenant inscrits dans l’enseignement 
supérieur. Cela a contribué à abaisser la qualité des 
programmes et des produits alors que, dans le même 
temps, les chargés de cours sont sous pression pour 
accroître leur charge d’enseignement, ce qui leur laisse 
moins de temps à consacrer à la recherche. Pour inverser 
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cette tendance, les financements de la Banque mondiale 
et de l’Union européenne ont été employés pour aider à 
créer des établissements pour les étudiants de troisième 
cycle dans l’optique d’accroître le nombre de chercheurs 
de haut niveau ; des incitations ont été conçues pour lutter 
contre la fuite des cerveaux ; l’implication des experts de 
la diaspora a été encouragée et les chercheurs nationaux 
ont été incorporés aux réseaux et aux partenariats inter-
nationaux de recherche. Il a été reconnu que le secteur 
traditionnel de l’économie représentait un grand potentiel 
de développement créatif qu’il ne fallait pas négliger en 
privilégiant la modernisation.

L’étude menée sur l’état des établissements de science 
et de technologie au Nigeria et au Sénégal a identifié des 
caractéristiques que l’on retrouve dans de nombreux pays. 
Malgré l’expansion massive de l’enseignement supérieur, 
en partie due à la création d’établissements privés d’ensei-
gnement supérieur, l’étude a constaté :

�� La sous-inscription des étudiants en science et en 
technologie dans le cycle secondaire, qui a des effets 
sur l’enseignement supérieur.

�� Le sous-financement public et le sous-financement 
en direction de la science et de la technologie qui 
aboutissent à :
a.	l’insuffisance des établissements de science et de 

technologie ;
b.	des conditions « déplorables » d’apprentissage 

en science et en technologie : insuffisance des 
infrastructures, fréquentes coupures d’électricité et 
manque d’équipements, d’espace, de revues et de 
ressources en général – le tout expliquant l’absence 
d’un environnement propice ;

c.	l’absence de financement pour assister aux confé-
rences internationales.

�� Pas de documentation disponible sur l’état des TIC et 
l’accès des apprenants aux formations en ligne.

En Afrique, au nord et au sud du Sahara, la demande 
d’enseignement supérieur est élevée et en hausse. 
Cependant, les universités continuent d’être perçues 
comme des tours d’ivoire, les liens entre la recherche et 
le marché du travail sont faibles et l’investissement du 
secteur privé en faveur de l’innovation et de la recherche 
est négligeable. Les universités reconnaissent que la 
recherche ne répond pas systématiquement aux besoins 
du secteur productif de l’économie. Aucun pays n’a encore 
réussi à constituer une force collective des principaux 
acteurs pour stimuler l’innovation : entrepreneurs et 
entreprises, consommateurs, fournisseurs, laboratoires et 
centres de recherche et investisseurs étrangers. On a noté 
des résultats prometteurs de la réforme curriculaire de 
l’université du Ghana qui a inclus la formation en compé-
tences douces et créatives pour encourager l’adaptabilité 
des diplômés sur le marché du travail.

En plus de la création de CdE d’enseignement supérieur 
à travers l’Afrique (toujours en cours de définition, 
renforcement et développement avec le soutien de 
partenaires étrangers), des technopôles ou des centres 
technologiques sont en cours de création en Afrique du 
Nord pour stimuler la recherche et ajouter de la valeur 
à la recherche existante. Les échanges avec les centres 
de recherche en Afrique subsaharienne sont continus 
et il existe des tentatives pour favoriser les recherches 
conjointes entre autres sur l’énergie solaire, l’eau, les TIC 
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et les biotechnologies, avec des centres à l’extérieur de 
l’Afrique. La gestion des connaissances sur l’Afrique, en 
Afrique et venues d’Afrique continue d’être un défi, tout 
comme l’exploitation des connaissances d’autres régions 
du monde qui pourrait être utile à la recherche africaine 
et au développement en général. Les participants ont 
remis en question l’alignement actuel des programmes 
de recherche des universités africaines. L’Association des 
universités africaines (AUA) est engagée dans la mise en 
place du Conseil africain pour la recherche, mais aucun 
pays n’a encore apporté de contribution financière.

L’expérience de l’élaboration de systèmes régionaux 
d’assurance qualité comme le Conseil inter-université 
d’Afrique de l’Est (IUCEA) a été utile, avec des contribu-
tions issues des échanges avec l’Allemagne financées 
principalement par le DAAD, et l’évaluation conjointe des 
progrès accomplis. Cela a pris du temps (l’IUCEA a lancé 
le programme en 2006) et a nécessité le renforcement 
systématique des capacités institutionnelles et un chan-
gement d’état d’esprit. L’initiative débouchera sur un 
système régional d’accréditation. Le but est de réaliser 
une évaluation périodique acceptable des établissements 
d’enseignement supérieur pour rendre les universités afri-
caines plus transparentes à l’égard des parties prenantes 
et soutenir la durabilité de la qualité des établissements 
africains. 

Six principales conclusions ont émergé des exposés et 
des discussions : 
1.	 Le manque d’investissement dans la production du 

savoir en Afrique entraîne une insuffisance des produits 
de la recherche et compromet leur qualité.

2.	 Des mécanismes durables doivent être conçus pour 
assurer, soit la poursuite des centres d’excellence 
en Afrique, soit l’incorporation ou l’exploitation des 
compétences et des connaissances déjà produites par 
les centres d’excellence dans les universités existantes. 
Le soutien externe existant en faveur des CdE n’est 
pas durable.

3.	 Il faut renforcer la relation entre les établissements 
d’enseignement supérieur et les composantes externes, 
le secteur productif en particulier. 

4.	 Les rôles et les responsabilités du personnel d’ensei-
gnement supérieur doivent être clairement définis et 
soutenus.

5.	 La reconnaissance de la relation étroite entre 
l’assurance qualité et l’accréditation dans le secteur 
de l’enseignement supérieur bénéficiera à toutes les 
parties.

6.	 La diaspora peut partager non seulement ses compé-
tences en matière de recherche et de pédagogie, mais 
aussi son expérience en matière de leadership sectoriel 
et de transparence.

Les gouvernements ont été exhortés à repenser le finan-
cement de l’enseignement supérieur et le financement 
des établissements de science et de technologie en parti-
culier, à fournir un financement ciblé pour la recherche 
de troisième cycle dans les domaines très demandés, 
à mettre en place des systèmes régionaux d’assurance 
qualité (à l’instar de l’IUCEA), à favoriser les échanges 
intra-africains sur les STI et à s’engager avec la diaspora. 
La création de fonds de capital-risque fournirait un appui 
pour l’innovation technologique. Les experts de la diaspora 
ont été encouragés à se structurer eux-mêmes en un 
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organisme identifiable, en indiquant un contact accessible 
par Internet, de façon à ce que les universités africaines 
puissent obtenir facilement les informations sur le 
personnel et les compétences potentiels. Les chercheurs 
africains ainsi que les experts basés en Afrique doivent 
aussi diffuser les informations sur leurs compétences 
de façon à combler le manque de capacités nationales 
d’absorption des chercheurs par des capacités régionales.

Sous-thème 3 - Séance parallèle 3c 
Jeunes et enseignement supérieur : DCTP 
pour la mutation économique et la création 
d’emplois

Modérateur	 Anna Katharina Seeger, GIZ
Rapporteur	 Wassim Daoud, Eco-présence, France
Panélistes	 Efia Assignon, NBCC ;  

Marie-Josée Fortin, ACCC ; 
Allal Ouahab, MET, Maroc ; 
Peliwe Lolwana, université de 
Witwatersrand, Afrique du Sud

La séance a reconnu qu’il était important d’explorer les 
moyens de transformer « l’explosion démographique » en 
Afrique en avantage compétitif, surtout dans la mesure où 
les pays industrialisés sont confrontés au vieillissement de 
leur population. Ce point n’a toutefois pas été discuté, ni 
les interventions stratégiques en vue d’utiliser les TIC pour 
le développement durable. La séance s’est concentrée 
sur la formation des jeunes pour l’emploi et les leçons 
apprises des expériences du Canada et du Maroc dans ce 
domaine. Le Maroc a réussi à multiplier par dix le nombre 

d’étudiants inscrits dans les programmes de formation 
technique en 25 ans. L’attention s’est concentrée sur la 
formation des instructeurs de DCTP, pierre angulaire de 
tout enseignement ou programme de formation, sachant 
que les séances de travail sur site sont le mode préféré de 
formation. Les programmes en deux volets destinés aux 
étudiants incluent les programmes de formation familiale 
qui encouragent l’apprentissage des compétences par la 
jeune génération directement auprès de leurs parents 
et offrent la possibilité aux deux générations d’acquérir 
de nouvelles compétences. Ces programmes innovants 
ont été inspirés par le Canada. Le Maroc a organisé une 
série de visites d’études et adapté certains programmes 
observés au Canada à son propre contexte.

Les collèges communautaires d’enseignement complé-
mentaire sont un modèle intéressant à étudier pour 
l’Afrique. Le Collège communautaire du Nouveau-
Brunswick (NBCC) a ouvert dans les années 1960 avec 
l’intention exprimée d’élever la productivité économique 
et d’améliorer les moyens de subsistance dans une 
région très défavorisée du Canada, chez les Acadiens 
francophones. Le collège est ouvert à tous, sans exception, 
même aux apprenants analphabètes. Les programmes 
sont fondés sur la demande, adaptés aux besoins du 
milieu du travail, flexibles et les résultats sont concrets. 
Les programmes du NBCC ont adopté une approche 
fondée sur les compétences, mettant l’accent sur l’acqui-
sition de compétences pratiques et utilisant le modèle 
d’apprentissage en alternance travail-étude. Les tests et 
l’évaluation se font par le biais des revues par les pairs, 
des observations des employeurs, de l’auto-évaluation et 
de l’évaluation de l’établissement. Ces modèles innovants 
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d’évaluation ont également été recommandés à des fins 
d’expérimentation plus large en Afrique. 

Les diplômés du NBCC ont de bons salaires et 81% trouvent 
un emploi dans les six mois qui suivent l’obtention du 
diplôme. La NBCC s’implique dans de la recherche-action 
avec l’industrie locale, en appliquant les conclusions de 
la recherche en STI de l’université locale de Monkton. 
L’interaction est fréquente et étroite entre les collèges 
communautaires, les universités, le ministère provincial 
du Travail et les employeurs. Le collège réunit de multiples 
facettes des établissements de formation technique au 
sein d’une seule structure : c’est à la fois une université, 
un institut technique, une école polytechnique et une 
école secondaire technique. Malgré la situation écono-
mique mondiale, les petites et moyennes entreprises 
fleurissent au Nouveau-Brunswick. La discussion a noté 
une tendance similaire aux Philippines : l’un des facteurs 
qui expliquent l’afflux de Philippins en Afrique pour les 
travaux de construction est la prolifération des collèges 
communautaires techniques dans ce pays, ce qui lui 
permet d’exporter de la main-d’œuvre là où l’on manque 
de travailleurs qualifiés.

Depuis 2008, le programme de développement des compé-
tences Éducation pour l’emploi, initié par l’Association des 
collèges communautaires du Canada (ACCC), a établi des 
liens entre les collèges communautaires canadiens et des 
établissements au Mozambique, au Sénégal et en Tanzanie 
pour des formations dans les domaines de la construction, 
de l’agriculture, des pêcheries, des professions maritimes 
et portuaires, des mines, du tourisme et de l’écotourisme 
et du développement institutionnel qui ont produit des 

résultats différents dans chaque pays. Les évaluations 
indépendantes des secteurs éducatifs des pays indus-
trialisés, y compris le sous-secteur de l’EFTP, permettent 
d’avoir un aperçu objectif des progrès accomplis et de 
stimuler la réforme sectorielle.

Voici les défis en Afrique qui ont été énumérés : les faibles 
taux d’inscription des étudiants en EFTP ; l’importance 
excessive accordée à la théorie dans les programmes de 
formation ; le manque d’expérience du milieu du travail 
des instructeurs d’EFTP ; le chômage élevé des diplômés 
qualifiés ; le déséquilibre entre les technologues, les tech-
niciens, les ouvriers qualifiés et les ouvriers spécialisés ; 
l’insuffisance ou l’absence de suivi des diplômés sur les 
lieux de travail ; la faible implication du secteur privé/du 
milieu du travail dans les programmes et les établisse-
ments de formation ; l’insuffisance du soutien en faveur de 
la mise en place d’incubateurs d’entreprise ; le caractère 
inadapté des conseils, de l’aide et de la microfinance à 
l’intention des entreprises ; le manque de capacités de 
certains États pour soutenir les initiatives de formation 
du secteur privé et le manque de collaboration entre les 
pays. Les pays devront reconnaître à l’avenir que tous les 
travailleurs doivent continuer à se former tout au long de 
leur vie professionnelle et qu’il faut accorder de l’attention 
aux formations du secteur informel.

Les résultats positifs rapportés pendant la séance ont 
inclus la création d’unités d’apprentissage sur les lieux 
de travail dans certains pays, afin de réduire les coûts de 
formation de l’État, rapprocher la théorie et la pratique 
et faciliter le recrutement dans le milieu du travail. Les 
cours ont été diversifiés ; leur élaboration a bénéficié d’une 



Compte rendu de La triennale de l’éducation et de la formation de l’ADEA — du 11 au 17 février 2012 — Ouagadougou, Burkina Faso

56
Association 
pour le développement 
de l’éducation 
en Afrique

 

plus grande implication des employeurs et ils ont réussi 
à diffuser les approches fondées sur les compétences. 
Les instructeurs et tout le personnel impliqué dans le 
programme ont bénéficié du renforcement des capacités ; 
les structures de gestion des établissements de formation 
ont été examinées ; des programmes permanents de 
mise à niveau des compétences ont été élaborés et des 
échanges inter-pays ont eu lieu en Afrique. À l’avenir, des 
fonds pourraient être levés en faveur de la formation par 
le biais d’un soutien accru de l’État, d’incitations fiscales 
en faveur de la formation dans le secteur privé et de 
facteurs stimulants pour attirer plus d’étudiants, comme 
la refonte des programmes et des curricula. L’Afrique 
pourrait souhaiter revisiter le modèle nord-américain 
des collèges communautaires. La reproduction des 
programmes réussis a été recommandée plutôt que de « 
réinventer la roue ».

Sous-thème 3 - Séance parallèle 3d 
Construire et renforcer la coopération 
régionale 

Modérateur	 Jussi Karakoski, ministère des 
Affaires étrangères, Finlande 

Rapporteur 	 Almoustapha Cisse, Coders4Africa 
Panélistes	 Tichaona Pesanayi, SADC ;  

Baboucarr Sarr, BAD ;  
Abdoulaye Maga, CEDAO ;  
Jean-Jacques Nyirubutuma, UNECA 

Un consensus s’est dégagé pendant cette séance sur le 
fait que la coopération régionale pour le développement 

des STI devait s’appuyer sur les forces des établissements 
d’enseignement supérieur existants. 

Il a été noté que le financement en faveur de l’enseigne-
ment supérieur était comparativement élevé dans les pays 
industrialisés. Par exemple, la France investit trente fois 
plus par étudiant que l’Afrique et les dépenses publiques 
de la Corée en recherche et développement (R&D) sont 
dix fois plus élevées que celles de l’Afrique. Les exemples 
de réussite institutionnelle régionale incluent l’Institut 
international de l’eau et de l’environnement, soutenu 
par la coopération française. La BAfD a mis en place un 
fonds fiduciaire multi-bailleurs de 160 millions d’USD 
pour soutenir la coopération et l’excellence régionales en 
STI, dans les domaines de la recherche appliquée et de 
l’innovation. La CEDEAO a soutenu plusieurs initiatives de 
renforcement des capacités pour renforcer la coopération 
régionale en STI et s’est associée avec le Bureau régional 
de l’éducation en Afrique de l’UNESCO (BREDA) afin de 
mettre en place une plateforme de partage des connais-
sances et de l’expérience sur la réforme, la revitalisation 
et l’expansion des systèmes nationaux d’EFTP en vue 
d’améliorer l’offre de compétences, l’employabilité et 
la mobilité des jeunes au sein des États membres de la 
CEDEAO.

Les défis suivants demeurent :
�� Les CdE ne sont pas pérennes passées les premières 
années de soutien de l’aide extérieure et ne reçoivent 
pas de soutien des parties prenantes, y compris les 
gouvernements.

�� On n’accorde pas assez d’importance à la production, la 
diffusion et l’acquisition de la documentation.



Introduction aux trois sous-thèmes de la Triennale

57
Association 
pour le développement 
de l’éducation 
en Afrique

 

�� La collaboration inadéquate entre les centres régionaux 
mène à l’absence de soutien pour améliorer la qualité 
des travaux de recherche produits.

Citons parmi les recommandations : accroître l’engagement 
des organismes régionaux et des gouvernements à 
héberger les CdE et à augmenter les demandes de 
recherche adressées aux CdE ; encourager les étudiants 
à étudier dans la région au lieu de partir à l’étranger, par 
le biais de modalités multiples combinant honoraires et 
partage des coûts, en impliquant les gouvernements, le 
secteur privé et les partenaires externes ; s’intéresser 
davantage aux intérêts des CdE lors du dialogue entre 
les gouvernements africains et les partenaires du 
développement. 

Divers types de collaboration partenariale doivent être 
explorés entre les CdE, entre les CdE et les universités 
et à tous les niveaux : local, régional et international. 
Des mécanismes régionaux seront nécessaires pour 
rationaliser l’activité des CdE et limiter les doublons. Le 
suivi, l’agrément et la règlementation des normes et le 
classement des CdE accroîtront la qualité des produits 
des CdE.
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Présentateur	 S.E. Mme Koumba Boly Barry, 
ministre de l’Éducation et de l’Alpha-
bétisation, Burkina Faso

L’analyse comparative des thèmes de la triennale et 
du plan de développement du Burkina Faso identifie 
le rôle de l’éducation pour s’assurer que chaque 
citoyen devienne un acteur responsable des efforts en 
faveur du développement durable par la maîtrise des 
compétences pertinentes pour le travail et la bonne 
gouvernance.

S.E. Mme Koumba Boly Barry, ministre de l’Éducation et de 
l’Alphabétisation du Burkina Faso, a présenté un excellent 
exemple d’alignement d’un programme national du 
secteur éducatif avec le paradigme présenté à la triennale. 
Elle a bien illustré les trois sous-thèmes de la triennale 
mis en œuvre dans le système éducatif du Burkina Faso 
en faisant référence au programme national d’éducation et 
aux politiques d’enseignement professionnel et technique 
et d’enseignement supérieur du pays, qui reflètent le 
programme général de développement national3. Elle 

3. Le programme sectoriel décennal du Burkina Faso est le 
Programme de développement stratégique de l’éducation de 
base (PDSEB) 2011-2020. Le programme quinquennal actuel 

a fait observer que l’analyse sous-jacente des enjeux 
et des défis faite par la triennale était très proche de 
l’analyse menée au Burkina Faso avant l’élaboration des 
programmes actuels de développement, qui a abouti à 
des stratégies similaires pour réaliser les objectifs à 
long terme du développement durable. L’équipe de la 
triennale et les planificateurs du Burkina Faso ont ciblé 
les jeunes, l’employabilité des jeunes et les questions du 
postprimaire, en plus des défis liés à l’atteinte de l’égalité 
entre les genres, la tendance démographique, le respect 
de l’environnement et la création d’une culture de bonne 
gouvernance.

En résumé, pour donner un aperçu du développement 
actuel de l’éducation, le Burkina Faso a porté l’accès au 
DPE de 2,7% en 2007 à 3% en 2010 dans un contexte de 
croissance rapide de l’offre privée. L’objectif est d’atteindre 
un taux d’inscription de 13,5% d’ici à 2020. Le taux brut de 
scolarisation (TBS) primaire est passé de 47% en 2001 à 
86% en 2010/2011, tandis que le taux d’achèvement s’est 
amélioré, de 27% à 52% pendant la même période. En 
2010, le taux de parité entre les genres en matière de 
scolarisation brute s’élevait à 0,93 contre un taux brut 

de développement national qui guide la planification secto-
rielle est la Stratégie de croissance accélérée et de dévelop-
pement durable (SCADD) 2011-2015.	

Exposé du pays hôte 
Politiques actuelles d’éducation et de formation  

du Burkina Faso vues de la perspective de la Triennale de l’ADEA
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d’admission de 0,97. L’accès à l’école des enfants ayant 
un handicap a augmenté, de 2 700 enfants en 2000 à plus 
de 10 000 en 2010.

Au niveau du premier cycle du secondaire, le TBS est passé 
de 18 % en 2003 à 31 % en 2010, avec un taux d’achève-
ment de 17 % en 2010, contre 14 % en 2008. Les données 
provisionnelles indiquent que la disparité entre les genres 
était de 20 % en 2010 pour les garçons et de 15 % pour les 
filles. Le Burkina Faso a pour objectif le passage de tous 
les enfants de l’enseignement primaire à l’enseignement 
postprimaire d’ici à 2020.

L’enseignement professionnel et technique a concerné 7 % 
de la population en 2006/2007, une proportion qui a doublé 
en dix ans. L’offre privée prend en charge actuellement 
les trois quarts des étudiants, principalement dans les 
centres urbains.

Le Burkina Faso vise à accroître la proportion des étudiants 
dans l’enseignement supérieur de 439 étudiants pour 
100 000 habitants en 2011 à 1 078 étudiants en 2015.

L’éducation non formelle est proposée au niveau du DPE 
et aux adolescents de 9 à15 ans. Le nombre d’apprenants 
adultes de 15 ans et plus inscrits dans les programmes 
non formels d’éducation des adultes en 2009 a été estimé 
à presque 400 000, ce qui représente presque 4% de la 
population. Il faut ajouter (cela n’a pas été indiqué par 
la ministre) que le Burkina Faso est un exemple pour de 
nombreux autres pays d’Afrique, parallèlement au Mali 
et au Sénégal, en ce qui concerne l’offre généralisée 
d’éducation non formelle aux enfants et aux jeunes et le 

caractère innovant de cette offre. De plus, le gouvernement 
burkinabé a été l’un des premiers d’Afrique à encourager 
l’éducation non formelle et à adopter une approche flexible 
du développement du sous-secteur. La ministre a indiqué 
que l’éducation non formelle était holistique et intégrée, 
englobant la diversité des besoins éducatifs nationaux. 
Plus récemment, les liens entre les secteurs éducatifs 
formel et non formel et entre les différents niveaux de 
l’éducation ont été renforcés.

En ce qui concerne le premier sous-thème de la trien-
nale (l’acquisition d’un socle commun de compétences 
et l’importance de fonder le secteur éducatif moderne 
sur les bases saines de la tradition et de la culture afri-
caines), la ministre a noté que le Burkina Faso donnait 
la priorité depuis plusieurs décennies à l’apprentissage 
en langue maternelle dans l’éducation des adultes et 
les programmes d’éducation bilingues pour enfants. 
L’attention aux questions liées au genre, la gestion de la 
tendance démographique, l’écologie, la citoyenneté et la 
culture de la bonne gouvernance et de la transparence 
pour réaliser l’Éducation pour Tous sont toutes au premier 
plan des curricula du Burkina Faso. Le pays met en œuvre 
une nouvelle politique instaurant le caractère gratuit et 
obligatoire d’une scolarité de dix ans minimum pour les 
enfants âgés de 6 à 16 ans.

Le deuxième sous-thème de la triennale aborde la 
formation technique et professionnelle. Le Burkina Faso 
a adopté une nouvelle politique d’enseignement technique 
et professionnel en 2008, qui a augmenté les possibilités 
offertes aux élèves qui ont abandonné l’école et à ceux qui 
ont achevé l’école primaire, pour intégrer des programmes 
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de formation technique dès l’âge de 12 ans, élargissant 
ainsi la diversité des programmes non formels d’ensei-
gnement général disponibles pour ces deux catégories 
d’apprenants. L’un des avantages de ces programmes est 
la possibilité de passer des examens reconnus à l’échelle 
nationale et d’obtenir une certification directement perti-
nente pour le monde du travail, par le biais de l’élaboration 
d’un cadre national de qualification et de tests disponibles 
pour les apprenants ayant un niveau d’études équivalent 
au postprimaire (CQP)4. Les diplômés des cours sont 
admissibles à l’enseignement secondaire général ou à 
l’enseignement technique de niveau supérieur. Il existe 
une autre possibilité pour les élèves du premier cycle 
secondaire de suivre une formation technique après la 
deuxième année de collège, avec l’option d’obtenir des 
qualifications certifiées au plan national.

En ce qui concerne le troisième sous-thème de la triennale, 
le Burkina Faso a des plans pour étendre les programmes 
scientifiques et techniques d’enseignement supérieur, 
aligner les programmes d’enseignement supérieur sur les 
normes internationales, accroître l’accès équitable à l’en-
seignement supérieur, assurer la rationalisation des coûts 
du cycle supérieur et fournir des points d’entrée flexibles à 
l’enseignement supérieur à partir des programmes formel 
et non formel d’enseignement pré-supérieur.

Le Burkina Faso considère l’éducation et la formation 
non seulement comme la condition préalable du déve-
loppement durable, mais aussi comme l’un des piliers 

4  Le Certificat de qualification professionnelle représente le 
second niveau de certification du CNQ.

du développement. Le pays envisage le développement 
de l’éducation pour l’apprentissage tout au long de la vie 
par une approche holistique, ouverte et intégrée à l’offre 
éducative. La triennale a été une occasion bienvenue pour 
le Burkina Faso d’examiner ses politiques éducatives 
actuelles. La ministre a indiqué les leçons que son pays 
a tirées de la triennale. Premièrement, l’engagement à 
considérer l’éducation comme un investissement pour 
l’avenir susceptible de débloquer des financements à 
travers une variété de nouveaux secteurs. Deuxièmement, 
l’éducation doit devenir la responsabilité de tous, avec 
un nouvel accent mis sur la planification stratégique et 
étayée sur des données factuelles, une mise en œuvre 
appropriée et l’attention portée à l’évaluation des acquis de 
l’enseignement. Troisièmement, il faudra insister à l’avenir 
sur l’apprentissage pour tous, avec un financement et des 
programmes d’action proportionnels.

S.E. Mme Boly Barry a conclu en notant qu’un nouvel 
accent était mis sur l’apprentissage tout au long de la 
vie et l’acquisition des compétences, l’adaptation des 
programmes éducatifs à la demande de la communauté 
et du milieu du travail, le déplacement de l’attention des 
intrants sectoriels vers l’apprentissage et les résultats 
sectoriels, la nécessité de voir au-delà de la gestion 
sectorielle de l’éducation vers des modes de planification 
de l’éducation multisectoriels et multipartenaires et l’offre 
et la gestion globale.
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Modérateur	 Kaviraj Sharma Sukon,  
Mauritius College of the Air

Panélistes 	 Tarek Chehidi, équipe spéciale de 
l’ADEA sur les TIC ;  
Richard Addey, Smart Technologies ; 
Geneviève Puisegur-Pouchin, 
Apréli@ ;  
Ricaud Auckbur, ministère de l’Édu-
cation et des Ressources humaines, 
Maurice ; François Gérin-Lajoie, 
fondation François Gérin-Lajoie ;  
Victor Kossi Kouma Agbegnenou, 
RETICE, France

La foire des connaissances de la triennale, qui s’est 
tenue pendant toute la durée de la manifestation dans 
la salle d’exposition adjacente, a été un pôle constant de 
démonstrations, d’informations et d’explications sur tous 
les aspects des TIC dans l’éducation et la formation pour 
les participants.

Tarek Chehidi, de l’équipe spéciale de l’ADEA sur les TIC, 
a présenté cette séance en partageant les informations 
sur la nouvelle équipe spéciale mise en place trois mois 
plus tôt en vue de soutenir l’intégration des TIC dans 
l’éducation. Il a expliqué que l’équipe spéciale avait pour 
objectifs d’améliorer la qualité des systèmes éducatifs 
et de soutenir les efforts visant à accroître l’accès à une 
éducation de qualité grâce aux TIC. L’équipe spéciale 
étudiera les moyens de soutenir les efforts accomplis 

par les gouvernements jusqu’à présent et de consolider 
le travail déjà réalisé. Elle est composée de praticiens 
de l’éducation, de représentants du secteur privé et 
de la société civile, de consultants et du personnel de 
l’ADEA. Depuis novembre 2011, deux consultations ont été 
menées, s’adressant à toutes les composantes, y compris 
celles qui sont déjà membres de l’équipe spéciale. Bien 
que le secteur éducatif soit dirigé par les ministères de 
l’Éducation, l’accent a été mis sur le fait qu’il incombait à 
toutes les parties prenantes, par le biais de partenariats, 
de soutenir le développement des TIC dans l’éducation aux 
échelons communautaire, national et régional.

Richard Addey, de Smart Technologies, une entreprise dont 
le siège se trouve au Canada, a décrit le projet de la région 
Afrique de l’entreprise comme un éco-projet comprenant 
quatre éléments : le secteur privé, les gouvernements, les 
établissements de formation des enseignants et le contenu 
localisé de la formation en ligne. Il a cité les travaux sur 
les tableaux interactifs dans la région de Western Cape 
en Afrique du Sud, où l’histoire locale a été incorporée 
dans le curriculum à la suite de l’utilisation des nouvelles 
technologies. Des établissements de formation des ensei-
gnants et des écoles du Ghana sont également impliqués 
dans le programme pilote. Conjointement avec le ministère 
de l’Éducation de Tunisie, Smart Technologies soutient 
l’enseignement de la physique, de la chimie, des sciences 
de la vie et de la terre et de l’informatique dans des écoles 
pilotes depuis 2009. Un programme de mise à niveau 
permanente des compétences en TIC des enseignants et 

TIC dans l’éducation et la formation
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des inspecteurs scolaires a également été élaboré. Les 
conclusions préliminaires indiquent que les enseignants 
sont plus motivés que dans le passé et que les enfants ont 
plus envie d’apprendre grâce à l’utilisation des nouvelles 
technologies. Le programme couvrira toutes les écoles 
secondaires du pays dans cinq ans. Smart Technologies a 
travaillé avec 175 gouvernements.

Geneviève Puisegur-Pouchin de l’Association pour la 
promotion des ressources éducatives libres africaines 
(Apréli@), une association à but non lucratif basée en 
France, a expliqué qu’Apréli@ était un partenariat de 
e-jumelages éducatifs francophones entre la Conférence 
des ministres de l’Éducation des pays ayant le français en 
partage (CONFEMEN) et la Formation des enseignants en 
Afrique subsaharienne (TESSA). La phase pilote d’Apréli@ 
en Afrique a commencé en avril 2011. L’atelier initial de 
planification s’est déroulé à Dakar en 2011. Il a rassemblé 
des enseignants, des formateurs d’enseignants, des 
chercheurs, des administrateurs de l’éducation, des 
parents, des comités de gestion scolaire et des partenaires 
internationaux. Le partenariat a produit un premier recueil 
de ressources numériques déjà disponibles sur Internet. 
Les écoles jumelées dans différentes capitales africaines, 
par exemple une école à Ouagadougou et une à Lomé, 
rédigent un livre de voyage numérique sur leur ville 
jumelle. Par le biais d’un processus impliquant l’ensemble 
de la communauté scolaire, y compris les parents, les 
écoles doivent trouver tout ce qu’elles peuvent sur la ville 
partenaire et présenter les informations sous la forme 
d’un guide de voyage. La première année du programme, 
en cours, est expérimentale pour tester et évaluer les 

ressources et les outils initiaux. Le Sénégal et la France 
sont également impliqués.

Ricaud Auckbur, directeur des TIC au ministère de 
l’Éducation et des Ressources humaines de Maurice, a 
présenté un exemple d’intervention gouvernementale 
dans le domaine des TIC dans l’éducation. Il a informé 
les participants que la direction des TIC était nouvelle au 
sein du ministère de l’Éducation de Maurice, mais qu’elle 
était néanmoins considérée comme essentielle aux futurs 
progrès dans ce secteur. Dans son pays, les ressources les 
plus importantes sont les ressources humaines. Pour cette 
raison, investir du temps et de l’attention pour intégrer les 
TIC dans le secteur éducatif est considéré comme un outil 
vital de développement. La direction a pour mission de 
coordonner les efforts en faveur des TIC dans l’éducation 
et, plus important, d’établir un lien entre les secteurs privé 
et public. La direction travaille également avec d’autres 
ministères, en particulier celui des TIC. Les ministères 
autres que celui de l’Éducation ont l’expertise dans le 
domaine des TIC, mais pas en pédagogie ni en intégration 
des TIC dans l’éducation, tandis que le ministère de l’Édu-
cation manque de capacités en TIC. Les partenariats à tous 
les niveaux devraient simplifier l’introduction, complète et 
appropriée, des TIC dans l’éducation.

Victor K. Kouma Agbegnenou, coordinateur du Réseau 
Énergie et TIC pour l’Éducation (RETICE), a été présenté 
aux participants en qualité d’inventeur. Il a acquis de 
l’expérience dans le domaine de l’introduction des TIC 
dans les écoles et a co-rédigé le document de travail de 
la triennale intitulé L’innovation comme base du dévelop-
pement durable en Afrique. Le RETICE a travaillé sur la 
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production d’un cartable électronique, qui est avant tout 
un ensemble de manuels numériques. Citons parmi les 
avantages la rapidité de modification et de mise à jour des 
manuels. M. Kouma Agbegnenou a cité à plusieurs reprises 
la facilité de corriger les erreurs dans les manuels. La 
connexion à Internet n’est pas nécessaire, car les matériels 
peuvent être copiés sur les ordinateurs ou les tablettes des 
écoles. La mission du RETICE est d’apporter les nouvelles 
technologies dans chaque école et d’atteindre chaque 
apprenant. Cela sera réalisé par le biais de partenariats. 
Deux écoles secondaires à Ouagadougou sont impliquées 
dans la phase pilote. 

François Gérin-Lajoie, président de la Fondation François 
Gérin-Lajoie du Canada, a dit qu’il avait des années d’expé-
rience de travail en partenariat au Canada et maintenant en 
Afrique. La Fondation promeut l’interaction entre forums 
de connaissances et approches communautaires pour 
déboucher sur de nouvelles formes de gestion du savoir. 
Le travail au Canada a permis notamment de relier des 
villages reculés des premières nations à d’autres commu-
nautés d’apprentissage en partenariat avec le Centre 
francophone d’informatisation des organisations (CEFRIO). 
Pour la Fondation, l’adoption des nouvelles technologies 
a représenté pour beaucoup un pas dans l’inconnu, mais 
un pas vers le futur qui dépendra de plus en plus de ces 
technologies. Il est impératif de présenter les TIC aux 
apprenants et de nouvelles façons d’apprendre, de faire 
des recherches et d’échanger l’information. L’aspect visuel 
de la prestation par les TIC contribue de façon importante 
à l’expérience d’apprentissage. La maîtrise des TIC mène 
à l’auto-apprentissage, l’acquisition des compétences 
pour la vie et l’apprentissage tout au long de la vie. À 

l’heure actuelle, la Fondation met en relation deux écoles 
à Ouagadougou et des écoles du Canada.

Les participants à la réunion ont visionné un court film rela-
tant une expérience de jumelage scolaire entre le Burkina 
Faso et le Canada, qui a été décrite comme une occasion 
d’en apprendre plus sur d’autres enfants, d’autres lieux et 
d’autres préoccupations. Le thème de la discussion était 
l’eau. On a demandé aux enfants présentés dans le film de 
citer un problème important de leur environnement. Les 
enfants canadiens ont parlé du danger de la diminution 
des réserves de saumons dans les rivières à cause de 
la pêche des petits poissons qui aboutira à l’élimination 
de cette espèce. Les enfants burkinabés ont répondu en 
demandant aux Canadiens de décrire le saumon. En ce qui 
concerne le réchauffement climatique, les Canadiens ont 
expliqué que les températures en hiver atteignaient -40° 
mais, que ces derniers temps, elles ne descendaient pas 
en dessous de -20°. L’intervenant a signalé que les TIC 
pouvaient offrir une exposition à de nombreuses idées et 
populations nouvelles, ce qui élargira les perspectives de 
tous les enfants concernés. 

La démonstration en direct de liaison entre deux écoles 
prévue pendant la triennale n’a pas pu être réalisée faute 
de connexion Internet dans la salle de réunion. S’en est 
suivie une discussion sur l’apprentissage des TIC indépen-
damment des connexions Internet. 

Le président de la séance a posé un certain nombre de 
questions aux panélistes :

Les TIC en classe sont-elles possibles sans connexion 
Internet ?
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Victor K. Kouma Agbegnenou, RETICE
Il faut commencer petit. D’abord, on commence avec 
un écran dans la classe et un échange verbal élève-
enseignant. De là, on peut passer à la communication 
téléphonique, à la télévision éducative et à Internet. 
Un jour, tous les pays africains disposeront des 
infrastructures de communication.

Ricaud Auckbur, ministère de l’Éducation et des 
Ressources humaines, Maurice 

Maurice a commencé son programme des TIC dans 
l’éducation sans connectivité. Nous utilisions les 
matériels de contact multimédias enregistrés sur 
des clés USB distribués aux centres d’apprentissage.

Même si nous avions le matériel, cela améliorerait-il 
l’apprentissage dans les écoles ?

Richard Addey, Smart Technologies 
Les niveaux plus élevés de motivation que nous avons 
constatés chez les enseignants et les apprenants se 
traduisent par une baisse des taux d’absentéisme 
et l’amélioration de l’apprentissage. On peut assu-
rément utiliser la technologie directement pour 
améliorer l’apprentissage et elle peut favoriser 
l’apprentissage centré sur l’élève.

Nous savons que former les enseignants à l’utilisation 
des nouvelles technologies est important, mais où 
pouvons-nous trouver de nouveaux matériels ?

Geneviève Puisegur-Pouchin, Apréli@
Il est préférable d’utiliser des réseaux et des équipes 
pour produire et partager de nouveaux matériels 
pour les TIC dans l’éducation. La conférence 
Bamako +5 sur les enseignants contractuels de 2009 
a élaboré des stratégies à cet effet. Pour une gestion 
efficace des TIC dans l’éducation, il faut suivre un 
plan d’action et en respecter les échéances.

Quel est le rôle des gouvernements et quels sont les 
travaux de recherche disponibles sur ces questions ?

Ricaud Auckbur, ministère de l’Éducation et des 
Ressources humaines, Maurice 

Les gouvernements doivent coordonner et effectuer 
le suivi des TIC dans l’éducation, assurer l’investisse-
ment et l’intérêt à long terme pour la pérennité des 
programmes, encourager les partenariats public-
privé en transformant le projet initial des TIC dans 
l’éducation en programme à long terme. Quant aux 
résultats de la recherche, notre expérience à Maurice 
indique que les élèves qui ont de mauvais résultats 
à l’école pourraient avoir une seconde chance 
d’apprendre grâce aux technologies multimédias. Ce 
qu’ils n’arrivent pas apprendre passivement devant 
un tableau noir, ils peuvent l’apprendre grâce à 
l’interactivité du processus des TIC. Les nouvelles 
technologies ne remplacent pas les enseignants, 
elles permettent de mieux les utiliser.
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Dites-nous-en plus sur le coût d’intégration des TIC 
dans l’éducation.

François Gérin-Lajoie, Fondation François Gérin-Lajoie 
Cette question effraie tout le monde. Le coût serait 
astronomique si une petite école seule se lançait 
dans les TIC par ses propres moyens. Mais ce n’est 
pas le modèle qui est proposé. Nous recommandons 
d’impliquer les gouvernements, les universités, les 
chercheurs, le secteur privé, les communautés et les 
parents pour participer au cofinancement. Chacun 
doit contribuer à sa façon, de la même façon que les 
parents achètent les manuels aujourd’hui. Le produit 
final des TIC dans l’éducation sera l’amélioration 
de l’apprentissage et la productivité économique 
accrue.

DISCUSSION

Joshua Muskin, de la Fondation Aga Khan, a rappelé 
à l’assistance que les TIC dans l’éducation pouvaient 
contribuer non seulement à l’apprentissage des matières 
fondamentales traditionnelles comme les mathématiques 
et la langue, mais aussi à soutenir l’apprentissage 
comportemental, les compétences utiles pour l’emploi, 
la résolution des problèmes, le travail en équipe, l’auto-
apprentissage et l’apprentissage de l’informatique, autant 
de compétences qui sont toutes valorisées au 21e siècle.

S.E. Mme  Rosalie Kama-Niamayoua, ministre des 
Enseignements primaire et secondaire et de l’Alphabéti-
sation du Congo (Brazzaville) a réfléchi sur l’importance 

d’obtenir l’appui des enseignants dès le départ et de 
surmonter leur résistance au changement. 

S.E. Mme Koumba Boly Barry, ministre de l’Éducation et 
de l’Alphabétisation du Burkina Faso, a approuvé le point 
précédent, en disant que la qualité du corps enseignant 
était primordiale. Le Burkina Faso a récemment étendu 
la durée de la formation initiale de un à deux ans en 
ayant ce facteur à l’esprit : recycler les enseignants des 
niveaux élémentaires de façon plus complète en utilisant 
les TIC parmi les outils de formation des enseignants du 
primaire et de l’éducation non formelle et en rendant les 
enseignants plus réceptifs à l’innovation. Le pays prévoit 
d’utiliser les TIC à la fois dans la formation initiale et 
continue et de mettre à niveau le contenu du curriculum 
des programmes de formation des enseignants dans le 
but de produire à l’avenir des citoyens avec de nouvelles 
compétences. La ministre est convaincue que la formation 
des enseignants doit changer et elle a expliqué que le 
Burkina Faso faisait des choix difficiles, en raison des 
contraintes de ressources, en utilisant les TIC à certaines 
fins et pas pour d’autres. L’informatique n’est pas quelque 
chose que l’on peut ignorer. Il faut prendre des décisions 
et entreprendre des actions. Il s’agit de trouver comment 
exploiter au mieux les TIC pour les objectifs spécifiques de 
chaque pays et pour chaque nouvelle initiative. 

S.E. le prof. Sam Ongeri, ministre de l’Éducation du 
Kenya, a expliqué qu’il estimait que son rôle était de 
convaincre le ministre de Finances d’investir dans les 
TIC pour l’éducation. Il a noté que la réunion n’avait pas 
encore discuté de la question des déchets électroniques 
et du dumping des ordinateurs remis à neuf d’Afrique de 
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l’Ouest. L’Afrique va de l’avant. Le Kenya construit une 
nouvelle ville technologique. Le gestionnaire numérique 
d’argent M-PESA a été lancé à l’échelle mondiale depuis 
le Kenya. Il a insisté sur le fait qu’à l’avenir, l’innovation 
technologique pourrait venir d’Afrique. 

Ann-Thérèse Ndong-Jatta, directrice de l’UNESCO/BREDA, 
a dit que l’Afrique devait dépasser le stade de la simple 
consommation de l’informatique pour atteindre celui où, 
comme l’Amérique latine, elle produirait des logiciels 
et à terme du matériel informatique, afin de réduire sa 
dépendance à l’égard de la technologie étrangère. 

Geneviève Puisegur-Pouchin d’Apréli@ a signalé que les 
matériels numériques de formation des enseignants du 
Sénégal avaient été présentés à la conférence Bamako +5 
en 2009 et que plusieurs pays les avaient demandés. 

La sombre réalité de certains pays est que 80% des 
écoles rurales n’ont pas l’électricité. La ministre des 
Enseignements primaire et secondaire et de l’Alphabéti-
sation de la République centrafricaine a souscrit à l’idée 
d’introduire les nouvelles technologies dans l’apprentis-
sage et a promis d’en soutenir le lancement dans son pays 
malgré les problèmes d’accès à l’énergie pour les TIC. 

Les diplômés de retour des pays occidentaux ont noté 
le contraste entre étudier dans les universités les plus 
prestigieuses à l’étranger en disposant de toute une 
palette de TIC et l’expérience des apprenants des écoles 
élémentaires en Afrique. Ils ont admis que, d’une façon ou 
d’une autre, l’écart entre ces réalités devait être comblé 
et qu’il fallait bien commencer quelque part. 

Un participant du Niger a rebondi sur la préoccupation de 
l’accès aux sources d’énergie en se demandant comment 
les écoles rurales pourraient garder leurs ordinateurs et 
leurs tablettes chargés. 

Jean Gabriel Cohn-Bendit, secrétaire général du Réseau 
Éducation pour Tous en Afrique (REPTA), a estimé que 
l’informatique serait une grande opportunité pour les 
enfants non scolarisés du Burkina Faso qui ont déjà 
montré leurs capacités à apprendre à l’aide des nouvelles 
technologies dans le cadre du programme Tableaux Smart 
à Bobo-Dioulasso.

CONCLUSION

Certains participants sont revenus à la question du coût, 
demandant un financement de l’ADEA pour introduire les 
TIC dans les écoles. Tarek Chehidi de l’équipe spéciale 
de l’ADEA sur les TIC a répondu que la nouvelle équipe 
spéciale avait été mise en place pour aborder toutes les 
questions relatives aux TIC, y compris l’évaluation des 
coûts et les stratégies à des fins de mobilisation des 
ressources. Il a noté que la Tunisie avait atteint le stade de 
la vente de logiciels et même de matériels informatiques à 
la France. Il a conseillé aux planificateurs de considérer le 
financement en faveur des TIC comme un investissement 
et non comme un coût. 

Ahlin Byll-Cataria, secrétaire exécutif de l’ADEA, a suggéré 
que la Côte d’Ivoire pouvait tirer des leçons du modèle de 
financement des TIC du Rwanda qui incluait la collabora-
tion du gouvernement et de partenaires.
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Geneviève Puisegur-Pouchin d’Apréli@, a signalé l’accu-
mulation en Tunisie, au Sénégal et très certainement dans 
d’autres pays africains d’expertise accessible et que 
d’autres pays de la région pourraient utiliser. Il est inutile 
de réinventer la roue.  

Ricaud Auckbur, du ministère de l’Éducation et des 
Ressources humaines de Maurice a recommandé que 
les pays commencent par s’assurer de l’appropriation 
nationale de leur projet de TIC dans l’éducation, montrent 
comment ces projets fonctionnent dans d’autres pays, 
élaborent un plan, impliquent les partenaires bilatéraux 
et multilatéraux, au début à petite échelle, et transforment 
progressivement le projet en un programme à long terme. 
Il a rappelé aux participants que l’informatique soutient de 

nouvelles opportunités de formation à distance qui sont 
moins onéreuses que les modes traditionnels de prestation 
de l’éducation. 

Richard Addey, de Smart Technologies, a félicité l’ADEA 
d’avoir mis en place l’équipe spéciale sur les TIC dont 
on attend qu’elle fasse une différence et soutienne la 
planification des pays pour initier leurs programmes de 
TIC dans l’éducation et la formation grâce à l’accès aux 
réseaux et aux conseils de l’expertise régionale.

Références
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Modérateur	 Annick-Laure Tchuendem, corps des 
jeunes volontaires de l’UA

Panélistes 	 Marie Tamoifo, Jeunesse Verte du 
Cameroun ;  
Patricia Gieskes, Africa 2.0 ; 
Maïmouna Zerbo, diplômée du 
CEBNF, Burkina Faso ;  
Dorra Chaouachi, Tunisian 
International Model United Nations, 
Tunisie ;  
Cynthia Umoru, agro-entrepreneuse, 
Nigeria ; 
Léger Djiba, Coders4Africa, 
États-Unis/Sénégal 

Intervenant	 S.E. M. Achille Marie Joseph Tapsoba, 
ministre des Jeunes, de la Formation 
professionnelle et de l’Emploi, 
Burkina Faso

Pour la première fois, les jeunes étaient officiellement 
représentés. Une plateforme d’action leur a été offerte 
à la biennale/triennale de l’ADEA et leurs problèmes ont 
fait l’objet d’une grande attention. Les leaders des jeunes 
présents à Ouagadougou venaient de toute l’Afrique. Ils ont 
soulevé plusieurs points en se plaçant dans la perspective 
des jeunes et ont contribué aux questions, discussions et 
résultats de la triennale.

Préparer les jeunes au futur. Si vous ne pouvez pas, 
préparez le futur pour les jeunes.

Cynthia Umoru, agro-entrepreneuse, Nigeria   

Six panélistes se sont exprimés au nom des différentes 
composantes des jeunes en Afrique. Les deux premières 
représentantes, Marie Tamoifo, de Jeunesse Verte du 
Cameroun, et Patricia Gieskes, de Africa 2.0, ont rendu 
compte, l’une du Forum des jeunes de Rabat organisé 
par l’ADEA et l’ISESCO en octobre 2011 en tant que 
réunion préparatoire à la triennale et l’autre, de l’exposé 
de Africa 2.0 au Sommet de l’Union africaine en janvier 
2012 à Addis-Abeba. La réunion de Rabat a été précédée 
d’une recherche sur les perspectives et les aspirations 
des jeunes. Dorra Chaouachi, de Tunisian International 
Model United Nations, a été la porte-parole du printemps 
arabe à la réunion. Cynthia Umoru, agro-entrepreneuse 
du Nigeria et diplômée de l’université sans emploi ni 
perspective d’emploi au départ, a expliqué comment elle 
a surmonté le handicap d’être une femme jeune (et donc 
de se voir refuser l’accès à la terre et au crédit) pour gérer 
une entreprise agricole de 25 hectares, avec un magasin 
de détail à Lagos. Maïmouna Zerbo, diplômée des centres 
d’éducation de base non formels (CEBNF) du Burkina 
Faso, qui s’est exprimée dans sa langue maternelle, a 
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représenté les jeunes femmes des zones rurales que l’on 
entend rarement. Le sixième panéliste, Léger Djiba, de 
Coders4Africa, a présenté l’exemple d’une initiative de la 
diaspora visant à former 1 000 jeunes aux TIC au Sénégal 
d’ici 2015. 

Les politiciens parlent des réalisations de leurs 
programmes pour les jeunes. Mais regardez les faits, 
regardez les statistiques. Ils racontent une histoire tout 
à fait différente.

Amr Awad, représentant des jeunes, Égypte 

Il faut féliciter l’ADEA d’avoir donné la parole aux jeunes 
dans leur diversité et il est important de noter que les 
cinq intervenants du continent étaient des femmes. Les 
panélistes représentaient la prochaine génération du 
leadership africain, y compris les partenaires engagés 
de la diaspora qui prennent déjà des initiatives en faveur 
des jeunes. 

Politiciens : donnez la parole aux jeunes. Si vous ne le 
faites pas, ils la prendront de toute façon ! 
Dorra Chaouachi, Tunisian International Model United 
Nations et sympathisante du printemps arabe, Tunisie

Les panélistes ont insisté sur le fait que l’Afrique était le 
continent par excellence de la jeunesse, contrairement à 
beaucoup d’autres continents dont les populations sont 
vieillissantes. « Nous représentons l’énergie, l’espoir et 
le futur » a déclaré Dorra Chaouachi. Soixante-cinq pour 

cent de la population africaine est composée de jeunes 
âgés de moins de 30 ans. Le modérateur de la séance a 
appelé l’Afrique à engager 65 pour cent de ses ressources 
à développer les compétences et les aptitudes des jeunes. 
Le Forum des jeunes de Rabat en octobre 2011 a produit 
une déclaration devant être présentée à la triennale qui 
exhorte les dirigeants africains à formuler une vision à long 
terme du futur du continent et à développer un système 
éducatif élargi fondé sur la qualité et la pertinence de façon 
à permettre aux jeunes d’apprendre, quel que soit l’endroit 
d’où ils viennent, l’endroit où ils sont et là où ils vont. 

Les jeunes s’efforcent d’acquérir des compétences en 
science et technologie, des compétences entrepreneu-
riales, financières et managériales, des compétences en 
TIC et en recherche. Ils s’efforcent également de tirer 
parti de l’autonomisation des femmes afin de les intégrer 
dans la société mondiale du savoir et de fonctionner de 
façon productive. Par le renouvellement des systèmes 
d’éducation et de formation, les jeunes veulent acquérir 
l’esprit d’initiative, la créativité, l’entrepreneuriat et le 
leadership. L’éducation et la formation doivent transformer 
les jeunes en agents d’un changement positif, capables de 
jouer pleinement leur rôle dans la communauté, la nation 
et sur la scène internationale. Les gouvernements doivent 
reconnaître et valider les acquis de l’apprentissage et les 
compétences déjà acquises par les jeunes. 

Les jeunes ont appelé la société à aborder le problème 
du chômage des diplômés et à faciliter leur admission 
dans les programmes de formation des enseignants afin 
de répondre aux besoins en enseignants de l’Afrique. Ils 
ont aussi recommandé de former tous les étudiants de 
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l’enseignement supérieur aux compétences pédagogiques 
compte tenu de la pénurie d’enseignants en Afrique et pour 
aborder le chômage des diplômés.

Pour accroître la qualité de l’éducation, ils ont appelé à 
mettre à niveau les compétences et la pratique des ensei-
gnants, à améliorer l’environnement d’enseignement/
d’apprentissage, à assurer le contrôle de la qualité du 
système d’éducation et de formation, à renforcer les 
systèmes de gestion scolaire et à opérer un suivi efficace 
des réformes de l’éducation. Ils ont demandé l’instau-
ration d’un dialogue permanent entre toutes les parties 
prenantes (jeunes, secteur privé, communautés, société 
civile, gouvernement) pour s’assurer que le système 
éducatif réponde constamment aux défis et aux contextes 
de l’emploi, en constante évolution.  

Dès l’école primaire, nous devons familiariser les 
enfants avec l’entreprise et l’entrepreneuriat, pas avec 
l’emploi salarié. 

S.E. M. Mdibo KADJOKE, ministre de l’Emploi et de la 
Formation, Mali

Les panélistes ont déclaré que l’héritage de l’Afrique devait 
être inscrit au cœur du développement et de l’éducation 
pour promouvoir les compétences qui sont étroitement 
liées aux cultures, aux langues et à l’histoire des jeunes 
en Afrique. Ils ont proposé que les planificateurs de 
l’éducation et de la formation prennent en compte les 
apprentissages acquis dans les systèmes traditionnels et 
informels et les écoles coraniques par exemple. Ils veulent 
que l’enseignement de l’éthique, la citoyenneté et les 

droits de l’homme soient intégrés dans les programmes 
de formation et enseignés de façon dynamique, en 
abordant les problèmes spécifiques de la société comme 
la corruption. Les parents doivent être guidés par les 
médias et des programmes spéciaux conçus à cet effet 
pour promouvoir la curiosité intellectuelle et le sens de 
l’investigation, l’initiative, l’autonomie, la responsabilité 
et la transparence chez leurs enfants.

L’Afrique possède de vastes terres arables. Pourquoi 
manquons-nous alors de nourriture ?

Cynthia Umoru, agro-entrepreneuse, Nigeria 

L’intégration socioéconomique des jeunes figure en tête 
des priorités. Les pouvoirs publics ont été invités à mettre 
l’emploi des jeunes au centre de toutes les politiques 
sociales, culturelles et économiques et d’impliquer 
directement les jeunes dans la formulation et la mise en 
œuvre des politiques de l’emploi en tant que principaux 
bénéficiaires. Les jeunes ont demandé à toutes les parties 
prenantes de leur permettre de prendre leurs respon-
sabilités, d’entrer sur le marché du travail et de jouer 
un rôle actif dans le développement économique de leur 
pays. Combiner formation et expérience professionnelle 
favorisera l’employabilité des jeunes. Il a été noté que 
la formation des secteurs non formel et informel restait 
insuffisamment financée et qu’il était urgent de s’y inté-
resser davantage. Il est nécessaire de mettre en place des 
centres de conseil et de soutien à l’emploi dans les quar-
tiers où vivent les jeunes pour les aider dans la création 
de projets afin de faciliter leur intégration professionnelle.
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Le Manifeste Africa2.0 à l’UA a décrit les expériences 
professionnelles des jeunes en Afrique et les défis auxquels 
sont confrontés les jeunes sans emploi. L’organisation 
compte 300 membres dans 40 pays africains et inclut les 
jeunes Africains de la diaspora. Son but est d’exposer les 
problèmes rencontrés par les jeunes dans les forums 
internationaux importants, comme ceux de l’UA ou Davos, 
et de recommander des solutions. La question de la 
corruption dans le milieu du travail a un impact significatif 
sur les jeunes ayant un emploi et ceux sans emploi.

Nous devons réfléchir au type d’éducation qui aidera 
nos jeunes à promouvoir la paix. Nous vous demandons 
de laisser les jeunes faire plus pour construire la paix. 

Représentant des jeunes

Il a été conclu qu’il existait des programmes ciblant les 
jeunes en Afrique et des preuves de bonnes pratiques, 
mais que leur couverture était faible. De nombreux 
gouvernements se battent toujours pour mettre en œuvre 
les programmes initiaux ou pilotes 

Pour susciter des interventions rapides, Marie Tamoifo, 
fondatrice de Jeunesse Verte du Cameroun, a rappelé à 
l’assistance : « l’ADEA nous a donné la parole. Nous ne 
pouvons pas avancer sans vous, mais l’Afrique ne peut pas 
avancer sans nous ! » 

Dorra Chaouachi, de Tunisie, a raconté comment la 
jeunesse tunisienne a montré à la terre entière en 2010 
qu’elle était capable de prendre sa destinée en main 
et de rendre l’espoir à un monde qui l’avait perdu. La 
révolution en Tunisie, appelée aussi printemps arabe 

ou révolution de jasmin par plusieurs observateurs, a 
soulevé des défis. Il s’agissait en fait d’une révolution de 
la jeunesse. Le futur de l’Afrique repose entièrement sur 
les jeunes et les gouvernements ont l’obligation d’offrir 
à la jeune génération une solide éducation et un système 
de formation de qualité. À Rabat, les jeunes Africains ont 
réalisé qu’ils avaient les mêmes buts et les mêmes rêves 
et qu’ils constituaient le véritable potentiel de l’Afrique.

Maïmouna Zerbo, de Titao dans le nord du Burkina Faso et 
diplômée récemment du CEBNF, a partagé une expérience 
qui est une première étape des autorités du Burkina Faso 
et qui n’a pas encore été intégrée dans une stratégie 
holistique formation/marché. S’adressant à la réunion en 
bambara, Mme Zerbo a noté combien il était important 
que le gouvernement du Burkina Faso ait mis en place un 
système de centres non formels de formation qui s’oc-
cupent des enfants qui n’ont pas achevé l’école primaire. 
Elle était reconnaissante d’avoir reçu une machine à coudre 
lors de l’obtention de son diplôme, mais elle a noté certains 
points faibles du programme : l’absence d’orientation pour 
trouver un emploi et l’insuffisance du soutien accordé 
aux jeunes entreprises5. Une diplômée dans sa situation 
a besoin d’avoir accès à un prêt pour payer son premier 
loyer, l’équipement de son atelier, les fournitures initiales, 
etc., en plus de la machine à coudre. Elle a cité également 
le manque de suivi et de conseil apportés aux nouveaux 
diplômés ayant trouvé un emploi et aux jeunes entreprises. 

5. Le coordinateur du CEBNF a annoncé à la fin de la séance que 
cinq diplômés de chaque domaine de compétence (confection, 
charpenterie, etc.) recevraient une trousse complète de dé-
marrage après le programme nouvellement créé de stage de 
six mois post-CEBNF.
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Ainsi, malgré le programme CEBNF, les jeunes quittent 
les zones rurales et sont attirés à Ouagadougou pour y 
chercher du travail. Quand ils trouvent du travail en ville, 
il s’agit souvent d’un poste temporaire et subalterne qui 
n’utilise pas leurs compétences nouvellement acquises. 
Ces compétences commencent alors à se détériorer au 
fil des mois et des années. Cela signifie qu’il serait utile 
d’offrir un service de remise à niveau des connaissances à 
l’avenir. Le témoignage de Mme Zerbo implique l’absence 
d’enquête dans les localités pour faire correspondre les 
formations aux caractéristiques changeantes du marché 
et aux déficits locaux de compétences. Il a mis en évidence 
la nécessité de concevoir un programme dynamique, 
suffisamment flexible pour répondre au marché général 
et aux opportunités émergentes locales.

Cynthia Umoru, du Nigeria, a décrit son expérience de 
recherche d’emploi, de terre et de capital après l’obten-
tion de son diplôme et les nombreux obstacles qu’elle a 
rencontrés en tant que femme à la recherche d’un emploi 
en Afrique. Elle a finalement réussir à acquérir un hectare 
de terre à cultiver qu’elle a réussi à étendre à 25 hectares 
en sept ans. Son entreprise possède un magasin de détail 
à Lagos. Mme Umoru a dit aux participants que l’agroa-
limentaire avait besoin de soutien et d’entrepreneurs 
imaginatifs. Elle a appelé les représentants des gouver-
nements présents à la triennale à créer une plateforme 
pour soutenir les jeunes dans l’agriculture. Elle a aussi 
appelé les banques, les entreprises et les gouvernements 
à investir dans les jeunes dans l’agroalimentaire comme 
elle-même et a parlé avec beaucoup d’enthousiasme de la 

capacité de l’Afrique à se nourrir elle-même si les gouver-
nements affectaient des fonds au secteur et le soutenaient.

Léger Djiba a expliqué que Coders4Africa est une ONG 
créée par cinq jeunes Sénégalais aux États-Unis. Le but 
est d’offrir une formation gratuite à 1 000 développeurs 
de logiciels au Sénégal d’ici 2015. Les fondateurs de 
Coders4Africa ont investi leur propre argent dans cette 
entreprise, plutôt que de rechercher une aide extérieure ; 
ils contribuent chaque mois au financement de base de 
l’organisation. En 2011, 500 développeurs de logiciel 
avaient été formés et 203 d’entre eux avaient trouvé du 
travail. M. Djiba a souligné que l’Afrique devait imiter l’Inde 
en matière de production de main-d’œuvre qualifiée. Non 
seulement l’Inde est une puissance en soi en matière de 
TIC, mais elle exporte ses professionnels aux États-Unis. 
On peut maintenant trouver des experts indiens dans 
toutes les entreprises d’informatique en Amérique. « 
L’Afrique peut les dépasser. Nous pouvons faire mieux », 
a conclu M. Djiba.

DISCUSSION

Les ministres et les représentants des ministres présents 
à la réunion ont abordé les points formulés par les jeunes 
et ont insisté sur leur engagement à les soutenir. Ils ont 
cité plusieurs programmes en faveur des jeunes déjà 
lancés dans leurs pays, ont mis l’accent sur le rôle vital 
joué maintenant par les conseils nationaux de la jeunesse 
et ont cité des exemples de l’attention récente que les 
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gouvernements portent aux centres d’intérêt des jeunes. 
Ils ont réaffirmé que :

�� Les systèmes éducatifs doivent être pertinents pour 
le monde du travail. Les programmes de forma-
tion non formels doivent inclure une formation à 
l’entrepreneuriat.

�� Le secteur informel a un grand potentiel d’expan-
sion et de formation des jeunes aux compétences 
entrepreneuriales.

Les ministres de l’Emploi, de la Formation professionnelle 
et de la Jeunesse ont participé à la discussion. Au Mali, 
le taux de remboursement des prêts par des entreprises 
créées par les jeunes est faible. Le ministre de la Jeunesse 
et de la Formation professionnelle du Mali a évoqué la 
question de la citoyenneté et de l’importance du patrio-
tisme des jeunes. Il est convenu qu’il était essentiel d’offrir 
aux jeunes une éducation et une formation pertinentes. 
Le gouvernement finance annuellement des stages dans 
le secteur privé qui touchent actuellement 2 000-3 000 
jeunes par an. 

Le Cameroun a mis en place un conseil national de la 
jeunesse pour servir de forum d’échange entre les jeunes 
et les employeurs ; un programme de soutien destiné aux 
jeunes des campagnes et des villes visant à faciliter leur 
entrée dans le milieu du travail des jeunes instruits et 
non scolarisés, qualifiés et non qualifiés (15-35 ans) ; des 
centres multifonctionnels de promotion des jeunes pour 
faciliter l’emploi ; un programme de développement des 
jeunes par les micro-entreprises d’équipements sportifs 
qui offre des opportunités d’activités économiques aux 
jeunes ; et un fonds Jeunesse pour soutenir ces activités. 

Le pays a également repris son programme de dévelop-
pement participatif. La semaine annuelle de la jeunesse 
venait juste de se dérouler en février 2012 et avait été 
dédiée au débat sur les questions affectant la jeunesse 
camerounaise. Le président du Cameroun était le parrain 
de cette manifestation, ce qui démontre la volonté politique 
du gouvernement d’agir sur les questions affectant les 
jeunes. 

Zanzibar a produit un surplus énorme d’enseignants 
qualifiés actuellement sans emploi. Le panel a suggéré 
que Zanzibar demande à la division Jeunesse de l’UA 
d’incorporer ces enseignants dans son programme de 
Jeunes volontaires. 

Le représentant du Nigeria a expliqué que les jeunes 
Nigérians avaient l’obsession d’aller en Occident au lieu de 
rester chez eux pour résoudre les problèmes des jeunes 
de leur pays natal et qu’ils manquaient de patriotisme. Il a 
félicité les jeunes panélistes qui étaient restés au Nigeria 
et travaillaient avec zèle ainsi que les jeunes dirigeants 
du printemps arabe. 

Il est vrai que le Burkina Faso a un déficit de financement à 
combler bien qu’il ait accru son financement en faveur du 
programme CEBNF bien établi depuis deux décennies. La 
contribution du gouvernement du Burkina Faso aux coûts 
du CEBNF a été augmentée de 1% à 10%. Un nouveau 
programme national de création d’emplois a récemment 
été lancé, qui devrait produire un impact à long terme. La 
ministre était consciente que des solutions complémen-
taires étaient nécessaires pour avoir un impact immédiat 
sur le chômage des jeunes.  
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Le ministre de l’Éducation du Congo Brazzaville a réitéré 
le soutien et l’appréciation du gouvernement à l’égard 
des jeunes.

Le représentant des jeunes venant d’Égypte, employé à 
l’UA, a averti que malgré la liste impressionnante des 
programmes orientés vers les jeunes sur le continent, les 
données statistiques révèlent la faiblesse des actions sur 
le terrain. Il a prévenu les gouvernements que les paroles 
de Dorra Chaouachi étaient essentielles : les jeunes agiront 
si les gouvernements ne sont pas prêts à le faire. 

Un autre délégué des jeunes de l’UA, conseiller en plai-
doyer et communication, a réitéré les frustrations des 
jeunes à l’égard des programmes de formation obsolètes 
et théoriques. Les jeunes attendent et exigent que les 
gouvernements fassent mieux pour introduire les TIC dans 
tous les programmes d’éducation et de formation et pour 
actualiser les formations en général.

Un spécialiste de la Banque mondiale a analysé le problème 
du chômage des jeunes en deux temps : le manque de 
scolarisation et de certification formelle des jeunes et le 
manque d’emploi. Il a déclaré que les taux d’achèvement 
demeuraient bas et il a exhorté les jeunes Africains qui 
ont terminé leurs études et obtenu des qualifications à 
convaincre leurs pairs de rester à l’école afin d’obtenir 
une certification. Il a demandé aux jeunes présents à la 
conférence de l’ADEA de s’exprimer davantage pendant 
les autres séances de la triennale, de remettre en question 
les opinions présentées et, plus généralement, de faire 
sentir leur présence.

Les représentants des jeunes et la présidente de la séance 
ont rappelé ce qui suit :

�� Bien que les ministres aient cité les réalisations 
nationales en matière de soutien à l’emploi des jeunes, 
les statistiques disent tout autre chose. Il existe de 
nombreux politiques, stratégies et plans orientés vers 
les jeunes, mais de nombreuses catégories de jeunes, 
en particulier les jeunes marginalisés, restent exclus 
des programmes cités. Les jeunes sont intéressés par 
l’action et la mise en œuvre des programmes.

�� Les jeunes obtenant un diplôme des programmes 
formels de TIC en Afrique acquièrent des compétences 
obsolètes. Ils attendent des systèmes éducatifs africains 
qu’ils les préparent mieux au monde du travail. 

�� Malgré l’intention des ministres de créer de nouveaux 
emplois, les jeunes demandent des salaires décents 
accompagnés d’avantages sociaux.

�� Les facteurs qui empêchent les étudiants d’achever 
l’école secondaire sont bien connus des représentants 
des jeunes.

�� Les gouvernements et les organisations ne diffusent pas 
efficacement l’information aux jeunes qui continuent 
d’ignorer les programmes de formation, les visites 
d’étude, les événements et les opportunités en général.

�� Les jeunes enseignants qualifiés de Zanzibar et d’ailleurs 
doivent participer au Corps des jeunes volontaires de 
l’UA de la division Jeunesse de l’UA. 

�� La Banque mondiale doit sélectionner des respon-
sables de la division Jeunesse de l’UA comme modèles 
itinérants idéaux pour convaincre les jeunes de rester 
à l’école.



�� Les jeunes doivent être inclus dans les efforts d’édifi-
cation de la paix après les conflits et être préparés à ce 
rôle grâce à des curricula qui leur inculquent les valeurs 
africaines essentielles.

Le président a rappelé les mots du représentant tunisien : 
si l’on ne donne pas la parole aux jeunes, ils descendront 
dans la rue avec leurs problèmes.  
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Modérateur	 Richard Walther, co-coordonnateur 
thématique général de la triennale de 
l’ADEA 

Panélistes 	 Assitan Bah Traoré, FNAM ;  
Ntutule Tshenye, Samsung 
Electronics Africa ;  
Franck Tapsoba, chambre de 
commerce et d’industrie, Burkina 
Faso ;  
Belkacem Boutayeb, confédération 
générale des entreprises, Maroc

Intervenant	 S.E. M. Albert Flinde, ministre de 
l’Enseignement et de la Formation 
techniques, Côte d’Ivoire

Il a été signalé que c’était la première fois que l’ADEA 
avait invité le secteur privé, la société civile et les jeunes 
à se joindre au processus de planification de la biennale/
triennale. 

Comment impliquer le secteur privé dans le développe-
ment de l’éducation et de la formation, de la phase de 
planification aux phases de mise en œuvre et d’évaluation 
? Cette question a été soulevée à maintes reprises. Il 
convient cependant de noter que le secteur privé est déjà 
profondément impliqué en Afrique, car il fournit 90% des 

formations pour le milieu du travail (un chiffre reconnu par 
la Banque mondiale), en particulier par le biais des micro, 
petites et moyennes entreprises.  

Les besoins des travailleurs auto-employés 
et des artisans des micro et petites 
entreprises

Assitan Bah Traoré a déclaré que la FNAM, la Fédération 
nationale des artisans du Mali, représentait les travailleurs 
auto-employés et les artisans des micro et petites entre-
prises. Elle-même employée dans des entreprises de tein-
ture textile et de confection, elle a indiqué que le secteur 
des micro, petites et moyennes entreprises manquait 
des travailleurs formés et qualifiés et de formateurs 
qualifiés. Malgré cela, certaines entreprises ont démarré 
en tant qu’entreprises informelles et sont devenues des 
entreprises formelles. La formation du secteur formel 
a négligé les programmes de formation à l’intention du 
secteur informel et des artisans du Mali. Pour renforcer 
ce secteur et offrir aux jeunes des possibilités de mettre 
à niveau leurs compétences, la FNAM a créé une unité 
de formation et conçu des programmes de formation en 
collaboration avec la Chambre de l’artisanat et des petites 
entreprises du Mali et bénéficie actuellement du soutien du 
ministère de l’Enseignement et de la formation techniques. 
Cependant, le destin des 80 % restants d’enfants et de 

Secteur privé et croissance fédératrice :  
De la nécessité d’un cadre macroéconomique et 

rôle de l’éducation et de la formation
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jeunes en apprentissage traditionnel dans le cadre d’un 
programme de formation de type dual continue de poser 
problème. 

En matière de réforme du secteur de la formation, l’inter-
venant a demandé que l’État et le secteur privé augmentent 
leur parrainage des programmes d’apprentissage, que 
l’État augmente le financement qu’il accorde au secteur 
privé et que la diaspora s’implique dans le financement 
et les processus de planification du développement du 
DCTP. La valeur de l’apprentissage traditionnel réside 
dans le fait qu’il offre un cadre pour l’apprentissage d’une 
palette de compétences pertinentes dans le milieu du 
travail : apprendre à apprendre, apprendre par soi-même 
et apprendre des autres.

L’éducation et la formation doivent être restructurées pour 
assurer l’inclusion de la formation professionnelle et de 
la certification dans les programmes d’éducation de base. 
Il faut aussi proposer des formations pour développer les 
compétences nécessaires à la production des énergies 
renouvelables. Chaque pays doit planifier ses programmes 
d’éducation et de formation dans le but de réaliser le 
potentiel unique de ses ressources nationales.

La perspective d’une entreprise 
multinationale en Afrique

Fabriquer des produits  
en Afrique,  

pour l’Afrique,  
par l’Afrique.

Contrairement aux problèmes que rencontrent les micro-
entreprises, Ntutule Tshenye de Samsung Electronics 
Africa a parlé des défis auxquels sont confrontées les 
grandes multinationales en Afrique. L’un des principaux 
objectifs qui animent Samsung Africa est de fabriquer des 
produits en Afrique, pour l’Afrique et par l’Afrique. Cette 
société a fait des progrès considérables pour identifier 
les besoins et les demandes en produits du continent, en 
partenariat avec les unités de recherche des universités 
africaines. La société a déjà conçu six ou sept produits 
spécialement destinés aux marchés africains, notamment 
des ordinateurs portables à énergie solaire qui tiennent 
compte du contexte et de facteurs africains comme les 
taux d’humidité, les coupures d’électricité, etc. Samsung 
est actuellement engagé avec des établissements 
d’enseignement supérieur et des universités à travers le 
continent pour explorer comment ajouter de la valeur au 
travail que Samsung fait déjà dans le monde des affaires. 
M. Tshenye a reconnu que Samsung affrontait un « défi 
énorme » pour trouver les compétences dont il a besoin en 
Afrique du Sud et dans d’autres pays africains en termes 
de qualité et de quantité de personnel à chaque niveau : 
ingénieurs, technologues, techniciens et artisans. Citons 
à titre d’exemple les demandes du secteur privé et du 
gouvernement d’Afrique du Sud : le fournisseur d’électri-
cité Eskom a entrepris un projet de plusieurs milliards de 
rands pour construire de nouvelles usines et a besoin d’une 
grande équipe de technologues et de techniciens pour le 
déployer ; de son côté, le gouvernement sud-africain a 
lancé un projet presque aussi vaste dans l’industrie de 
la construction. Deux stratégies ont été élaborées par 
la société Samsung pour former une cohorte de jeunes 
Africains ayant les compétences dont elle a besoin d’ici 
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2015 : elle a créé la Samsung Engineering Academy pour 
renforcer les capacités des jeunes dans les compétences 
requises ; et elle contribue désormais à la conception des 
curricula des établissements d’enseignement supérieur, 
des écoles polytechniques et des écoles techniques de la 
région.

Les avantages de la collaboration régionale 
en matière de DCTP

Franck Tapsoba, qui s’est exprimé en qualité de directeur 
de la Chambre de commerce du Burkina Faso et au nom 
de la Conférence permanente des Chambres consulaires 
africaines et francophones (CPCAFF), qui comprend 27 
Chambres de commerce et d’industrie francophones 
d’Afrique, de France, de Belgique et du Canada, a noté que 
la plupart des pays africains avaient opté pour l’économie 
de marché et reconnaissaient le secteur privé comme le 
moteur de la croissance économique et un mécanisme 
de réduction de la pauvreté. Le secteur privé génère plus 
d’activités et attire davantage d’investissements étrangers. 
Il a considéré que « l’explosion démographique » était une 
opportunité pour l’Afrique, car les jeunes sont remplis 
d’énergie et peuvent être créatifs et innovants. Le paradoxe 
actuel est le niveau élevé de chômage des jeunes et le défi 
de développer les compétences d’une population en plein 
essor qui recèle un grand potentiel pour l’emploi dans les 
nouvelles entreprises en cours de création dans la région. 

Il a donné des exemples concrets du déficit de compé-
tences en Afrique reflété au Burkina Faso  : le secteur 
minier manque de compétences et les entreprises de 
toute nature manquent de comptables. Rien qu’au Burkina 
Faso, les mines ont besoin d’au moins 300 ingénieurs 

et travailleurs qualifiés. Les comptables très qualifiés 
quittent leur emploi dès qu’ils ont atteint un certain niveau 
de compétence dans l’entreprise pour créer leur propre 
cabinet de comptabilité et ont eux-mêmes des problèmes 
pour trouver suffisamment de comptables dans leurs 
nouveaux cabinets. 

Pour inverser cette situation, le CPCCAF a mis en place 
le Projet d’appui à la formation professionnelle consulaire 
(PAFPC), un projet de soutien aux formations techniques et 
commerciales, à la suite de l’étude menée en septembre 
2011 par 25 spécialistes visant à cartographier l’offre 
de formation et à identifier le type et le niveau du déficit 
de capacités et du déficit de formation dans les 22 pays 
membres du CPCAFF en Afrique. On a constaté des déficits 
de compétences communs à tous les pays, comme les 
compétences dans l’agroalimentaire et la construction, 
tandis que d’autres sont spécifiques à certains pays. 
Parmi ces derniers, citons le génie éolien au Cap-Vert et 
la mécanique diesel au Sénégal.  

Un plan d’action a été produit pour le déploiement de 
programmes prioritaires de formation. Les premiers 
programmes PAFPC couvriront la mise à niveau des 
compétences (sécurité alimentaire et construction), 
l’accès accru au marché (secteur de l’agroalimentaire 
et de l’hôtellerie, tourisme compris) et la maintenance 
industrielle (électromécanique, électricité, réfrigération). 
Une organisation comme le CPCAFF a l’avantage évident 
d’attirer des financements à l’échelon régional qui béné-
ficieront également au développement des formations 
dans chaque pays.
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Dans tous les pays membres du CPCAFF, il existe des 
programmes spéciaux pour aider les jeunes à créer leur 
entreprise sous la forme de suivi ou de conseil de gestion, 
car les jeunes entrepreneurs manquent d’expérience.

Les leçons apprises de l’Afrique du Nord
Belkacem Boutayeb, représentant la Confédération géné-
rale des entreprises marocaines, a informé l’assistance 
que le Maroc contribuait au renforcement des capacités 
en Afrique en attribuant chaque année 7  000 bourses 
d’études à des étudiants d’Afrique subsaharienne. Certains 
bénéficiaires assistaient à la triennale. Il a indiqué les 
points suivants supplémentaires :

�� Les diplômés des écoles et des programmes de forma-
tion privés obtiennent plus facilement un emploi que 
ceux des écoles et des universités publiques.

�� Pour être efficaces et pérennes, l’éducation et la forma-
tion doivent être considérées comme un investissement. 

�� Les programmes flexibles de mise à niveau, de formation 
continue et de type dual jouent un rôle important pour 
diminuer le chômage.

�� De nombreux jeunes diplômés des universités veulent 
travailler dans le secteur public, être à l’aise dans leur 
emploi et ne pensent qu’à la sécurité de l’emploi.

�� Il faut encourager une culture de l’entrepreneuriat 
produisant des travailleurs motivés et consciencieux. 

�� Une entreprise commerciale a sa propre dynamique 
interne. Il ne faut pas oublier le rôle des syndicats, car 
ils ont le pouvoir de soutenir son élan ou de provoquer 
des arrêts de travail.

�� Il serait important que l’Afrique crée davantage de 
marchés intra-africains, afin de diminuer sa dépendance 
à l’égard des marchés extérieurs.

�� L’industrie en Afrique doit commencer à respecter 
l’environnement (mieux utiliser l’eau et l’énergie solaire, 
par exemple) et pratiquer la bonne gouvernance, la 
transparence, l’éthique ainsi que le principe de la 
méritocratie, qui mèneront au développement durable. 

�� L’État doit jouer son rôle de régulateur des entreprises 
commerciales.

Le Maroc se caractérise par de nombreux partenariats et 
associations qui soutiennent les entreprises, notamment 
deux organisations nationales ciblant les femmes dans 
les affaires.

Le président de la séance a invité trois directeurs du 
secteur privé présents dans l’assistance à faire une 
contribution. Mbaye Sar, de la Confédération nationale 
des employeurs du Sénégal (CNES) et président de la 
commission formation-emploi, a déclaré que les diplômés 
des programmes de formation formels du Sénégal 
étaient inemployables en raison de plusieurs facteurs, 
parmi lesquels l’absence d’équipements à jour dans les 
établissements de formation. Le secteur privé a répondu 
au problème en mettant en place ses propres centres de 
formation au sein d’entreprises spécifiques. Avec l’aide de 
l’Agence française de développement (AFD), trois centres 
ont été créés pour la formation dans les secteurs de la 
construction et de l’agroalimentaire. 

Maher Amara, directeur général de M2A Ingénierie à 
Tunis, a expliqué que son entreprise avait exporté ses 
pièces détachées à des multinationales comme General 
Motors au cours des 20 dernières années. Son principal 
déficit en ressources humaines concernait des ingénieurs 
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capables de travailler sur une production de haute qualité 
et de formateurs hautement qualifiés pour l’Éducation pour 
l’emploi, le programme de formation mis en place par 
l’entreprise. En raison du nombre insuffisant d’ingénieurs 
disponibles sur le marché, M2A préfère recruter des élèves 
qui sortent de l’école et les former en cours d’emploi pour 
produire les produits techniquement sophistiqués que 
l’entreprise exporte dans les pays occidentaux. 

Riadh Ayari, directeur technique de PRODIT, également 
basé à Tunis, a dit que cette société d’ingénierie en 
informatique était le principal fournisseur de systèmes 
d’information intégrés de l’éducation du ministère tunisien 
de l’Éducation. Ces produits comprennent des solutions 
numériques de qualité pour la gestion de l’éducation à 
chaque niveau du secteur, des écoles aux exigences du 
ministère central. PRODIT répond aux déficits de compé-
tences en formant et en mettant à niveau ses nouvelles 
recrues et en nouant des partenariats avec le secteur privé 
et l’État en ce qui concerne les programmes de formation. 

Dans les trois cas cités, les employeurs du secteur privé 
assument la responsabilité de la formation dans les 
domaines où il existe un déficit de compétences à l’échelle 
locale, nationale et régionale, souvent avec la contribution 
et la collaboration de l’État.

S.E. M. Albert Flinde, ministre de l’Enseignement et de la 
Formation techniques de Côte d’Ivoire et coordonnateur 
du PQIP/DCTP, a noté que la question de la pertinence 
et la qualité de la formation professionnelle faisaient 
l’objet de débats depuis trois décennies. Il a cité les deux 

points principaux qui ont émergé du débat de la table 
ronde. Premièrement, les programmes formels et publics 
de formation produisent des diplômés inemployables. 
Deuxièmement, les entreprises ont trouvé une solution ad 
hoc parallèle pour embaucher des travailleurs qualifiés en 
mettant en place leurs propres programmes de formation 
ou en travaillant en partenariats élargis pour y parvenir 
dans le secteur privé ou avec l’appui de financeurs étran-
gers. En Côte d’Ivoire, le ministère de l’Enseignement et 
de la Formation techniques a pris l’initiative de créer un 
partenariat public-privé impliquant les entreprises à tous 
les niveaux, petites et moyennes entreprises (PME), et les 
Chambres de commerce. 

S.E. M. Albert Flinde, ministre de l’Enseignement et de la 
Formation techniques de Côte d’Ivoire et coordonnateur 
du PQIP/DCTP, a noté que la question de la pertinence 
et la qualité de la formation professionnelle faisaient 
l’objet de débats depuis trois décennies. Il a cité les deux 
points principaux qui ont émergé du débat de la table 
ronde. Premièrement, les programmes formels et publics 
de formation produisent des diplômés inemployables. 
Deuxièmement, les entreprises ont trouvé une solution 
ad hoc parallèle pour trouver des travailleurs qualifiés en 
mettant en place leurs propres programmes de formation 
ou en travaillant en partenariats élargis pour y parvenir 
dans le secteur privé ou avec l’appui de financeurs étran-
gers. En Côte d’Ivoire, le ministère de l’Enseignement et 
de la Formation techniques a pris l’initiative de créer un 
partenariat public-privé impliquant les entreprises à tous 
les niveaux, petites et moyennes entreprises (PME), et les 
Chambres de commerce. 
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DISCUSSION

Questions en suspens 
Fatoumata Keita, du Mali, a posé plusieurs questions 
à l’assistance : l’Afrique a-t-elle un nombre suffisant 
d’entreprises privées ou le niveau de qualité de la produc-
tion requis pour devenir compétitive à l’échelle mondiale 
? Pour quelle raison l’État cible-t-il principalement la 
formation des compétences du secteur informel plutôt 
que celles du secteur formel émergent ? Elle a évoqué le 
problème de la non-viabilité des entreprises créées par les 
jeunes, dont le taux de cessation d’activité est élevé. Elle a 
demandé une orientation sur ce que le secteur privé formel 
pouvait faire pour contribuer au développement du secteur 
informel. Un autre participant a demandé des informations 
sur les pratiques d’évaluation des compétences du secteur 
informel.

On a demandé au panéliste marocain de donner des 
précisions sur les points suivants  : les incitations pour 
encourager le secteur privé à investir dans l’éducation 
et la formation ; les stratégies utilisées pour rapprocher 
les écoles et le monde du travail et proposer un large 
éventail de stages dans le secteur privé à l’intention des 
jeunes sans emploi et sans expérience professionnelle ; 
et les stratégies réussies pour promouvoir l’échange 
d’information sur les bonnes pratiques dans le domaine 
de la formation. 

Identification des facteurs pertinents 
Un spécialiste de SwissAid a noté que l’on aurait pu inviter 
à la triennale les associations de paysans des zones rurales 
et des éleveurs nomades pour informer les participants 

sur les stratégies efficaces de formation qu’elles utilisent, 
car leur production contribue de manière significative au 
PIB des pays. En réponse, le président a noté que ces 
associations font partie du secteur privé et que si l’on avait 
eu le temps, ils auraient pu en effet participer au débat de 
la triennale.

Résoudre le problème à la racine : l’échec 
du secteur privé à articuler ses besoins et/
ou la réticence du secteur de la formation à 
collaborer 

Un participant a remarqué que les panélistes avaient eu 
trop peu de temps pour répondre convenablement à la 
complexité des questions auxquelles étaient confrontées 
les formations pour le secteur privé. Comme le ministre de 
la Côte d’Ivoire l’a noté, le problème fat l’objet de débats 
depuis trois décennies, mais les questions demeurent. 
L’intervenant a approuvé le point sur l’absence des 
paysans et des éleveurs à la triennale. Sa préoccupation et 
question principale était cependant de savoir si l’impasse 
de la formation était due à l’incapacité des entreprises 
du secteur privé à exprimer leurs besoins et à s’associer 
efficacement au secteur de la formation formelle ou à la 
réticence de ce dernier de collaborer avec le secteur privé. 
La question exigeait une réponse.

Capacité et/ou état de préparation 
du secteur privé à s’engager dans le 
développement spécifique de programmes 
de formation 

Un autre angle a été évoqué par Mohammad Sani 
Abubakar, du Conseil national pour la formation technique 
au Nigeria, qui connaît bien la question du décalage entre 
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les compétences demandées par le secteur privé et les 
résultats de la formation professionnelle formelle ainsi 
que le reproche adressé à la formation professionnelle 
formelle d’être fondée sur l’offre et non sur la demande. 
Il a déclaré que les employeurs étaient généralement 
présents lors de toutes les étapes préparatoires de la 
conception du curriculum d’un programme technique. En 
ce qui concerne la création de CNQ en Afrique, l’industrie 
a toujours été invitée à jouer un rôle majeur pour définir 
les normes professionnelles nationales et les niveaux de 
compétences requis. Il s’est demandé si l’industrie était 
prête à s’impliquer au niveau nécessaire dans les groupes 
de travail sur les compétences sectorielles spécifiques 
(représentant par exemple les secteurs manufacturier, de 
la construction et des industries du gaz et du pétrole) pour 
articuler ses demandes en termes de formation.

Critique persistante du décalage entre le secteur de la 
formation et les besoins en compétences du monde du 
travail 

Le prof. Olugbemiro Jegede, secrétaire général de l’AUA, 
a salué la reconnaissance par tous les intervenants des 
compétences endogènes des entrepreneurs du secteur 
informel dans leurs pays. Il a décrit les trois catégories 
de jeunes sans emploi : les diplômés, les diplômés 
inemployables et les diplômés sous-employés. Ces trois 
groupes représentent ensemble la catégorie des jeunes 
susceptibles de manifester dans les rues et, pire, de 
s’appeler les « Diplômés chômeurs du Ghana » comme 
ils l’ont fait à Accra en mai 2001. 

Il faut admettre que les curricula de l’enseignement 
supérieur des universités et des écoles polytechniques en 
Afrique ne sont pas pertinents pour le monde du travail. 
Cela a été mis en évidence par la pratique des industries 
pétrolières angolaise, ghanéenne, libyenne et nigériane, 
qui prennent les meilleurs diplômés des cours d’ingénierie 
de cinq ans des universités africaines et les envoient en 
Malaisie, à Singapour ou ailleurs pour suivre trois années 
de formation supplémentaire afin de compléter leur ensei-
gnement et leur formation. C’est un énorme gaspillage 
de temps et d’efforts. Les diplômés africains doivent être 
immédiatement employables par l’industrie locale.  

Un participant du secteur des télécommunications en 
Somalie a déclaré qu’il fallait deux ans pour rendre les 
ingénieurs en téléphonie des universités locales productifs 
dans l’industrie. Cela illustre le faible niveau des compé-
tences acquises pendant la formation supérieure. 

Un délégué du Bénin a critiqué le manque général de 
cohérence entre les différents ministères de l’Éducation 
et le décalage entre le secteur de l’éducation et de la 
formation et le monde du travail.

De plus, l’industrie ne contribue pas de façon adéquate, 
selon le prof. Jegede, à la formation professionnelle. 
Cela s’explique par le fait que la plupart des entreprises 
appartiennent à des étrangers et ont leur siège social à 
l’étranger, notamment leurs unités de recherche et de 
développement.  
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L’image du travail présentée par les écoles 

Seydou Cisse, spécialiste en gestion de l’éducation à 
l’ISESCO, a rappelé aux participants les projets de rurali-
sation des écoles dans le passé qui ont été promus paral-
lèlement à la validation du travail manuel. Il a dit que les 
temps avaient changé et que si les écoles ne changeaient 
pas l’image du travail, actuellement synonyme d’emploi 
urbain, l’Afrique continuerait à produire des élèves qui 
sortent de l’école en n’étant pas prêts à travailler dur ou 
à développer les zones rurales.

Bonnes pratiques, recommandations et 
prochaines étapes

�� Les modèles sénégalais et tunisien de formations 
initiées par le secteur privé  : Baworo Seydou Sanou, 
vice-président de l’Agence de promotion de l’éducation 
non formelle au Burkina Faso, a exhorté l’Afrique à tenir 
compte des modèles sénégalais et tunisien de forma-
tions initiées par le secteur privé pour l’industrie qui ont 
attiré le soutien de l’État, afin d’améliorer les modèles de 
renforcement des capacités que les partenaires externes 
comme la Banque mondiale gèrent depuis longtemps, 
avec peu de résultats en contrepartie de leurs efforts.

�� Les réseaux de compétences  : Joshua Muskin, de 
la Fondation Aga Khan, a expliqué qu’au Maroc, 
l’expérience menée avec l’Association des femmes 
entrepreneures et le développement des compétences 
agroalimentaires a conduit à la création de réseaux 
de compétences. Les entrepreneurs du secteur privé 
viennent régulièrement dans les centres et examinent le 
curriculum de la formation, les matériels, les méthodes 
pédagogiques et les pratiques d’évaluation et font des 

contributions significatives. Dans un cas, l’absence de 
deux sujets essentiels a été constatée dans le curriculum 
du programme de topographie. Les sujets ont été 
incorporés et deux professionnels en activité ont été 
identifiés pour venir enseigner dans le centre la partie 
du curriculum pour lequel le centre était incapable de 
trouver des tuteurs. De plus, la formation à l’attitude 
entrepreneuriale a été introduite dans le programme. 
Elle est particulièrement appréciée des entrepreneurs 
auto-employés. Il en a résulté une augmentation du 
nombre de diplômés démarrant une activité agricole 
auto-employée et la diminution de ceux à la recherche 
de filières non agricoles. D’autres exemples de collabo-
ration importante secteur privé/réseau de compétences 
pourraient être cités.  

�� La recherche montre la voie à suivre  : l’enquête du 
CPCAFF a inclus le secteur agricole. Les conclusions 
ont indiqué par exemple qu’au Bénin, comme Stéphane 
Cormier l’a rapporté, environ dix entreprises alimen-
taires à petite échelle (producteurs d’ananas, de noix 
de cajou et de beurre de karité) étaient disposées 
à financer partiellement la formation de jusqu’à 80 
gérants de magasin, qui gagnent actuellement environ 
200 USD par mois, de façon à éliminer le gaspillage 
tout au long de la chaîne de production jusqu’à l’étape 
de l’exportation. Cela montre leur niveau de demande 
et de compréhension des avantages apportés par les 
travailleurs qualifiés et la volonté des petites entreprises 
à investir dans la formation.

�� Articulation des compétences demandées dans le 
milieu du travail : la Côte d’Ivoire a organisé le secteur 
privé en sous-secteurs à qui il a demandé d’exprimer 
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clairement les compétences spécifiques requises par 
chacun d’entre eux au secteur de la formation et à celui 
de l’éducation en général.

�� CNQ et principes directeurs de l’UNESCO  : Carolyn 
Medel Añonuevo, directrice adjointe de l’UNESCO/UIL, 
a remarqué que la séance semblait conclure qu’il y avait 
un grand déficit de compétences en Afrique, alors qu’il 
existait en réalité de nombreuses compétences non 
reconnues, non accréditées et non validées. L’UNESCO 
prépare des lignes directrices qu’elle mettra à la 
disposition des gouvernements d’ici la fin mars. Elles 
résument les mesures que les gouvernements peuvent 
prendre pour reconnaître, accréditer et valider les 
compétences existantes, notamment celles demandées 
dans le secteur informel de l’économie. Le président a 
noté l’importance du CNQ pour mettre en pratique les 
mesures recommandées.

�� Éthique professionnelle  : un délégué des Élites afri-
caines du Maroc a avancé qu’en plus des compétences, 
de l’expérience et des diplômes, l’industrie africaine avait 
besoin de travailleurs ayant une éthique professionnelle.

�� Transmission d’une image positive du travail par le 
secteur éducatif : il a été recommandé que les écoles 
transmettent aux élèves une image positive du travail et 
des activités rurales pour les encourager à s’engager 
dans le développement rural.

�� R&D multinationale pour l’Afrique  : les industries 
multinationales doivent être encouragées à installer 
leurs centres de R&D en Afrique, à l’endroit où elles 
tirent leurs ressources humaines et naturelles.

�� Cohérence du ministère de l'Éducation : pour aborder 
le décalage entre l’éducation et la formation et les 

compétences demandées dans le milieu du travail, il a 
été recommandé que les ministères de l'Éducation des 
pays se coordonnent plus efficacement ; dans certains 
pays il n’existe pas moins de quatre ministères de 
l'Éducation et de la Formation.

�� Augmentation de l’investissement de l’État dans 
les formations du secteur informel  : étant donné la 
proportion élevée de travailleurs formés dans le secteur 
informel et les nombreux avantages de la formation en 
cours d’emploi, les gouvernements ont été exhortés à 
investir davantage dans l’apprentissage traditionnel en 
particulier car, avec le secteur agricole, il représente 
60% du PIB africain et emploie la très grande majorité 
des jeunes.

�� Augmentation de l’engagement du secteur privé dans 
la formation professionnelle  : malgré les initiatives 
existantes, le débat a indiqué qu’il était nécessaire que 
le secteur s’implique davantage.

Pour conclure, le ministre de l’Enseignement et de la 
Formation de Côte d’Ivoire a réaffirmé que le secteur privé 
était divers, constitué en grande partie en Afrique des 
employés des entreprises informelles de l’agroalimentaire 
qui avaient besoin d’une mise à niveau de leurs compé-
tences. Les écoles doivent mieux connaître les demandes 
du milieu du travail, tandis que les entreprises doivent 
exprimer clairement leurs besoins en compétences aux 
ministères de l'Éducation et de la Formation et collaborer 
efficacement dans le futur à l’enseignement et la formation 
professionnels.
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Modérateur :	 Virgilio Juvane, GTPE/ADEA
Panélistes : 	 S.E. Mme Aïcha Bah Diallo, FAWE ; 

Marie-Lydia Toto Raharimalala, 
commission sur le genre et le déve-
loppement, Madagascar ; 
S.E. Mme Bernadette Legzim-
Balouki, ministre de l’Enseignement 
primaire et secondaire et de l’Alpha-
bétisation, Togo ;  
Thioye Bébé, centre d’excellence du 
FAWE, Burkina Faso ;  
Faith Metiaki, FAWE, Kenya ;  
Daphne Nawa Chimuka, FAWE 
Zambie ;  
Marema Dioum, Bureau sous-
régional d’Afrique de l’Ouest du 
FAWE, Sénégal

Le modérateur de cette séance a noté que si les femmes 
ministres de l’Éducation étaient peu nombreuses au début 
des années 1990 lors des premières biennales de l’ADEA, 
il n’était plus rare à présent que les femmes détiennent 
un portefeuille ministériel et dirigent un ministère de 
l’Éducation très fermement et de façon convaincante. De 
plus, la proportion des éducatrices assistant aux biennales 
avait considérablement augmenté et leur rôle dans les 

réunions de l’ADEA s’était élargi. Ce point de vue peut être 
comparé avec la perspective du comité exécutif du FAWE 
à la fin de la séance.

Les deux premières décennies du FAWE
Aïcha Bah Diallo, présidente du FAWE et ancienne ministre 
de l’Éducation de Guinée, a remercié l’ADEA de son 
soutien sans faille au FAWE, les ministres de l’Éducation 
partenaires spéciaux du FAWE de leur présence, les 
partenaires financiers et techniques du FAWE, les ONG 
sœurs, les participants à la triennale ainsi que l’antenne 
nationale du FAWE du Burkina Faso et le gouvernement du 
Burkina Faso de leur accueil particulièrement chaleureux 
à Ouagadougou. 

Le FAWE fête son vingtième anniversaire. L’organisation 
a eu l’honneur d’être reconnue et d’avoir reçu plusieurs 
récompenses et prix à l’échelle mondiale, nationale et 
locale. S.E. Mme Bah Diallo a exprimé la sincère gratitude 
du FAWE d’avoir été fait Chevalier de l’Ordre National du 
Burkina Faso, distinction décernée par son excellence 
Blaise Compaoré, président de la République du Burkina 
Faso, à Ouagadougou. Le FAWE est fier d’avoir été classé 
par The Global Journal 49e parmi les 100 premières ONG 
du monde et quatrième sur les sept ONG africaines de 
la liste.   

Le rôle crucial des femmes  
dans le développement durable :  

Implications pour l’éducation et la formation 
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Le FAWE lutte pour l’égalité entre les genres et le déve-
loppement durable par l’éducation afin que les filles et les 
garçons, les femmes et les hommes participent pleinement 
au développement du continent. Les jeunes (15-24 ans) 
représentent 20% de la population africaine. Les énormes 
richesses et ressources naturelles de l’Afrique doivent 
être entièrement exploitées dans le futur par une nouvelle 
génération instruite, qualifiée, bien nourrie et en bonne 
santé, et notamment des femmes éduquées.

Pour atteindre l’objectif du développement durable 
par l’éducation, le FAWE se concentre sur la qualité de 
l’apprentissage et l’apprentissage tout au long de la vie 
pour toutes les filles et les femmes. Dans le passé, il a 
abordé les disparités numériques entre les femmes et 
les hommes en matière d’accès à l’éducation. Le FAWE 
reconnaît désormais que les garçons affrontent également 
des défis dans le domaine de l’éducation. Dans cette 
optique, le FAWE a adopté la dimension genre dans ses 
travaux analytiques et ses programmes sur le terrain. Un 
modèle unique ne convient pas à tous. Les programmes 
doivent faire la différence entre les besoins éducatifs des 
filles et ceux des garçons. 

La réponse opportune du FAWE aux 
besoins et aux situations en constante 
évolution de l’éducation et de la formation 

Marema Dioum du Bureau sous-régional du FAWE au 
Sénégal a décrit deux interventions prometteuses du 
FAWE pouvant être reproduites et destinées à entraîner 
une modification de la politique sectorielle dans le futur. 
Il est reconnu que les interventions de formation sont 
particulièrement utiles dans les situations de post-conflit. 

C’est la raison pour laquelle l’une des interventions du 
FAWE cible l’autonomisation économique des filles par 
la formation professionnelle au Burundi, au Libéria et en 
Sierra Léone. L’enquête préliminaire sur les politiques et 
les pratiques de formation professionnelle et technique 
dans ces trois pays, présentée à la biennale 2008, a indiqué 
que la dimension genre n’était pas incorporée de façon 
appropriée dans ces politiques. L’intervention de suivi 
du FAWE consiste à mettre en œuvre des programmes 
de formation professionnelle et technique financés par 
l’Agence danoise de développement international (DANIDA) 
ciblant des jeunes femmes des trois pays ayant abandonné 
l’école. La moyenne d’âge de celles qui sont admises 
dans le programme intitulé « Ce n’est pas trop tard » est 
de 22 ans. Les stagiaires sont orientées vers des cours 
traditionnellement considérés comme masculins, à savoir 
la mécanique automobile, la maçonnerie, la construction, 
la plomberie, la charpenterie, la soudure, l’électronique et 
l’agriculture, qui sont très demandés dans les situations de 
post-conflit. Les programmes attirent un nombre croissant 
de jeunes femmes. 

Pour favoriser la participation des femmes à des activités 
très productives, la seconde stratégie retenue par le 
FAWE a été de mener des travaux de recherche pour 
servir de base à ses programmes de plaidoyer qui ciblent 
l’amélioration de l’éducation des filles par la modification 
des politiques. Des études ont été réalisées dans cinq pays 
(Éthiopie, Lesotho, Sénégal, Swaziland et Zimbabwe) et 
financées par l’Agence norvégienne de coopération pour 
le développement (NORAD). Les sujets traités incluent 
les acquis de l’apprentissage des filles dans le primaire 
(avec la collaboration PASEC/CONFEMEN), la corrélation 
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entre la qualité des enseignants et la réussite scolaire des 
filles (avec la collaboration du SACMEQ) et les questions 
relatives au genre dans l’enseignement supérieur (avec la 
collaboration de l’université Cheikh Anta Diop à Dakar et 
l’université d’Addis-Abeba). Les conclusions des travaux 
de recherche ont été publiées et diffusées.

L’histoire d’une réussite parmi d’autres

Les enfants de ma communauté me considèrent comme 
un modèle. Ils m’ont vu grandir dans la pauvreté, sans 
chaussures, mais je me suis transformée. Je dis aux 
enfants : l’endroit où vous commencez ne compte 
pas. C’est l’endroit où vous terminez qui compte. 
Organisations et donateurs, ne sous-estimez pas l’aide 
que vous donnez aux enfants. Le résultat est stupéfiant.

Faith Metiaki, Bénéficiaire du FAWE, Kenya

Faith Metiaki représente un résultat concret d’intervention 
du FAWE. C’est une bénéficiaire du programme du FAWE 
de sauvetage des filles à l’école primaire AIC Kajiado au 
Kenya. Mme Metiaki s’était enfuie pour échapper à un 
mariage précoce forcé alors qu’elle était en troisième 
année, car sa communauté d’éleveurs nomades masaïs 
« n’acceptait pas encore l’éducation comme d’autres 
communautés ».

Le programme Tuseme, géré par le FAWE à l’école, aide 
les filles à parler des problèmes qui affectent leur bien-
être et à s’exprimer par le chant, la danse et la poésie. 
C’est de cette façon que Mme Metiaki a appris à parler en 

public. C’était une expérience nouvelle dans une culture 
où les filles sont censées être vues, mais pas entendues. 
Mme Metiaki se sentait très coupable d’avoir désobéi à 
ses parents et à sa communauté et d’avoir fui de chez elle, 
et ces sentiments interféraient avec son travail scolaire. 
Cependant, le programme d’orientation et de conseil de 
l’école les a aidées, elle et d’autres filles, à surmonter 
ce sentiment de culpabilité et les a encouragées à se 
concentrer sur leurs études. Elles ont aussi reçu des 
conseils en matière de prévention du VIH/Sida et de gestion 
de l’adolescence et elles ont reçu des bourses d’études 
pour rester à l’école. 

Mme  Metiaki est devenue l’élève ayant les meilleurs 
résultats de son école primaire et elle a obtenu une bourse 
d’études pour une prestigieuse école secondaire nationale 
de filles. Elle est aujourd’hui étudiante à l’université, 
voyage dans le monde et plaide en faveur de l’éducation des 
filles. Elle se rend dans les écoles pour parler aux enfants 
de l’importance de l’éducation et de rester à l’école pour 
terminer ses études.

L’expérience d’un Centre d’excellence du 
FAWE

Thioye Bébé, enseignant dans un Centre d’excellence (CdE) 
du FAWE au Burkina Faso, a décrit la façon dont les CdE 
utilisent l’approche de la pédagogie sensible au genre 
(PSG) du FAWE. Cette approche inclut les caractéristiques 
suivantes :

�� Les enseignants préparent le plan du cours, les activités 
d’apprentissage, les devoirs à faire à la maison et 
l’évaluation en tenant compte du genre.
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�� La gestion de la classe insiste sur l’importance de 
placer les enfants en veillant à mélanger les garçons 
et les filles.

�� Les enseignants posent des questions aux garçons et aux 
filles de façon égale, au lieu de poser plus de questions 
aux garçons qu’aux filles comme dans le passé. 

�� Les garçons et les filles dirigent à tour de rôle les 
groupes d’étude en classe.

�� Les filles et les garçons sont chargés des mêmes tâches 
d’entretien de l’école, comme le nettoyage des toilettes 
et du sol.

�� Les données scolaires sur les inscriptions, la fréquen-
tation et les acquis de l’apprentissage sont ventilées 
par sexe.

Les inscriptions et les niveaux d’apprentissage des filles 
se sont améliorés. Cependant, malgré la pratique de la 
préparation d’un plan du cours, il a été rapporté que les 
curricula n’ont pas été modifiés pendant le programme 
PSG, parce que les enseignants du Burkina Faso ne sont 
pas formés à l’approche PSG. 

TROIS ÉTUDES DE CAS

Trois présentations nationales ont témoigné de l’engage-
ment des gouvernements à l’égard de l’éducation des filles 
et des contributions déjà faites par le secteur éducatif au 
Togo, à Madagascar et en Zambie, qui accroîtront à terme 
la contribution des femmes au développement durable.

Le soutien du FAWE aux programmes 
nationaux en cours d’éducation des filles 

S.E. Mme Bernadette Legzim-Balouki, membre du comité 
exécutif du FAWE et ministre des Enseignements primaire 
et secondaire et de l’Alphabétisation du Togo, a déclaré 
qu’à l’époque de l’indépendance, 24% seulement des 
enfants togolais étaient scolarisés, principalement les 
garçons. La réforme de l’éducation de 1975 s’est engagée 
à ouvrir les écoles de façon démocratique, à abolir la 
discrimination pour des raisons liées au sexe, à la religion, 
à l’origine régionale ou à la classe sociale. Le premier 
programme d’éducation des filles a commencé en 1996, 
avec le soutien de l’UNICEF, d’ONG internationales et de 
l’AFD et il s’est concentré sur les districts ayant un faible 
taux de scolarisation des filles. De 1998 à 2008, le gouver-
nement a déclaré une politique de discrimination positive 
en diminuant les frais scolaires des filles à un niveau égal 
à 70% du montant total payé par les garçons. Le Corps de 
la paix a offert des bourses d’études aux filles et Pathfinder 
a décerné des prix aux trois premières filles ayant les 
meilleurs résultats tout en facilitant la création de clubs 
pour soutenir l’éducation des filles. Les images sexistes 
stéréotypées ont été éliminées des manuels scolaires et, 
en collaboration avec les partenaires financiers et tech-
niques, le renforcement des capacités et la sensibilisation 
au genre ont été menés en ciblant les communautés, les 
APE, les comités de gestion scolaire, les chefs traditionnels 
et les imams. Dans les zones sans école communautaire, 
les communautés ont été encouragées à créer des écoles 
et le gouvernement leur a fourni de l’aide. 
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L’analyse des besoins éducatifs du FAWE à 
la pointe de l’analyse sectorielle

Marie-Lydia Toto Raharimalala, vice-présidente du FAWE, 
présidente de la Commission sur le genre et le développe-
ment de Madagascar et ancienne ministre de l’Éducation, 
a présenté les activités du FAWE dans son pays depuis 
1994. Il existe à présent neuf antennes provinciales sur le 
territoire malgache et deux CdE créés en 2009. L’éventail 
habituel des programmes du FAWE est proposé dans 
ces écoles, notamment la formation PSG pour tous les 
enseignants ainsi qu’une variété de partenariats de soutien 
qui incluent le secteur privé. Des résultats positifs sont en 
train d’émerger comme l’amélioration de la rétention et le 
nombre croissant de filles optant pour les filières scienti-
fiques dans les CdE. La PSG sera bientôt introduite dans 
le principal établissement de formation des enseignants 
du pays et les stéréotypes sexistes seront éliminés des 
matériels pédagogiques. La campagne visant à promouvoir 
les filles dans les disciplines académiques non tradition-
nelles donne des résultats. La vice-présidente du FAWE a 
noté l’image négative des parents sur l’enseignement et la 
formation professionnels, qui ont besoin de renouveler leur 
image de marque et d’incorporer la dimension genre. Il est 
nécessaire de mener des recherches sur le sous-secteur 
mais, en cette période de transition, Madagascar n’arrive 
pas à appliquer les conclusions de la recherche étayées sur 
des faits éprouvés et à poursuivre, d’un régime à l’autre, les 
programmes sectoriels viables déjà lancés.

Enfin, l’éducation et la formation doivent répondre aux 
réalités locales. Madagascar est en passe de devenir rapi-

dement une source reconnue de potentiel minier impor-
tant, mais comme les gens manquent de compétences 
en manière d’exploitation minière, même les travailleurs 
de niveau intermédiaire viennent d’aussi loin que les 
Philippines, alors que les Malgaches demandent à être 
formés. C’est un exemple du grave manque de préparation 
du secteur de l’éducation et de la formation à assurer la 
participation nationale au développement des ressources 
naturelles et à en bénéficier. 

Un exemple de l’impact actuel du FAWE 
sur le changement de politique à l’échelon 
national

Daphne Nawa Chimuka, coordinatrice nationale de FAWE 
Zambie, a noté qu’au cours de ses 20 ans d’activité dans 
le pays, FAWE Zambie avait apporté des contributions 
importantes au changement de politique, plus précisément 
à deux lois récemment votées par le parlement : la Loi 
sur l’éducation et la Loi contre la violence fondée sur le 
genre. Ces lois interdisent de retirer les filles de l’école 
pour les marier et facilitent la réintégration des filles 
mères à l’école. Le CdE de Zambie, une école secondaire 
pour les filles, est située dans une zone marginalisée où, 
encore récemment, les parents préféraient trouver une 
dot pour leurs filles plutôt que de payer les frais scolaires. 
L’ensemble des activités de routine du FAWE est organisé 
à l’école, avec un programme de science, mathématiques 
et technologie, ce qui a eu pour effet d’augmenter les 
inscriptions de filles et de diminuer nettement les taux 
d’abandon. Des données destinées à une campagne de 
plaidoyer en faveur de l’éducation des filles ont été retirées 
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des interventions du FAWE dans le CdE et ailleurs, par le 
biais d’une collecte d’informations ventilées par genre sur 
les écarts et les disparités entre filles et garçons. 

L’intervenante a conclu que FAWE Zambie a contribué à 
l’évolution du contexte de l’éducation des filles à l’échelle 
nationale et a noué plusieurs partenariats intéressants, 
mais qu’il reste à relever le défi de l’application des 
nouvelles lois.

DISCUSSION

Je dois ce que je suis aujourd’hui au FAWE. FAWE 
Ouganda m’a ramassée le long de la route où je faisais 
griller du maïs et du poulet à vendre et il m’a instruite... 
Nous avons perdu nos parents quand nous étions 
encore petits. Nous avons même perdu notre toit—
notre maison—et nos parents nous ont vendus. Nous 
étions complètement abandonnés.

Grace Nanyonga, directrice de Granafish Supplies, 
Ouganda

Grace Nanyonga, propriétaire de Granafish Supplies en 
Ouganda, a voulu ajouter son témoignage à celui de Faith 
Metiaki. Elle a insisté sur le pouvoir des programmes du 
FAWE pour soutenir l’éducation des filles. Mme Nanyonga 
a obtenu un stage dans les magasins Wal-Mart aux États-
Unis, elle gère sa propre affaire, elle crée des emplois avec 
ses propres employés et elle est maintenant une confé-
rencière brillante dans les forums internationaux. Elle a 

présenté un exposé à la Maison-Blanche à Washington. 
Elle-même mariée, Mme Nanyonga a noté que les hommes 
n’épousent pas une femme sans statut, mais aujourd’hui, 
grâce à l’aide du FAWE, elle a réalisé tous ses rêves. Elle 
sert de mentor à des jeunes scolarisés et déscolarisés.

Joshua Muskin, de la Fondation Aga Khan (FAK), a noté 
l’engagement à long terme de la fondation à l’égard de 
l’éducation. Son soutien à l’Afrique date de 1910, avec la 
construction de la première école à Zanzibar, qui a mis 
l’accent sur l’éducation des filles. Se référant à l’histoire 
de Faith Metiaki, il s’est demandé si l’éducation des filles 
serait acceptée à l’avenir par les communautés de façon 
à ce qu’elles n’aient plus à fuir de chez elles pour faire 
des études.  

Commencer avec les communautés est une part très 
importante de l’équation pour s’assurer que les filles 
vont à l’école.

Joshua Muskin, Fondation Aga Khan

Au lieu de mener des campagnes de sensibilisation, 
la FAK a récemment utilisé une autre technique pour 
amener les communautés à décider de façon autonome 
de scolariser leurs filles. Une communauté au Bénin, 
soutenue par la FAK, a mené une recherche documentant 
les activités quotidiennes des femmes et identifiant les 
compétences dont elles avaient besoin pour accomplir 
ces activités efficacement et l’endroit où elles les avaient 
apprises. La communauté a conclu que la plupart des 
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compétences que les femmes utilisaient dans leur travail 
quotidien avaient été apprises à l’école et qu’il était par 
conséquent essentiel d’envoyer les filles à l’école. Ce 
savoir s’est transformé en un soutien ouvertement accru 
en faveur de l’éducation des filles, démontrant ainsi le 
pouvoir d’une nouvelle compréhension. La communauté 
et les parents ont décidé d’eux-mêmes de sauver leurs 
filles des trafiquants auxquels, en tant que parents, ils les 
avaient vendues. Beaucoup d’entre elles sont maintenant 
des vidomégons, c’est-à-dire des vendeuses ambulantes 
employées par des familles de la classe moyenne dans les 
villes du sud. Certains parents sont allés jusqu’au Nigeria 
pour retirer leurs filles de carrières et d’autres situations 
d’exploitation et les ramener à l’école.

Shamila Nair-Bedouelle, spécialiste principale du 
programme au département Afrique de l’UNESCO à Paris, 
a évoqué le programme Barefoot Solar Engineers de 
l’UNESCO au Burundi, en RDC et au Rwanda, qui forme les 
femmes rurales à la maintenance des panneaux solaires, 
un exemple de formation de femmes analphabètes aux 
technologies modernes qui permet dans le même temps 
d’alimenter en électricité les zones rurales.

Richard Sack, ancien secrétaire exécutif de l’ADEA, a dit 
que le FAWE était un bon exemple de l’impact important 
que les «  causeries  » ou les campagnes de plaidoyer 
pouvaient avoir. Il a observé le FAWE depuis son entrée à 
l’ADEA en 1995 et il est de plus en plus impressionné par 
ses réalisations. 

Aminata Elisabeth Ouedraogo, coordinatrice principale 
du Centre international pour l’éducation des filles et des 
femmes en Afrique (CIEFFA) de l’UA, a noté la collaboration 
entre le FAWE, l’UNESCO et l’UA pour mettre en place 
en 1995 le CIEFFA, un établissement public soutenant 
l’éducation des filles au Burkina Faso.  

CONCLUSION

La prof. Christine Dranzoa, membre du comité exécutif 
du FAWE et vice-présidente de l’université Muni en 
Ouganda, a résumé la séance en disant que bien que le 
FAWE ne fêterait son 20e anniversaire qu’en septembre 
2012, l’organisation souhaitait saisir l’occasion offerte 
par cette séance pour exprimer sa gratitude pour le 
soutien important que tant de participants à la triennale 
lui ont apporté : pays d’Afrique subsaharienne, UNESCO, 
UNICEF, ADEA, NORAD, DANIDA, Agence américaine pour 
le développement international, Open Society Initiative for 
Southern Africa, et bien d’autres. 

La triennale a appris ce que l’éducation pouvait faire pour 
les filles et ce que l’éducation des filles pouvait faire pour 
des communautés entières. La prof. Dranzoa a réaffirmé 
l’importance de créer un environnement propice à 
l’apprentissage des filles. Bien que le FAWE ait apporté un 
soutien à des jeunes filles comme Faith Metiaki et Grace 



Nanyonga, il tire lui-même sa force de ces mêmes jeunes 
femmes impressionnantes.  

Le travail du FAWE n’est pas terminé. Nous demandons 
à chacun de soutenir le FAWE dans le futur.

Le FAWE élabore son prochain plan stratégique quin-
quennal pour 2013-2017. Le plan vise à étendre l’impact 

du FAWE à chaque pays africain du continent, au-delà 
de ses 36 antennes nationales actuelles. L’initiative de 
recherche du FAWE sera transformée en pôle panafricain 
de recherche au service de l’ensemble du continent. Le 
FAWE plaidera pour une budgétisation accrue en faveur 
du genre. Il diversifiera en outre sa base de partenaires 
des ministères de l’Éducation et du Genre aux ministères 
des Finances et aux autres acteurs et parties prenantes, 
en s’appuyant sur les enseignements tirés de la recherche 
et de l’expérience. 
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Modérateur	 Ahlin Byll-Cataria,  
secrétaire exécutif, ADEA

Panélistes 	 Martine Libertino, écrivain, philo-
sophe et médiatrice, Suisse ;  
S.E. Mme Koumba Boly Barry, 
Ministre de l'Éducation et de l’Alpha-
bétisation, Burkina Faso ; ambassa-
deur Salah Hannachi, Tunisie ;  
Fr. Jacques Seck, spécialiste 
interconfessionnel

Martine Libertino, formatrice en médiation à Genève 
en Suisse, a noté l’importance de la spiritualité, un état 
d’esprit qu’elle décrit comme n’appartenant à aucune 
religion en particulier. Elle a aussi noté le fait de vivre avec 
cinq principes ou valeurs fondamentales pour réaliser le 
développement durable de l’Afrique : l’amour, la liberté, 
la beauté, la discipline et l’attachement à des idéaux. Elle 
a indiqué que le développement de l’Afrique dépendait 
autant des valeurs et des principes que de la quête de la 
science et de la technologie. Elle s’est référée à l’amour 
dans le sens de la fraternité, de la solidarité et de l’amitié 
qu’elle a décrit comme étant la valeur fondamentale entre 
toutes. Pour elle, le concept de liberté désigne avant tout 
la liberté de pensée et la liberté de vivre selon ses idéaux. 
Les idéaux doivent être librement choisis et épousés, 

non dans le sens restrictif du devoir, mais d’un cœur 
libre. L’Afrique, en choisissant sa propre version de la 
liberté, trouvera sa véritable indépendance. La beauté se 
manifeste de multiples façons et il faut la rechercher dans 
le cœur des hommes. Le concept de discipline désigne 
la capacité à mettre en œuvre et en pratique les idéaux 
d’amour, de liberté et de beauté. Enfin, les idéaux sont une 
source de satisfaction dans la vie quotidienne, dans son 
foyer et sur son lieu de travail et ils contribuent à la qualité 
du développement de la nation. Les enfants naissent avec 
des idéaux et il est de notre devoir de veiller à préserver 
ces idéaux en chaque enfant qui grandit pour participer au 
développement de l’Afrique. 

S. E. Mme Koumba Boly Barry, ministre de l'Éducation et 
de l’Alphabétisation du Burkina Faso, a affirmé la valeur 
de la spiritualité, en notant que les principes discutés 
étaient importants pour les fonctionnaires africains en 
vue d’atteindre les objectifs du développement national. 
En matière de scolarité, elle a fait remarquer que la 
formation dispensée aux enseignants doit les doter de 
compétences leur permettant de répondre aux besoins 
holistiques des apprenants, de remarquer les enfants 
pouvant avoir des problèmes familiaux, de laisser l’enfant 
exprimer ses émotions en classe et de reconnaître et 
régler tout problème que l’enfant pourrait avoir. Elle a 

Éthique, valeurs et gouvernance :  
Les conditions clés d’un développement durable 
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estimé que l’exposé touchait les questions relatives à 
la dimension genre et à la nécessité que les hommes et 
les femmes partagent la responsabilité du bien-être et 
de la famille et de la nation, au lieu de laisser ce fardeau 
reposer entièrement sur les femmes et de demander le 
sacrifice personnel continuel des femmes. Elle a remis en 
question l’hypothèse implicite contenue dans le proverbe : 
«  Éduquer une femme, c’est éduquer la nation  » qui 
semble faire porter injustement toute la responsabilité du 
développement de la nation sur les épaules des femmes. 
Un concept de liberté personnelle permettant à chaque 
individu en Afrique de choisir librement de développer le 
continent permettrait d’atteindre ce résultat.

Salah Hannachi, ancien ambassadeur de Tunisie au Japon, 
a cité quelques exemples de la traduction des valeurs 
discutées en schémas comportementaux qu’il a observés 
au Japon et qui pourraient inspirer l’Afrique. Pays soumis 
aux tremblements de terre, aux tsunamis et aux volcans, 
le Japon a survécu à ces catastrophes naturelles grâce 
à un fort sentiment de solidarité nationale. Au Japon, la 
production de riz ainsi que la réussite de la production 
industrielle ont reposé sur un solide esprit d’équipe et de 
groupe, délibérément et systématiquement inculqué dans 
le milieu du travail. La compétitivité individuelle au Japon 
est faible comparée à d’autres cultures. Les cérémonies 
traditionnelles saisonnières à la campagne, qui favorisent 
la loyauté à l’égard du groupe et la dépendance à l’égard de 
la communauté, ont ancré ces caractéristiques culturelles. 
Les valeurs comme la ponctualité et la discipline au travail 
que l’on pourrait qualifier d’utilitaires, utiles pour le milieu 
du travail, peuvent être apprises à l’école comme principes 
esthétiques et éthiques.

Fr. Jacques Seck, imam musulman autoproclamé et prêtre 
chrétien, s’est réjoui de la diversité des participants devant 
lui et a cité à la fois le Coran et la Bible pour étayer ses 
arguments. Il a approuvé sans réserve l’accent mis sur la 
spiritualité et a proclamé que l’amour était le principe le 
plus fondamental de tous, en rappelant à la conférence la 
règle d’or : « Aime ton prochain comme toi-même ». Pour 
lui, les valeurs sous-jacentes discutées sont universelles, 
quelle que soit la religion ou quel que soit le prophète dont 
on se réclame dans le monde.

RÉPONSES SOLLICITÉES DE L’ASSISTANCE 

Le prof. Bong Gun Jung, de l’université nationale de Séoul, 
a été invité par le président de la séance à identifier la 
valeur la plus fondamentale qui a animé le développement 
de la Corée du Sud. Il a estimé que c’était le sentiment 
profond à l’égard de la famille : l’amour de la famille et 
la loyauté à l’égard de l’unité familiale. Cela s’est traduit 
par le sacrifice de chaque membre de la famille pour le 
bien de toute la famille, de la famille élargie, du clan, de la 
communauté et, par extension, de la nation. Les membres 
de la famille sont guidés par la famille et ils respectent les 
souhaits de la famille. Ils sont ensuite tirés de la pauvreté 
par la famille. L’intervenant pensait que le dévouement 
et l’amour de la famille étaient des valeurs universelles 
répandues sur tous les continents et qui avaient sorti la 
Corée du Sud de la pauvreté et du sous-développement.

S.E. le prof. Sam Ongeri, ministre de l’Éducation du Kenya 
et président du Bureau des ministres de l’ADEA, a indiqué 
que, d’après la Bible, les êtres humains ont reçu le pouvoir 
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sur les animaux de bien gouverner le monde, mais qu’ils 
ont échoué au fil du temps à assurer la bonne gouvernance 
du monde en s’écartant des valeurs fondamentales et de 
la spiritualité. Il ne tient qu’à eux de choisir de retrouver 
un pouvoir digne de ce nom et de rétablir les pratiques 
de bonne gouvernance, au sein des gouvernements et du 
secteur éducatif lui-même.

DISCUSSION

Les exposés ont donné lieu à un débat animé sur la 
diversité des valeurs et la manifestation des principes en 
Afrique, sur les principes et la religion et sur la pertinence 
du débat pour la conception des curricula et l’enseigne-
ment des valeurs par les systèmes éducatifs africains.

Valeurs nourries par l’Afrique
Le professeur André Salifou, de l’université de Niamey au 
Niger, a soulevé deux points : que la plupart des gens au 
Niger vivent avec moins de un dollar par jour, mais qu’ils 
partagent le peu qu’ils ont entre eux, ce qui témoigne 
d’un niveau élevé de solidarité dans la société ; et qu’il 
est pertinent d’insister sur la nécessité de l’humilité, car 
les dirigeants africains sont devenus arrogants et se sont 
éloignés de la population générale, ce qui implique un 
manque de solidarité de la part des élites. 

Érasme Rwanamiza, du ministère de l’Éducation du 
Rwanda, a donné plusieurs exemples de la façon dont 
le Rwanda mettait déjà en œuvre les valeurs ou les cinq 
principes cités pendant la séance. Le principe de l’amour 
se traduit notamment par des programmes de solidarité 

qui fournissent, par exemple, une vache à chaque famille 
à revenu faible, le programme national d’adoption des 
orphelins et la contribution de un dollar par famille pour la 
construction de maisons pour les survivants du génocide. 
La solidarité se manifeste par les programmes mensuels 
de nettoyage communal umuganda, le système juridic-
tionnel communautaire traditionnel gacaca modernisé 
et les camps de solidarité où les Rwandais de toutes les 
couches sociales sont réunis pour une rééducation. La 
valeur de la discipline est évidente dans les nouvelles 
mesures de responsabilité.

Le prof. Olugbemiro Jegede, de l’AUA, a exhorté les parti-
cipants à faire une évaluation critique des performances 
actuelles de l’Afrique sur les principes indiqués. Il a dit 
qu’il jouerait le rôle de « l’avocat du diable » en notant que 
la frontière entre l’amour et la haine est très mince ; qu’il 
n’y avait pas de liberté en Afrique quand les « puissants 
et les hauts placés » tourmentaient leurs concitoyens ; 
que l’Afrique préférait la médiocrité à l’excellence ; et 
qu’il n’y avait aucune discipline quand les gens arrivaient 
toujours en retard à leurs rendez-vous. Il a déploré que 
l’humanité ne tire jamais les leçons du passé, des guerres 
ou des génocides, et que quand de nouveaux présidents et 
ministres étaient élus, ils détournaient les fonds publics 
et oubliaient leurs amis d’antan.

Amadou Diagne, de l’Association pour la promotion de 
l’éducation non formelle du Burkina Faso (APENF), a mis 
en évidence les contradictions entre les valeurs tradition-
nelles africaines et celles transmises par l’école. À l’aide 
de formules lapidaires de sa langue maternelle sénéga-
laise, il a habilement juxtaposé des proverbes comme « 
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celui qui partage ne doit rien prendre pour lui-même » et 
« charité bien ordonnée commence par soi-même ».

Valeurs religieuses et spirituelles
Amr Awad, de l’UA et l’un des représentants des jeunes à 
la triennale a demandé au panel si les valeurs religieuses 
n’étaient pas galvaudées dans certains cas, semant plus 
la division que l’unité, même à l’école et à l’université. 

Pour Seydou Cissé, de l’ISESCO au Maroc, le principe de 
la tolérance est la valeur la plus importante à acquérir. 
Les principales religions du monde transmettent les cinq 
principes cités. Pour l’ISESCO, la science sans éthique 
conduit à la destruction de l’humanité. Pour cette raison, 
l’ISESCO, réunit régulièrement des scientifiques et des 
responsables religieux à des fins de dialogue et pour 
décourager l’extrémisme religieux. 

Le prof. Kimberly Jupiter-King, de l’université de l’État 
d’Albany aux États-Unis, a réfléchi sur le défi qu’affrontent 
les dirigeants éducatifs qui sont des guides spirituels dans 
la société. Elle a dit qu’il était difficile pour des planificateurs 
dévoués de l’éducation, qui prennent leur vie spirituelle 
au sérieux, de faire face aux difficultés de vivre dans une 
société où les gens affirment vivre selon des valeurs spiri-
tuelles, mais n’accordent pas leurs actes à leurs paroles, 
en particulier quand ils prennent des décisions concernant 
l’éducation des groupes les plus marginalisés.

Le président de la séance s’est joint aux intervenants pour 
rejeter les différences interreligieuses et il a épousé les 
valeurs universelles fondamentales et la vision commune 
des morales promues par les religions du monde.

Valeurs que l’école doit transmettre

Un jeune participant, de Pax ex Tenebris au Burkina Faso a 
demandé au panel comment les jeunes pouvaient acquérir 
les valeurs fondamentales citées pendant la séance 
pour répandre la paix. Il a exhorté les planificateurs de 
l’éducation à créer des écoles qui promouvront de jeunes 
agents de la paix. Les valeurs traditionnelles africaines et 
les valeurs de tolérance, de solidarité sociale, d’amour et la 
capacité de dialogue devaient être apprises et assimilées. 

Reuben Nthamburi, du Kenya Institute of Education, est 
convenu qu’il fallait intégrer l’enseignement des valeurs 
comme l’honnêteté, qui soutiendraient les progrès de la 
communauté et de la région et l’élimination de la violence. 

Soraya Ramjane, de l’école internationale Soufi au 
Royaume-Uni, a déploré le fait que bien que les gens 
veuillent aborder les problèmes sociétaux, ils échouaient 
souvent à en diagnostiquer les causes sous-jacentes et l’on 
avait généralement tendance à opter pour des solutions 
de facilité au lieu de solutions durables à long terme. Il en 
découle que les écoles devraient produire des penseurs 
critiques et profonds et des personnes compétentes 
capables de résoudre les problèmes. 

Ibrahima Sankare, de Delta Survie au Mali, a déclaré que la 
société valorisait les diplômes et négligeait d’évaluer l’inté-
grité des citoyens. Il se demandait quel genre d’homme 
était le président de Corée du Sud, qui a mis son pays 
dans la bonne direction, et quels types de sanctions ont 
été appliqués dans ce pays il y a quelques décennies pour 
éradiquer la corruption. Il fallait réfléchir pour savoir s’il 
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existait une corrélation entre le système éducatif national 
et l’envergure des dirigeants.

Joshua Muskin, de la FAK, a dit qu’il avait rendu visite à 
des enfants de niveau un dans plusieurs pays africains. Il a 
vu leur enthousiasme évident à l’égard de l’apprentissage 
et leurs mains levées avec impatience pour interagir avec 
l’enseignant. Mais, avec le temps, les écoles et le système 
éducatif refroidissent l’enthousiasme et l’amour de 
l’apprentissage. Le système écrase les apprenants au lieu 
d’encourager leur curiosité intellectuelle, leur tendance à 
l’exploration et à la découverte, leur capacité à travailler 
en groupes de soutien et leur amour de l’apprentissage, 
des valeurs qui sont toutes recherchées dans le monde 
du travail et qui sont présentes chez les jeunes enfants 
comme si elles étaient naturelles. Il a invité l’assistance 
à réfléchir aux raisons conduisant à cette situation. 
Cela implique la nécessité de transformer les systèmes 
éducatifs de façon à nourrir le talent naturel et l’amour de 
l’apprentissage des enfants.

Richard Sack, ancien secrétaire exécutif de l’ADEA, a dit 
qu’il était nécessaire d’ajouter le comportement éthique 
aux cinq principes fondamentaux notés jusqu’à présent et 
d’amener le débat autour de l’observation non seulement 
des acteurs africains, mais aussi des partenaires du 
développement. Il a noté, à l’occasion de programmes 
financés par la Finlande, qu’un niveau élevé de modestie 
de la part des agents du développement était étroitement 
lié au niveau d’appropriation ressenti par les bénéficiaires 
en Afrique. Il a par conséquent invité à passer en revue les 
pratiques comportementales et l’intégration du comporte-
ment éthique parmi les principes fondamentaux discutés. 

De même, étant donné le très bon classement, bien connu, 
du secteur éducatif finlandais à l’échelle mondiale et 
l’observation précédente relative à la pratique des agents 
de développement finlandais, les participants ont été 
invités à réfléchir s’il pouvait exister une corrélation entre 
le type de scolarité et la pratique éthique.

Intégrer l’enseignement des valeurs dans 
les curricula scolaires

On a demandé aux panélistes comment, à leur avis, 
les valeurs discutées pouvaient être intégrées dans les 
curricula. Les écoles bilingues du Burkina Faso sont 
réputées pour enseigner les valeurs traditionnelles par le 
biais de leur curriculum et de la langue maternelle comme 
médium d’instruction en classe. Les enfants apprennent 
à respecter d’autres cultures et acquièrent un sentiment 
de cohésion nationale, car ils n’apprennent pas seulement 
leur propre langue dans les écoles, mais aussi les autres 
langues burkinabés. Au Japon, les valeurs sont enseignées 
avec succès aux dirigeants de l’industrie sur les lieux 
de travail. Les méthodes utilisées pourraient inspirer 
les processus de conception des curricula scolaires en 
Afrique. Les planificateurs de l’éducation ont été exhortés à 
dresser la liste des valeurs à enseigner, à les hiérarchiser 
et à déterminer comment et où elles devront être prati-
quées dans les écoles. Les enseignants et les directeurs 
du secteur éducatif doivent se souvenir que l’exemple est 
le moyen le plus efficace de transmettre les valeurs.

Beaucoup de planificateurs de l’éducation les plus anciens 
des agences internationales et des ministères présents à la 
séance ont admis manquer de familiarité avec le processus 
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d’introduction des valeurs dans l’éducation. D’autres ont 
brièvement recommandé de suivre plusieurs axes :

�� Élaborer des codes de pratique éthique pour la profes-
sion enseignante, s’inspirant éventuellement du Code 
international de l’éducation.

�� Remettre l’accent sur le partenariat entre la commu-
nauté, les enseignants et les parents.

�� Créer un partenariat entre les médias et le secteur 
éducatif.

�� Apprendre de l’expérience passée en matière d’ensei-
gnement des valeurs morales (matière appelée La 
morale dans les curricula francophones).

Prenant à cœur l’avertissement de fournir des exemples 
réels, au moins une ministre de l’Éducation a promis de 
vivre selon les valeurs en lesquelles elle croyait et d’être 
un modèle de valeurs positives dans son secteur.
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Modérateur :	 Mamadou Ndoye, 
ancien secrétaire exécutif, ADEA

Panélistes : 	 S.E. Mme Rosalie Kama-Niamayoua, 
ministre de l’Enseignement primaire, 
secondaire et de l’Alphabétisation, 
Congo Brazzaville ;  
Mbaye Sar, CNES, Sénégal ;  
Éric Fabre, CESID, France ;  
Prof. Abdoulaye Issaka Maga, 
CEDEAO ;  
Anne-Lise Zwahlen, Région Afrique 
de l’Ouest, SwissAid ;  
Prof. Ki-Seok Kim, université natio-
nale de Séoul ;  
Robert Prouty, PME

Le président de la séance a encouragé les panélistes et 
les participants à adopter une vision élargie de l’éducation 
pour identifier les divers partenaires dans les pays et 
à l’extérieur de l’Afrique et pour envisager des modes 
innovants de partenariat afin de soutenir l’éducation et la 
formation dans le futur.

S.E. Mme Rosalie Kama-Niamayoua, ministre des 
Enseignements primaire et secondaire et de l’Alphabéti-
sation du Congo Brazzaville et présidente du Bureau et du 

Forum des ministres de l’ADEA, a réaffirmé l’importance 
de partenariats au niveau local pour soutenir les enfants 
des écoles primaires : directeurs d’école, enseignants, 
parents, enfants eux-mêmes et communauté. Au niveau 
du secondaire et de l’université, le secteur éducatif dépend 
aussi du secteur privé et des employeurs pour assurer 
la pertinence du curriculum, faciliter l’entrée des jeunes 
dans le monde du travail et encourager l’apprentissage 
tout au long de la vie.

Mbaye Sar, président de la Confédération nationale des 
employeurs du Sénégal (CNES), a expliqué la raison d’être 
du partenariat entre le gouvernement sénégalais et le 
secteur privé. Un accord officiel a été conclu en 2001 entre 
les deux parties, reconnaissant le rôle complémentaire 
vital du secteur privé dans la formulation et la mise en 
œuvre de la politique de TIVET  et le rôle déterminant 
du secteur pour assurer la pertinence du TIVET pour le 
milieu du travail. L’offre privée de formation technique et 
professionnelle s’est accélérée au Sénégal : actuellement, 
deux tiers des centres de formation et des établissements 
de TIVET (165) sont entre les mains de prestataires privés 
et un tiers (67) est géré par l’État. Les différents comités 
et commissions nationales qui administrent le TIVET 
sont composés à moitié de représentants de l’État et à 
moitié de représentants du secteur privé. L’État finance 

Constituer des partenariats clés durables :  
Acteurs publics, acteurs privés, société civile et  

cadres de coopération sous-régionaux, régionaux et internationaux 
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trois centres nationaux de TIVET dans l’agroalimentaire, 
la construction et les ports, tandis que le secteur privé 
en assure la gestion. Le partenariat public-privé est 
une stratégie gagnant-gagnant pour les deux parties : il 
produit un nombre de travailleurs plus important et mieux 
qualifiés, accroît la productivité de l’économie et crée 
davantage de richesses à redistribuer dans la société. 
Dans une économie, il est aussi important d’investir dans 
les compétences que dans les ressources naturelles.  

Éric Fabre, président du Conseil économique de solidarité 
internationale pour le développement (CESID) représen-
tant la diaspora africaine, a décrit la valeur ajoutée que la 
diaspora pouvait apporter à l’Afrique. Il a expliqué que la 
diaspora avait travaillé de concert avec l’ADEA pendant 
l’année écoulée et avait été pour la première fois officielle-
ment invitée à la triennale de l’ADEA. La diaspora africaine 
est prête à s’impliquer dans le développement de l’Afrique 
pour apporter ses compétences et son expertise et aider 
à mobiliser des ressources en vue d’atteindre l’objectif 
du développement durable sur le continent et de stimuler 
l’éducation et la formation. M. Fabre a invité l’ADEA à 
mettre en place un groupe de travail de la diaspora qui 
effectuera le suivi de la triennale 2012. Il a exprimé la 
profonde gratitude des Africains de la diaspora d’avoir 
été invités à la triennale et a indiqué que la diaspora était 
prête à travailler en partenariat avec l’ADEA.

Le prof. Abdoulaye Issaka Maga, directeur de la CEDEAO, 
a décrit la variété de partenariats mis en place par la 
CEDEAO et d’autres parties prenantes pour développer 
plus avant les politiques et soutenir la mise en œuvre 
de programmes à l’échelle nationale. La CEDEAO a 

récemment élaboré une politique de STI qui ouvrira des 
possibilités pour renforcer sa contribution à l’éducation et 
à la formation. La CEDEAO collabore avec d’autres orga-
nisations régionales, notamment l’UA, d’autres instances 
régionales et organisations du sud, des organisations 
internationales comme l’UNESCO et des pays à l’extérieur 
de la région comme l’Inde et les Émirats arabes unis. Par 
exemple, un programme tripartite sur le paludisme et axé 
sur la recherche et l’éducation a été mis en place entre 
Cuba, le Venezuela et la CEDEAO. Dans ce cas précis, Cuba 
contribue à l’expertise et aux compétences et le Venezuela 
au financement. Le partenariat est bien équilibré et profite 
à toutes les parties. De plus, la CEDEAO travaille de 
manière informelle avec l’ADEA. Elle est prête à s’associer 
avec l’ADEA dans le futur pour développer en Afrique les 
compétences requises pour le développement durable et 
soutenir l’éducation et la formation. 

Anne Lise Zwahlen, de SwissAid, qui s’est posée en porte-
parole des organisations bilatérales d’aide, a dit que son 
agence travaillait en partenariat avec des ONG locales et 
nationales et les gouvernements dans les régions rurales 
du Sahel depuis les années 1960 pour réduire l’exclusion 
sociale et permettre aux habitants ruraux d’exercer pleine-
ment leurs droits de citoyens. La pauvreté et le genre sont 
deux des facteurs qui diminuent l’accès des éleveurs, des 
agriculteurs et des pêcheurs sahéliens à l’éducation et à la 
formation. SwissAid et d’autres organisations bilatérales 
ont apporté leur soutien à des formations pertinentes 
et de qualité. Ils ont développé les compétences des 
habitants des zones rurales sur leurs droits de citoyen, 
consolidé les instances gouvernementales décentralisées 
et favorisé les partenariats public-privé à l’échelon local et 
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des districts et par le biais de mécanismes internationaux 
et transnationaux. Le niveau de productivité des paysans, 
des éleveurs et des pêcheurs est rarement évalué, alors 
que leur productivité a augmenté de 300% au cours des 
50 dernières années. Les agences bilatérales sont par 
définition des étrangers qui ne peuvent pas apporter des 
solutions. Pour cette raison, favoriser les partenariats 
avec toutes les organisations et les entités ci-dessus 
mentionnées est le mode opérationnel choisi pour soutenir 
les agents nationaux du changement.

Le président de la séance a demandé au prof. Ki-Seok Kim, 
représentant la délégation sud-coréenne, d’expliquer le 
rôle que la Corée du Sud envisage de jouer à l’ADEA dans 
le futur. Le prof. Kim a exprimé la joie de la Corée du Sud 
d’avoir été invitée à participer à la triennale et dit que son 
pays envisageait un partenariat solide. La Corée du Sud 
ne sera pas « juste un autre pays ajouté à l’ADEA » ; elle a 
démontré son engagement et sa promesse de partenariat 
en réunissant jusqu’à 60 délégués comprenant des experts, 
des professeurs d’université et des jeunes Coréens pour 
la triennale. 

La déclaration du ministre de l’Éducation du Burkina Faso, 
qui a estimé que si la Corée du Sud avait réussi, alors le 
Burkina Faso pouvait aller plus loin, a résonné chez le prof. 
Kim. Lui aussi croit aux perspectives de développement de 
l’Afrique et aux progrès sociaux, économiques et politiques 
qui seront accomplis. En s’associant à la Corée du Sud, 
l’ADEA pourra atteindre à l’avenir d’autres pays asiatiques, 
d’Amérique latine et au-delà. Il a conclu en déclarant 
que l’ADEA était une organisation continentale unique au 

monde visant à créer un partenariat entre les pays et les 
bailleurs de fonds.

Robert Prouty a saisi l’opportunité d’apporter quelques 
explications sur le PME qui a changé son nom d’« Initiative 
de mise en œuvre accélérée » pour celui de « Partenariat 
mondial pour l’éducation » en 2011, afin de refléter le 
caractère évolutif de l’initiative qui a maintenant élargi de 
façon significative la représentation des pays bénéficiaires 
et des membres du PME dans le processus de prise de 
décisions. Les objectifs du PME sont d’assurer l’accès et 
l’achèvement d’une éducation de base de bonne qualité, 
de doubler le nombre de pays en situation de conflit ou 
fragiles aidés par le PME, d’accroître la priorité accordée 
à la dimension genre, avec notamment l’augmentation des 
taux de transition et d’achèvement des filles dans le cycle 
secondaire, et de privilégier les acquis de l’apprentissage, 
en particulier la maîtrise de la lecture.

Actuellement, quelque 46 pays ont approuvé et validé 
des plans sectoriels. Environ 60 pays sont éligibles à un 
financement du PME et près de 30 agences bilatérales 
nationales, régionales/internationales, organisations 
d’enseignants, organisations de la société civile et acteurs 
privés sont représentés dans le PME. Le partenariat espère 
que la Corée du Sud deviendra membre dans le futur.

Le PME a distribué 2,4 milliards d’USD au cours des 
sept dernières années (ou  350 millions d’USD par an) et 
prévoit de décaisser 2 milliards d’USD au cours des trois 
prochaines années, à savoir 700  millions d’USD par an. 
L’Afrique a reçu 75-80% du financement à ce jour et conti-
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nuera sans doute à en bénéficier de la même façon dans 
le futur. Les critères de sélection des pays récipiendaires 
sont publiés librement sur le site web du PME dans le 
Cadre d’évaluation des besoins et de la performance. Les 
facteurs de besoin — taille de la population, PIB, niveau 
d’atteinte des objectifs de l’EPT — sont équilibrés par les 
facteurs de performance ou l’historique de la mise en 
œuvre nationale. Les pays sont notifiés trois ans à l’avance 
des types d’indicateurs s’appliquant à eux. 

Les décisions concernant le volume des allocations finan-
cières aux pays sont soumises au Conseil des directeurs 
qui est une instance représentative de 19 sièges : six 
bailleurs de fonds, six pays bénéficiaires, trois sièges 
réservés aux représentants des Nations unies et à ceux 
des banques multilatérales et régionales, trois pour la 
société civile (au moins une ONG du sud et une du nord) 
; et un pour le représentant du secteur privé. Tous les 
sièges sont représentatifs. Le PME finance les réunions 
des membres africains représentés au Conseil organisées 
avant les réunions du Conseil pour permettre la formation 
de positions de groupe. Le Fonds Éducation de la société 
civile, parrainé par le PME, fournit un financement aux 
points focaux de 45 pays pour assurer la participation au 
niveau national en un « Groupe local d’éducation ».

Les résultats du PME sont étonnants si l’on considère l’état 
de l’éducation cinq ans plus tôt dans les pays bénéficiaires : 
19 millions d’enfants supplémentaires scolarisés dans les 
pays récipiendaires du PME au cours des six dernières 
années ; une hausse de 60% à 72% du taux d’achèvement 
dans les écoles primaires en sept ans ; la parité entre les 
genres sera atteinte d’ici 2012 dans tous les pays sauf cinq 

faisant actuellement l’objet d’une attention particulière du 
PME ; le taux de redoublement a été diminué par deux, ce 
qui a des implications positives sur la rétention et plus 
précisément sur le maintien des filles à l’école ; et la 
distribution de 200 millions de manuels.  

DISCUSSION

Ouvrant le débat à l’assistance, le président a rappelé aux 
participants que la présente séance a noté que l’Afrique 
atteindrait les objectifs éducatifs qu’elle s’était fixés si 
elle rejetait la vision traditionnelle et étroite de l’éducation 
en faveur d’une vision plus large. Cette nouvelle vision 
englobe les nouvelles ressources disponibles sous la 
forme d’une variété d’expertise, d’acteurs et de ressources 
dans des endroits existants, mais encore inexplorés. 

Les discussions ont abordé les partenariats potentiels et 
noté les lacunes persistantes. 

Diversité des contextes nationaux  
en Afrique

Un ministre du Sahel a apprécié la façon dont le PME 
mobilisait une diversité de partenaires pour soutenir la 
scolarité, en reconnaissant que l’État n’était pas le seul 
responsable du soutien à la scolarité. S.E. Mme Fernanda 
Brito Leitão Marqués, ministre de l’Éducation du Cap-Vert, 
a expliqué qu’après avoir bénéficié pendant des décennies 
de la collaboration des partenaires externes, son pays était 
désormais classé comme un pays à revenu intermédiaire, 
ce qui aboutira à la diminution de l’aide internationale. 
L’État consacre déjà un niveau élevé de financement 
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public (26,3%) à l’éducation et à la formation et s’est 
engagé à réaligner son secteur éducatif sur les exigences 
en compétences de l’économie. Les enseignements tirés 
de l’expérience capverdienne sont l’importance de la 
cogestion et la gestion efficace des partenariats.

Implication des enseignants
L’intervenant de la société civile a noté que les réformes du 
secteur éducatif écartaient constamment les enseignants 
du processus de réforme, alors qu’ils étaient les acteurs 
clés du changement et que leur absence dans les instances 
de prise de décisions compromettait la qualité de la mise 
en œuvre des réformes.  

Implication parentale
Un participant a insisté sur le fait que les parents n’étaient 
pas suffisamment impliqués dans la vie de l’école, des APE 
et des comités de gestion scolaire. Un autre intervenant 
a cependant noté que depuis la création de la Fédération 
panafricaine des parents d’élèves il y a une dizaine 
d’années, les deux présidents de la fédération avaient 
été des hommes. L’intervenant a déploré le manque de 
représentation féminine à la direction de l’organisme 
continental, ce qui a des implications sur l’engagement 
des femmes aux niveaux inférieurs. S.E. Mme Rosalie 
Kama-Niamayoua du Congo Brazzaville, où se trouve le 
siège de la fédération, est convenue que les parents étaient 
des acteurs indispensables de l’éducation. Ils ont reçu des 
fonds pour contribuer à la mise en place d’un programme 
d’éducation des parents, L’école des parents. Faisant écho 
aux sentiments exprimés plus tôt pendant la conférence, 
elle a exhorté les parents à se joindre à la communauté 

et aux directeurs d’école pour offrir des solutions locales 
à des problèmes locaux.

Placements et stages
En ce qui concerne le soutien du secteur privé à l’éducation 
et à la formation, le manque de préparation et de volonté 
de la part du secteur privé pour accroître le nombre de 
stages à la disposition des étudiants de TIVET a été signalé, 
malgré sa participation à la conception du curriculum de 
TIVET. Il s’agit pourtant d’un domaine critique. M. Mbaye 
a répondu que l’on ne pouvait pas reprocher au secteur 
privé du Sénégal de ne pas s’impliquer, dans la mesure 
où deux tiers des centres de formation étaient gérés par 
des prestataires privés. Il a ajouté que, compte tenu des 
circonstances économiques difficiles, le secteur privé 
devait se concentrer sur son rôle principal, qui est d’ac-
croître la productivité et non de jouer les philanthropes, 
en particulier dans la mesure où les établissements 
de formation n’ont pas aligné le calendrier annuel de 
demandes de placements et de stages des étudiants avec le 
cycle annuel des périodes hautes et faibles de productivité 
du secteur privé.

Le rôle des différents partenaires
Un représentant de la diaspora a attiré l’attention de la 
CEDEAO sur le fait que des volontaires de la diaspora 
étaient prêts à mettre en place une base de données sur les 
compétences africaines de la diaspora plutôt que d’obliger 
la CEDEAO à aller à Francfort pour solliciter la contribution 
d’un partenaire externe au processus. Le représentant 
de la CEDEAO a répondu qu’un mécanisme serait mis 
en place pendant la réunion de Francfort qui pourrait et 
prendrait en compte la contribution de la diaspora dans 
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la création de la base de données. Le représentant de 
SwissAid a déclaré que la position de son organisation était 
de travailler, en accord avec les gouvernements, avec les 
différents mécanismes de financement et les structures 
décentralisées régionales et locales et les planificateurs 
nationaux de l’éducation à chaque niveau.

Le rôle de la langue dans le secteur 
éducatif et le développement

Un autre intervenant du secteur de l’édition a rappelé aux 
participants que la Corée du Sud avait utilisé sa propre 
langue pour développer ses capacités humaines natio-
nales. Soulignant l’importance des langues africaines dans 
le système éducatif, il a mis au défi les participants de citer 
un pays ayant utilisé une langue étrangère pour atteindre 
des objectifs similaires de développement national.

Boureima Jacques Ki, secrétaire général de la CONFEMEN, 
a demandé si les bonnes décisions étaient prises en ce 
qui concerne l’affectation budgétaire et l’utilisation des 
fonds dans le secteur éducatif. Il a recommandé de passer 
en revue l’utilisation des fonds existants dans le secteur 
éducatif en demandant aux participants de se référer aux 
points énoncés dans la Déclaration de Paris 2005. Il a 
plaidé en faveur de l’évaluation des résultats du secteur 
en tant que composante à part entière de l’affectation 
et de l’utilisation budgétaires actuelles, ce qui exigerait 
la révision des processus actuels de prise de décision 
à travers le secteur éducatif et de l’affectation et de 
l’utilisation budgétaires actuelles du secteur. Il a conclu 
que le manque de financement n’était pas le seul facteur 
affectant les résultats du secteur et que ces questions 
étaient pertinentes dans le débat sur les partenariats.
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Modérateur	 Dzingai Mutumbuka,  
président, comité directeur de l’ADEA

S.E. la prof. Margaret Kamar, ministre de l’Enseignement 
supérieur, de la Science et de la Technologie du Kenya, 
a annoncé la tenue de la conférence sur la Science, la 
technologie et l’innovation en Afrique à Nairobi du 1er 
au 3 avril 2012. Elle sera accueillie par le gouvernement 
du Kenya et organisée par le gouvernement du Kenya, 
l’UNESCO, l’UA, la BAFD, la Commission économique 
des Nations unies pour l’Afrique (UNECA) et l’ADEA. Elle 
a invité les spécialistes en STI de la triennale à y assister.

Le président de la séance a déclaré que la triennale 
avait atteint le point culminant de ses délibérations de la 
semaine. La séance présentera une vue d’ensemble des 
conclusions de la triennale de Ouagadougou. Les coor-
donnateurs des trois sous-thèmes prendront la parole, 
suivis par les coordonnateurs généraux. S.E. Mme Hadiza 
Noma Ngade, ministre de la Formation professionnelle et 
du Travail du Niger qui est étroitement impliquée dans la 
collaboration régionale dans le domaine du développement 
des compétences, prendra ensuite la parole en tant que 
représentante de ceux qui travaillent au quotidien sur les 
questions soulevées par la triennale. L’assistance pourra 
ensuite s’exprimer et les conclusions seront présentées 
par le secrétaire exécutif de l’ADEA.

Conclusions des coordonnateurs 
thématiques des sous-thèmes  
de la Triennale

SOUS-THÈME 1 
Socle commun de compétences pour un 
apprentissage tout au long de la vie et le 
développement durable en Afrique

Wim Hoppers a résumé les points présentés pendant la 
triennale sur ce sujet, en particulier lors des séances 
parallèles et plénières de la deuxième journée. Il a indiqué 
que l’on pourrait produire le rapport final et complet sur 
le sujet dès la réception des conclusions des rapporteurs. 
Les points saillants étaient les suivants :

1.	 Deux types de cadres : les besoins suivants ont été 
cités : a) un cadre complet pour un socle commun 
de compétences similaire à celui de l’OCDE, mais 
reflétant les besoins éducatifs de l’Afrique ; et b) des 
cadres politiques pour l’apprentissage tout au long de 
la vie afin d’améliorer la compréhension du concept.

2.	 Les autres personnels : pour accroître l’accès au DPE 
et à l’éducation de base, il faudra ajouter d’autres 
employés au personnel des centres de DPE et des 
écoles primaires.

Concevoir un cadre de suivi pour la Triennale :  
Rôles et responsabilités 
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3.	 L’accent sur les enseignants : des investissements 
accrus en faveur des enseignants sont nécessaires 
pour améliorer leurs conditions de travail, leur 
motivation, leurs compétences professionnelles et 
leurs programmes de formation, car ils sont les 
acteurs essentiels de la qualité de l’éducation et de 
l’orientation des curricula vers des compétences 
spécifiques.

4.	 L’amélioration de la pédagogie de DPE : en raison 
de l’importance de l’apprentissage précoce des 
compétences, la pédagogie du DPE requiert une mise 
à niveau permanente.

5.	 Le savoir endogène et le DPE : le savoir et les compé-
tences endogènes doivent être progressivement 
intégrés dans le curriculum de DPE.

6.	 L’approche holistique en vue de l’amélioration du 
secteur : pour améliorer la qualité et la pertinence 
du DPE et de l’éducation de base, une approche 
holistique doit être adoptée pour améliorer les 
compétences et les matériels pédagogiques, le 
curriculum et la formation des enseignants.

7.	 L’approche intersectorielle  : les enseignants, les 
parents et les autres secteurs connexes comme la 
santé doivent mettre en place une collaboration entre 
eux pour s’assurer que les enfants apprennent effi-
cacement et achèvent le cycle de l’éducation de base.

8.	 L’éducation parentale : des programmes d’éducation 
parentale doivent être mis en place pour soutenir 
le rôle d’éducateur et de soutien des parents en 
ce qui concerne l’éducation de leurs enfants. 
L’apprentissage intergénérationnel a également été 
mis en évidence.

9.	 L’évaluation appropriée du niveau de DPE : il est 
nécessaire d’accorder une attention plus importante 
à l’apprentissage des compétences (compétences 
pour la vie, compétences pour le développement 
personnel, compétences de construction de la paix 
et autres compétences sociales) pour s’assurer que 
la pratique d’évaluation est bien choisie et apporte 
un soutien.

10.	Le renforcement des capacités : la transformation 
du DPE nécessitera le renforcement des capacités 
des différents types et niveaux de personnels (les 
agents de gestion, de soutien et administratifs ainsi 
que les enseignants, les parents, les membres de la 
communauté, etc.).

11.	L’éducation non formelle et formelle : les deux types 
de prestation de l’éducation doivent être reconnus 
comme deux composantes du même système. 
L’éducation formelle doit s’inspirer de l’éducation 
non formelle. Les lignes directrices du GTENF de 
l’ADEA sur l’intégration de l’éducation non formelle 
et formelle doivent être diffusées plus largement. 

12.	L’éducation pour les populations nomades  : pour 
attirer plus d’attention, il serait utile de mettre 
en place un réseau sous-régional ou un PQIP sur 
l’éducation nomade. 
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SOUS-THÈME 2 
Développement des compétences 
techniques et professionnelles tout au 
long de la vie pour une croissance socio-
économique durable de l’Afrique

George Afeti a énuméré les sept conclusions majeures 
émergeant de la discussion sur le deuxième sous-thème :

1.	 Les programmes complets de DCTP sont la clé pour 
s’attaquer aux jeunes et au chômage : le DCTP est la 
réponse clé au défi de la réduction du chômage des 
jeunes, mais il doit être accompagné de mesures de 
soutien technique et financier post-formation pour 
faciliter l’insertion dans le milieu du travail. 

2.	 Le DCTP n’est pas vraiment un investissement 
coûteux : le DCTP offre une rentabilité économique 
élevée : une main-d’œuvre mieux qualifiée et produc-
tive contribuant plus efficacement à la croissance 
économique et, par conséquent, revenant moins cher 
à long terme. 

3.	 La nécessité de partenariats multi-parties 
prenantes : en raison du coût élevé et de la diver-
sité des programmes de formation de DCTP, les 
partenariats public-privé sont nécessaires pour une 
prestation efficace de DCTP.

4.	 L’offre de compétences pour le secteur agricole : 
le DCTP doit cibler l’offre de compétences et de 
technologies à faible coût dans l’agriculture et le 
secteur rural. L’utilisation des langues locales et 
des médias locaux à l’intention des agriculteurs 
favorisera la diffusion de l’information sur des sujets 
comme la déforestation, les effets du changement 
climatique, la dégradation du sol et la conservation 
de l’eau entre autres.

5.	 Le rôle des CNQ : les CNQ et la reconnaissance des 
acquis de l’apprentissage peuvent aider à combler la 
fracture entre l’apprentissage informel, non formel 
et formel et promouvoir la validation des compé-
tences acquises dans différents environnements 
d’apprentissage et à travers l’apprentissage tout au 
long de la vie.

6.	 Accorder la priorité aux compétences de haut 
niveau et de base : une double priorité est requise 
pour répondre aux besoins du développement : des 
compétences de haut niveau pour ajouter de la valeur 
aux matières premières et transformer l’économie, 
associées aux compétences de base.

7.	 La recherche en DCTP : la recherche est nécessaire 
pour étayer les politiques, les programmes et l’éla-
boration de plans d’action de DCTP.

SOUS-THÈME 3 
Acquisition des compétences scientifiques 
et technologiques tout au long de la vie, 
pour le développement durable de l’Afrique 
dans le contexte de la mondialisation 

Kabiru Kinyanjui a noté que de nombreuses questions 
importantes avaient émergé de la discussion sur le 
troisième sous-thème. Il a choisi de mettre en exergue 
les quelques points suivants :

1.	 Les STI sont une condition clé du développement 
du continent  : n a noté un large consensus et 
l’affirmation du rôle clé que les STI joueront dans la 
réalisation des visions nationales de développement 
des pays africains. Le renforcement des capacités 
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des responsables améliorera la formulation des 
politiques, la mobilisation des ressources, l’initiation 
et la mise en œuvre des programmes.

2.	 L’investissement dans la R&D  : les pays doivent 
honorer les engagements pris aux niveaux national, 
régional et international d’accroître l’investissement 
en faveur de la R&D.

3.	 Construire la fondation des STI au niveau scolaire : 
il est indispensable d’assurer en Afrique un ensei-
gnement scientifique de qualité aux enfants dans et 
en dehors de l’école, et en particulier aux filles, pour 
produire les compétences pour le développement 
durable dans le cycle supérieur.

4.	 Probation nécessaire  : puisque les jeunes sont 
disposés à prendre l’initiative si les autorités traînent, 
des politiques ainsi que des mécanismes complets 
et inclusifs de renforcement des capacités doivent 
être élaborés d’urgence pour donner aux jeunes les 
capacités scientifiques, technologiques et entrepre-
neuriales nécessaires à la création d’emplois et à la 
transformation sociale et économique.

5.	 La revitalisation des universités africaines et les 
fonctions et capacités de recherche des universités : 
coordonner les unités universitaires, les écoles et la 
formation universitaire pour assurer le développe-
ment des STI.

6.	 La collaboration des universités et l’expérimen-
tation  : construire des partenariats coopératifs et 
collaboratifs entre les universités, l’industrie et 
les autres acteurs du DCTP pour créer des parcs 
scientifiques et des incubateurs technologiques en 
vue d’expérimenter de nouvelles idées et de concevoir 
de nouveaux produits.

7.	 Le renforcement institutionnel régional et sous-
régional : certaines activités et fonctions ne peuvent 
être élaborées qu’à un niveau interinstitutionnel 
supérieur, en particulier au niveau supranational, en 
raison de la pénurie des ressources et des capacités 
limitées au niveau national. 

8.	 Un fonds fiduciaire continental  : pour soutenir 
les fonctions institutionnelles régionales, il a été 
recommandé de créer un fonds fiduciaire régional.
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Conclusions des  
coordonnateurs thématiques 
généraux de la Triennale

Un programme de formation plus coûteux qui intègre 
les stagiaires dans le milieu du travail coûte moins cher 
qu’un programme moins onéreux qui n’aboutit pas à 
l’emploi. 

Richard Walther

Richard Walther a conclu que la participation active des 
acteurs de la triennale avait assuré un débat riche et 
profond et avait opéré un changement total de paradigme 
dans la réflexion sur l’éducation et la formation en Afrique.

�� Le DCTP s’est transformé en un nouveau mécanisme 
alternatif de l’éducation  : alors que la formation 
professionnelle était classée dans le passé comme 
un programme de second ordre pour les étudiants qui 
avaient échoué dans le secteur formel de l’éducation, le 
DCTP est à présent considéré de plein droit comme un 
mécanisme alternatif et utile d’acquisition des connais-
sances et des capacités.

�� La perception nouvelle du coût du DCTP : auparavant, 
le coût prétendument élevé du DCTP, (quatre à huit 
fois le coût de l’enseignement général) suscitait la 
réticence à investir dans ce secteur. Les nombreux 
types de modes non résidentiels de DCTP, en particulier 
ceux qui impliquent la formation en entreprise, coûtent 
quatre fois moins cher que l’enseignement formel 
résidentiel. C’est particulièrement évident quand les 
cinq années environ de chômage (suivant la formation 

formelle) deviennent cinq années continues d’emploi 
productif, typique de la formation en cours d’emploi, et 
sont chiffrées. 

�� Du partenariat à l’implication multi-acteurs : une autre 
composante nouvelle du changement de paradigme est 
le passage de partenariats noués entre deux entités à 
la participation de partenaires multiples qui supposent 
de nouvelles façons de gérer la collaboration, parce 
qu’elle implique les secteurs formel et non formel, 
les milieux urbain et rural, les différents niveaux de 
formation, les acteurs publics et privés et autres. Il existe 
des exemples d’initiatives de DCTP des jeunes dans le 
secteur informel qui ont profité au secteur public et qui 
ont été documentés.

�� Valeurs : justice, équité et redistribution des ressources 
par le DCTP : la transformation du secteur éducatif se 
déroulera dans un contexte spécifique et aura des effets 
positifs en donnant aux populations marginalisées et 
aux jeunes accès aux capacités pour participer de façon 
significative et rémunérée au développement durable.

�� Les CNQ comme outil de transformation  : les CNQ 
constituent un outil pour transformer l’acquisition des 
compétences en une réussite et des diplômes validés 
et respectés socialement, ayant le pouvoir de changer 
la situation économique du titulaire du certificat et de 
susciter un respect égal à l’égard de compétences 
acquises dans une variété de cadres.

�� Accroître l’investissement privé dans le DCTP  : des 
exemples d’initiative privée de jeunes en matière de 
développement des capacités ont été cités et exposés 
pendant la triennale. Citons notamment Coders4AFrica 
et Africa 2 qui apportent beaucoup au bien commun. 
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Ils méritent d’être reconnus, soutenus et financés afin 
d’être étendus et reproduits.

Richard Walther a noté que pendant la triennale, les jeunes, 
les coordonnateurs du sous-thème sur le DCTP et d’autres 
participants ont appelé à la création de programmes de 
développement des compétences de type dual par le biais 
de partenariats publics et privés. Il a conclu en disant que 
la triennale avait recommandé quatre mesures concrètes :

�� L’élaboration rapide de doubles mécanismes pour la 
prestation de DCTP.

�� La collaboration et la coopération accrues entre les 
pays travaillant sur le DCTP par le biais, par exemple, 
du PQIP-DCTP qui a attiré trois autres pays pendant la 
triennale pour s’ajouter aux 19 pays existants. 

�� La collaboration accrue entre les ministres d’un même 
pays (qui ne communiquent pas entre eux). 

�� L’intensification de la coopération inter-pays aux niveaux 
institutionnalisés sous-régionaux et régionaux, de façon 
à répartir les coûts, attirer les financements et optimiser 
l’expérience de l’apprentissage entre plusieurs pays. 
Au vu de la triennale, le niveau supranational est le 
mécanisme le plus prometteur pour accélérer le déve-
loppement de l’Afrique.

Mamadou Ndoye a réaffirmé la déclaration faite par 
l’intervenant précédent sur l’importance des contributions 
des jeunes, du secteur privé et de la société civile pendant 
la triennale. S’arrêtant sur les jeunes, il a noté que 
ceux-ci réclament des compétences et des aptitudes. Ils 
ne demandent pas aux adultes de construire leur avenir 
à leur place, mais de leur donner les moyens, les outils 
et les opportunités de le construire eux-mêmes. C’est 

le nouveau type de jeunes et le nouveau type de citoyens 
qui émergent en Afrique, qui se sont d’abord révélés en 
Afrique du Nord et qui apparaissent à présent dans d’autres 
régions d’Afrique. M. Ndoye a appelé la triennale à écouter 
les jeunes, à comprendre ce qu’ils disaient et à les traiter 
décemment.  

De plus, les politiques pour transformer l’Afrique devront 
pleinement adopter les STI et le rôle nouveau du savoir 
dans l’économie mondiale émergente. Cela implique 
d’aligner la réforme de l’éducation sur ces demandes et 
d’utiliser un plan stratégique bien conçu à cet effet, qui 
aborde le profil des compétences des diplômés du système 
éducatif, les pédagogies et les méthodes choisies pour 
dispenser le curriculum choisi et la création d’un contexte 
propice à l’apprentissage. L’orientation et les méthodes 
d’évaluation doivent aussi changer afin d’appuyer le 
nouveau paradigme de l’éducation qui cible l’acquisition 
des compétences. De même, les enseignants et les compé-
tences des enseignants seront au cœur de la réforme de 
l’éducation. Les établissements d’enseignement supérieur 
et de recherche seront mandatés pour lancer et diriger 
la transformation du système, mais ils devront avoir la 
capacité de travailler à chaque niveau du système éducatif 
et de garantir la qualité. Il faut aborder la question de la 
chaîne de l’innovation.

L’Afrique doit compter sur ses propres ressources 
internes. Les ressources extérieures peuvent ne pas durer 
et l’Afrique ne doit pas dépendre d’elles. La marche à suivre 
est de mobiliser les ressources internes, ce qui suppose 
de rechercher les ressources existantes et de nouvelles 
ressources potentielles. L’utilisation des ressources est 
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essentielle : dépenser sur les priorités et sur les domaines 
les plus prometteurs, choisir des méthodes efficaces de 
dépenser les ressources, faire plus avec les ressources 
dont l’Afrique dispose déjà. C’est le défi que l’Afrique doit 
relever. En même temps, le continent a besoin de plus 
de ressources et les recherchera à travers des solutions 
innovantes et alternatives. 

Les concepts de gouvernance, de partenariat et de parti-
cipation ont été abordés à de multiples reprises pendant 
la triennale. Ils vont de la participation au niveau local 
jusqu’à l’élaboration de partenariats innovants et de pactes 
multi-acteurs dans la sous-région et la région.

Pour conclure, il existe trois catégories de pays impliqués 
dans le changement de leur système éducatif, ce qui ouvre 
des voies pour réaliser l’innovation à l’avenir :

�� Les pays qui désirent changer, mais qui n’ont pas encore 
commencé, probablement en raison de contretemps 
dans la formulation de la politique et du plan pour le 
changement.

�� Les pays engagés dans le processus de changement, 
mais qui sont confrontés à des défis et par conséquent 
avancent lentement. Ils ont besoin d’aide pour analyser 
les obstacles au changement et d’un soutien à l’effort 
qu’ils ont entrepris. Les pays ayant des problèmes 
similaires pourraient être regroupés et acquérir de 
l’assurance grâce à l’aide du groupe.

�� Les pays qui réussissent le changement. L’Afrique doit 
tirer profit de leur réussite et partager l’analyse des 
mécanismes efficaces de changement avec les autres 
pays.

S’exprimant en tant que représentante des autres 
ministres, S.E. Mme Hadiza Noma Ngade, ministre de la 
Formation professionnelle et du Travail du Niger, a noté 
l’engagement fort des chefs d’État présents à l’ouver-
ture de la triennale pour soutenir le DCTP et a exprimé 
l’espoir que leur intérêt se maintiendrait dans le temps. 
Il convient cependant de noter que les ministres de la 
Formation professionnelle ne sont pas représentés au 
Bureau des ministres de l’ADEA, composé de ministres des 
Enseignements primaire et secondaire. Elle a demandé à 
l’ADEA de se pencher sur cette question. L’ADEA doit être 
le défenseur de la formation professionnelle au niveau 
national et faire pression sur les gouvernements pour 
qu’ils augmentent les budgets nationaux en faveur de ce 
sous-secteur qui reçoit moins de 2% du budget national 
et moins de 10% des budgets de l’éducation. D’après elle, 
il faudrait inviter les ministres des Finances aux réunions 
de l’ADEA, pour accroître leur sensibilisation aux questions 
discutées pendant la triennale. Par ailleurs, l’ADEA devrait 
donner suite à la proposition d’un soutien inter-pays au 
DCTP, éventuellement par le biais d’un nouveau groupe 
de travail dédié au suivi de la triennale.

Le président a expliqué aux participants que les PQIP, 
contrairement aux groupes de travail de l’ADEA, étaient 
initiés par les pays et recevaient un appui technique de 
l’ADEA. Le PQIP-DCTP est soutenu par le ministre de la 
Côte d’Ivoire, le PQIP sur l’éducation pour la paix est dirigé 
par le ministre du Kenya et le PQIP sur les langues dans 
l’éducation par la ministre du Mali.
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RÉPONSES DE L’ASSISTANCE

Les participants ont été invités à ajouter leurs recomman-
dations à celles déjà proposées et à commenter les cadres 
d’action exposés dans les résumés des coordonnateurs.

Les leçons de la triennale
S.E. le professeur Sam Ongeri, ministre de l’Éducation du 
Kenya, a noté que l’une des principales leçons apprises de 
la triennale 2012 était la nécessité d’intégrer l’éducation 
formelle et non formelle. Les pays doivent maintenant 
élaborer des politiques, stratégies, programmes et 
interventions pour atteindre cet objectif. Deuxièmement, 
les jeunes ont besoin de compétences afin d’accroître 
leur employabilité et de diminuer l’activité antisociale. 
Troisièmement, la formation technique et professionnelle 
a besoin d’une nouvelle image de marque pour attirer les 
jeunes, tandis que l’éducation de la petite enfance doit 
être intégrée de façon à ce que, grâce à une approche 
holistique de la planification, le système éducatif soit 
pleinement préparé à répondre aux besoins des jeunes 
aujourd’hui. Le pouvoir du projet universitaire de rendre 
la recherche accessible aux nombreux acteurs impliqués 
dans l’éducation en Afrique a été démontré par la triennale.

Les mécanismes de suivi 
Un délégué de Tunisie a proposé la création d’un méca-
nisme continental de suivi pour évaluer les changements 
intervenant dans les systèmes éducatifs africains et 
à des fins de comparaisons entre les pays. Shamila 
Nair-Bedouelle, spécialiste principale de programme à 
l’UNESCO, a suggéré que, dans l’intérêt d’une mise en 
œuvre concrète, il serait utile que la prochaine triennale 

dispose de rapports sur les progrès que les pays ont 
accomplis pendant les années intermédiaires.

Les TIC et le DCTP
Un délégué de Maurice a rappelé aux participants à la 
conférence que pour aborder la pérennité des stratégies 
proposées, il serait nécessaire d’assurer la planification 
des TIC dans les systèmes éducatifs à l’avenir.

Les enseignants 
Dennis Sinyolo, coordinateur principal de l’éducation et 
de l’emploi à Éducation International (EI), a de nouveau 
abordé la question des enseignants. Il a annoncé qu’EI 
était en train de mettre en place un réseau mondial sur 
la qualité et l’efficacité des enseignants, qui sera une 
initiative professionnelle et autonome de mise à niveau 
des enseignants à l’échelle mondiale et attirera l’attention 
sur la mise à niveau des para-professionnels. EI mène un 
dialogue avec plusieurs partenaires potentiels, comme 
l’UNICEF et l’UNESCO, pour renforcer l’initiative et 
apprendre d’autres régions du monde, comme la Corée. La 
marche à suivre pour opérer un changement effectif réside 
certainement dans le type de partenariats collaboratifs 
et collectifs proposés par la triennale : les mécanismes 
systématiques et non ad hoc recommandés et le processus 
institutionnalisé de dialogue social décrit.

Le genre 
S.E. Mme Aïcha Bah Diallo, présidente du FAWE, a estimé 
que malgré les intentions exprimées en ce qui concerne le 
développement du DCTP, la dimension genre avait disparu 
des cadres proposés. Faisant écho au ministre de l’Éduca-
tion du Kenya, elle a noté le grand défi posé par l’objectif 
d’intégrer les systèmes éducatifs formel et non formel.
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La sécurité sociale

Jacques Malpel, directeur général du développement et de 
la coopération de la Commission européenne, a applaudi la 
position de l’ADEA sur la nécessité de systèmes éducatifs 
équilibrés. Il aurait aimé entendre une discussion sur la 
possibilité de mettre en place des mécanismes de sécurité 
sociale liés au milieu du travail. 

Nouveau partenaire potentiel du DCTP 
Un délégué de la GIZ a indiqué que c’était le bon moment 
de demander au PME d’ouvrir la voie au financement de 

conseils aux gouvernements en matière d’élaboration de 
politiques et de programmes appropriés et actualisés de 
DCTP dans les secteurs formel et informel de la formation, 
en mettant particulièrement l’accent sur le développement 
des compétences rurales et agricoles. Le président de la 
séance a dit son accord et a noté que les ministres africains 
de l’Éducation présents au Conseil du PME devraient suivre 
cette suggestion. Le ministre de l’Éducation de la Côte 
d’Ivoire a recommandé de charger les PQIP du suivi de 
la triennale et de leur apporter un soutien accru afin de 
renforcer les capacités de l’ADEA à cet effet.  
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Contributions finales des 
intervenants représentant les 
membres à la Triennale

Les jeunes
Cynthia Umoru, jeune entrepreneuse du Nigeria, a exprimé 
l’espoir que les recommandations faites pendant la 
triennale seront entièrement mises en œuvre, que des 
liens seront créés entre les projets des jeunes sur le 
terrain et le groupe de travail proposé sur le suivi de la 
triennale, que les jeunes entrepreneurs auront de plus en 
plus accès aux financements, que des mécanismes visant 
à mesurer l’impact de la triennale seront élaborés et que 
les jeunes feront partie du processus en cours, en étant 
par exemple représentés dans le groupe de travail sur le 
suivi de la triennale.

Les agences techniques et de financement
Le Dr Dan Thakur, spécialiste principal de l’éducation 
de l’Agence canadienne de développement international 
(ACDI), a exprimé ses remerciements aux nombreux 
acteurs responsables de la réussite de la triennale. Il a fait 
allusion à plusieurs résultats importants de la conférence 
et a noté que les cadres de mise en œuvre à élaborés seront 

déterminants pour réussir à améliorer le DCTP en Afrique. 
Il a réaffirmé que les gouvernements africains pouvaient 
compter sur le soutien des partenaires externes pour 
concrétiser le nouveau paradigme de l’éducation proposé 
par la triennale de l’ADEA.

Les ministères de l’Éducation du pays hôte 
du Burkina Faso

S.E. M. Achille Marie-Joseph Tapsoba, ministre de la 
Jeunesse, de la Formation professionnelle et de l’Emploi 
du Burkina Faso, a déclaré que la vision holistique de 
l’éducation en Afrique de l’ADEA était pour lui une source 
d’espoir et d’inspiration pour répondre aux besoins éduca-
tifs des enfants, des jeunes et des adultes en Afrique. Il a 
mis l’accent sur le rôle que les chefs d’État étaient appelés 
à jouer dans le suivi de la triennale pour affirmer leur 
volonté politique en faveur du changement des systèmes 
éducatifs. Le président du Burkina Faso présentera les 
résultats de la triennale au prochain Sommet de l’Union 
africaine. Le ministre a applaudi la qualité du leadership 
des jeunes pendant la triennale et il a noté leur insistance 
à devenir un élément à part entière du processus de chan-
gement. Il a remercié les participants de leur présence à 
Ouagadougou et de la richesse, la portée et l’importance 
de leurs contributions à la triennale.

La marche à suivre
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Les ministres de l’Éducation présents à la 
triennale

S.E. le prof. Sam Ongeri, ministre de l’Éducation du 
Kenya et président du Bureau des ministres de l’ADEA, 
a remarqué que les ministres occupaient une position 
unique et cruciale au sein des parlements nationaux et 
des gouvernements pour provoquer le débat et influencer 
les politiques nationales. Il a recommandé la production 
de cadres de politique ou de documents de session. Ces 
documents s’opposeraient à la discontinuité de l’élabo-
ration des politiques et plaideraient en faveur de leur 
survie à un ministre particulier dans l’éventualité d’un 
remaniement ministériel. Deuxièmement, le président du 
Burkina Faso et les autres chefs d’État présents à la trien-
nale ayant promis de porter les résultats de la triennale 
à la connaissance du Sommet de l’UA en juillet 2012, les 
ministres de l’Éducation auront la possibilité d’en informer 
leurs chefs d’État respectifs en préparation du Sommet. 
Troisièmement, l’engagement fort de la triennale à l’égard 
de l’inclusivité, que ce soit la jeunesse ou le genre, doit être 
reflété dans la création de conseils d’élèves et de jeunes 
dans les écoles, les universités et les centres de formation 
pour donner aux jeunes l’opportunité de s’exprimer. Enfin, 
l’affectation et la mobilisation des ressources continuent 
d’être une préoccupation majeure des ministres de l’Édu-
cation. Le ministre a remercié les partenaires pour leurs 
promesses éloquentes de soutien formulées pendant la 
triennale et a demandé que l’attribution de l’aide ne soit 
pas assortie de conditions similaires à celles qui avaient 
vu, dans les années 1980, les programmes d’ajustement 
structurel laminer le corps enseignant.

Contribution finale du secrétaire 
exécutif de l’adea

Le secrétaire exécutif de l’ADEA a conclu la séance en 
énumérant plusieurs actions spécifiques à prendre à 
la suite de la triennale. Il a d’abord annoncé qu’il avait 
été décidé que 60 % des travaux du Secrétariat seraient 
consacrés au suivi de la triennale. Il a demandé à tous les 
partenaires de l’ADEA de déterminer le type d’action qu’ils 
allaient entreprendre.

Citons parmi les partenaires de l’ADEA présents à la confé-
rence et les autres partenaires qui ont promis de s’engager 
dans des actions de suivi : les partenaires économiques 
et les instances régionales ; le FAWE, l’UNESCO/BREDA, 
l’EI, la CONFEMEN et plusieurs autres organisations ; la 
société civile et les ONG ; les ministères de l’Éducation ; 
les jeunes ; le secteur privé ; la diaspora ; la République de 
Corée ; les gouvernements ; les entités et les organisations 
nationales et sous-régionales.

Les organes de l’ADEA sont le Secrétariat, les Groupes de 
travail et les PQIP ainsi que les points focaux de l’ADEA 
dans chaque pays. Plus de 70 chercheurs et instituts de 
recherche ont contribué aux travaux de recherche de la 
triennale et ont également été impliqués dans le suivi. Il 
appartiendra à l’ADEA d’identifier la dynamique de suivi 
de toutes les parties concernées, notamment aux niveaux 
national et sous-régional, et d’apporter un appui technique 
en notant en particulier les pays qui sont les leaders sur 
le terrain et facilitent la diffusion des stratégies réussies. 
Le travail de base de l’ADEA (diffusion de l’information, 
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réseautage, dialogue politique et renforcement des capa-
cités) est principalement mené par le biais de ses groupes 
de travail. Le Secrétariat publie des lettres d’information 
régulières, brèves, précises et pertinentes, qui sont des 
documents précieux pour la planification politique. L’ADEA 
a l’intention de publier une série de lettres d’information 
post-triennale sur les différents thèmes de la conférence 
et de produire des mises à jour régulières sur les progrès 
accomplis dans le suivi de la triennale. Les autres canaux 
de diffusion de l’information de l’ADEA sont le site web de 
l’ADEA, le site du groupe de travail sur la communication 
pour l’éducation et le développement (GTCOMED) et les 
sites web des journalistes partenaires de l’ADEA. 

Les principaux membres du personnel de l’ADEA, les 
coordonnateurs de la triennale, les leaders des groupes 

de travail et d’autres participants ont dû rester à 
Ouagadougou deux jours supplémentaires pour traduire 
les conclusions et les points d’action de la triennale en 
programme d’action. Un rapport de synthèse sera remis 
au président du Burkina Faso d’ici la fin mars qu’il pourra 
présenter au Sommet de l’Union africaine en juillet 
2012. Le document fournira une brève vue d’ensemble 
des questions abordées lors de la triennale, des leçons 
apprises, de la pertinence des leçons selon les contextes 
et les circonstances spécifiques et de la stratégie choisie 
par l’ADEA pour le suivi de la conférence.

Le secrétaire exécutif a ensuite remercié par leur nom de 
nombreux collaborateurs et partenaires qui ont contribué 
à la réussite de la préparation et de l’organisation de la 
conférence.
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Le Dr Dzingai Mutumbuka, président de l’ADEA, a exprimé 
la gratitude de l’ADEA à l’égard du gouvernement et du 
peuple du Burkina Faso pour son accueil généreux et les 
excellentes conditions de travail qu’il a offertes. Il a aussi 
remercié les participants de la grande qualité des débats 
pendant la triennale, de leur participation active et des 
résultats de la conférence qui ont suscité de grands espoirs 
pour le développement futur de l’Afrique.

S.E. le professeur Sam Ongeri, président du Bureau des 
ministres de l’ADEA et de la COMEDAF et ministre de 
l’Éducation du Kenya, a exprimé sa satisfaction à l’égard de 
la portée historique des résultats de la triennale et a appelé 
tous les participants à s’impliquer activement dans le suivi 
des conclusions de la conférence de Ouagadougou. Il a 
appelé ses collègues ministres à transmettre les résultats 
de la triennale à leurs gouvernements respectifs et de 
veiller à ce qu’ils soient discutés en conseil des ministres et 
dans les parlements nationaux afin que les gouvernements 
se les approprient. Cela garantira la continuité du suivi par 
le biais des structures gouvernementales et pas seulement 
par l’action de l’action de ministres spécifiques. 

Ahlin Byll-Cataria, secrétaire exécutif de l’ADEA, a réaf-
firmé l’importance de la mobilisation post-triennale pour 

assurer un suivi rigoureux des résultats de la triennale. 
Le Secrétariat de l’ADEA consacrera 60% de son temps 
en 2012 aux activités de suivi de la triennale. Il a réaffirmé 
qu’un rapport résumant les résultats des délibérations 
serait présenté au président Blaise Compaoré du Burkina 
Faso d’ici la fin mars. Le président pourra ensuite le 
partager avec les présidents de la Côte d’Ivoire, du Mali et 
du Niger présents à la triennale et le présenter au Sommet 
de l’UA en juillet 2012. Les résultats de la triennale seront 
largement diffusés à travers les sites web de l’ADEA et du 
GTCOMED. Les lettres d’information de l’ADEA tiendront 
les participants informés de l’état d’avancement des 
actions entreprises. Il est prévu que le Comité directeur 
de l’ADEA, le Secrétariat, les groupes de travail, les 
coordonnateurs de la triennale et les communautés 
économiques régionales restent à Ouagadougou deux 
jours supplémentaires après la triennale pour étudier et 
discuter le suivi des délibérations. Néanmoins, le secré-
taire exécutif a fait appel à toutes les parties prenantes – la 
diaspora, les jeunes, le secteur privé, les gouvernements, 
les partenaires techniques et financiers, le FAWE, le 
Secrétariat de l’ADEA, les groupes de travail, les pôles de 
qualité inter-pays, la République de Corée et les médias 
africains - pour décider eux-mêmes de la façon dont ils 
assureront le suivi de la conférence.

Séance de clôture
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En résumé, les résultats des cinq jours d’intenses discus-
sions de la triennale de Ouagadougou sont les suivants :

�� Les participants ont atteint un large consensus sur le 
changement de paradigme pour l’éducation en Afrique 
qui établira une relation plus étroite entre l’éducation 
et la formation. 

�� Le nouveau paradigme adoptera une approche holistique 
de l’éducation et la formation orientée vers le dévelop-
pement durable. 

�� Le nouveau paradigme reconnaît le rôle joué par la 
science, la formation professionnelle, les technologies 
de l’information et de la communication et l’apprentis-
sage tout au long de la vie. 

�� Une approche élargie de l’éducation et la formation en 
Afrique qui prend véritablement en compte la diversité 
des parties prenantes comme les jeunes et le secteur 
privé sera adoptée.

�� Le nouveau paradigme nécessite un partenariat solide 
entre le secteur éducatif et le monde du travail, afin de 
veiller à ce que l’éducation et la formation correspondent 
aux besoins des économies nationales et préparent les 
jeunes Africains aux défis sociaux et économiques de 
l’âge adulte.

�� Les valeurs éthiques et les compétences en matière de 
bonne gouvernance, science et technologie, communica-
tion et TIC, sont de nouveaux domaines d’apprentissage 
particulièrement pertinents pour les jeunes et pour 
garantir le développement durable de l’Afrique.

�� La diaspora a été reconnue comme un futur partenaire 
important pour ajouter de la valeur à l’éducation et à la 
formation en Afrique, à travers son implication dans les 
STI, en plus de l’envoi régulier d’argent dans les pays 
d’origine.

�� La participation active de la Corée du Sud à la triennale, 
l’étude de son développement depuis les années 1960 
et la contribution de l’éducation, de la formation et de 
la recherche au développement durable de ce pays, a 
donné l’idée à l’Afrique de passer en revue les méca-
nismes de développement qui conduisent aux progrès 
économiques.

Pendant la réunion spéciale organisée une journée avant 
la triennale, la diaspora, qui a été fortement représentée 
pendant les débats, a été reconnue comme un partenaire 
ayant une valeur particulière pour la transformation 
de l’éducation et de la formation en Afrique et avec 
laquelle il convient de concevoir des modes innovants 
de collaboration. La Journée Corée-Afrique, également 
organisée avant la triennale, a été un autre temps fort 
de la conférence. En présence de S.E. M. Sang-Jin Lee, 
vice-ministre de l’Éducation de Corée, les représentants 
des principaux instituts coréens de recherche, d’éducation 
et de formation ont expliqué les grands ressorts de la 
trajectoire qui a permis à la Corée d’élever son niveau de 
développement, qui était équivalent dans les années 1960 
à celui de l’Afrique aujourd’hui, pour devenir actuellement 
la dixième économie du monde. 

S.E. M. Luc Adolphe Tiao, premier ministre du Burkina 
Faso, a officiellement clôturé la triennale 2012 de l’ADEA. 
Il a rappelé la promesse faite lors de la journée d’ouver-
ture par son excellence le président Blaise Compaoré de 
jouer un rôle de premier plan dans le suivi des résultats 
des discussions : « Les conclusions de vos délibérations 
ne seront pas seulement mises en œuvre, mais aussi 
évaluées avant la prochaine triennale », a-t-il déclaré. Le 
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président s’est engagé à relever le défi et à transmettre les 
conclusions de la triennale à l’Union africaine de façon à 
ce que le Sommet de l’UA puisse les examiner, les adopter 
et examiner les mécanismes de leur mise en œuvre. Le 
premier ministre a prédit que cet engagement majeur 
pourrait certainement stimuler des progrès importants en 
matière d’harmonisation à un haut niveau des réformes 

de l’éducation et de la formation en Afrique. La triennale 
de Ouagadougou sera un tournant et tracera la voie pour 
une révision complète des systèmes d’éducation et de 
formation africains, fondée sur la vision partagée du 
développement durable de l’Afrique, au cœur des cinq jours 
de délibérations de la conférence de l’ADEA.
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Suivi de la Triennale et perspectives 

Le secrétaire exécutif de l’ADEA a noté qu’un forum serait 
organisé sur les perspectives lors de la session plénière 
qui se déroulerait le 17 février 2012. Pour favoriser la 
qualité des contributions à ce forum, il a mis l’accent sur 
le fait que les ministres pourraient vouloir, pendant ce 
forum, se concentrer sur les questions plus larges et les 
mécanismes à mettre en place à différents niveaux pour 
assurer l’efficacité du suivi. 
En ce qui concerne le Secrétariat de l’ADEA, une série 
de dispositions ont déjà été envisagées, parmi lesquelles 
: non seulement le suivi de la Triennale est considéré 
comme une partie intégrante de la Triennale, mais le 
Secrétariat de l’ADEA a aussi prévu d’y consacrer 60  % 
de son budget 2012. Le pourcentage restant sera destiné 
aux activités stratégiques ne pouvant pas être interrom-
pues (par exemple, l’appui au PQIP et à l’Observatoire 
africain). Le Secrétariat encouragera aussi l’institution  
de personnes focales au niveau national ayant l’obligation 
de présenter un compte rendu périodique sur les progrès 
accomplis dans la mise en œuvre des recommandations 
de la Triennale.

Le président du Bureau des ministres de l’ADEA, le 
professeur Sam Ongeri, a exprimé quelques réflexions 
pour orienter les perspectives et conclure la réunion. Il 
a fait observer :

a.	 La réunion était le plus grand rassemblement de 
ministres pour l’amélioration de l’éducation en 
Afrique, ce qui était louable ;

b.	 A ce stade, il est nécessaire d’observer l’équilibre 
entre l’Accès et l’Équité d’une part, et la Qualité de 
l’éducation d’autre part ;

c.	 En tant qu’Africains, nous devons évaluer dans 
quelle mesure nous avons joint le geste à la parole. 
Avons-nous fait tout ce que nous pouvions faire pour 
rendre la qualité de l’éducation et de la formation 
abordable à tous ?

d.	 Nous sommes-nous assurés que nos partenaires 
internationaux réalisent ce qui a été promis, confor-
mément aux Principes de Paris. Leurs priorités 
sont-elles alignées sur nos objectifs ?

e.	 Comment l’ADEA peut-elle aider les pays africains 
non pas à marcher, mais à courir pour rattraper leurs 
ambitions  de développement durable ?

Annexe 1 
Réunion du Forum des ministres de l’éducation et de la formation :  

La marche à suivre
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f.	 Communiquons-nous bien et de manière appropriée 
les uns avec les autres ?

g.	 Le rôle des CER (CAE, SADC, CEDEAO) dans le 
domaine de l’éducation est-il entièrement compris et 
mis en pratique ? Devons-nous examiner davantage 
les politiques, les programmes et les stratégies des 
régions ?

h.	 Quels sont nos engagements dans chaque région ? 
Qu’avons-nous fait pour sélectionner des priorités et 
les mettre en œuvre ?

i.	 Quelles stratégies conseillons-nous pour financer 
l’éducation en Afrique ? Allons-nous retomber à 
nouveau dans les « conditionnalités » ? Qu’avons-
nous fait pour donner sa juste part au « social » au lieu 
de se limiter à « l’économique » et au « politique » ? 
Comment réagissons-nous en tant que groupe aux 
nouvelles « conditionnalités », au lieu de laisser cette 
question à chaque pays ? 

j.	 Les recherches sont menées loin des praticiens et 
demeurent par conséquent académiques. Comment 
garantissons-nous la recherche dans nos universités 
pour le plus grand bénéfice de nos communautés ? 
Tirons-nous profit de ces initiatives ? Quelle est notre 
position en tant que ministres de l'Éducation ?

k.	 Donnons-nous la parole aux sans voix ?

Il a conclu en disant que ses réflexions et les différentes 
recommandations faites par le Forum de ministres 
concernant les différentes activités ci-dessus mentionnées 
devaient guider le processus de suivi.

Récapitulation 

Le Forum des ministres de l'Éducation et de la Formation 
en Afrique :

1.	 Conseille, à partir de maintenant, que les ministres 
de l’Enseignement et de la Formation techniques et 
professionnels deviennent membres à part entière 
de l’ADEA ;

2.	 Reconnaît l’initiative très intéressante prise par 
l’Organisation ibéro-américaine pour dynamiser leur 
coopération et il exprime sa gratitude au  représen-
tant de cette organisation pour ce précieux échange 
Sud-Sud d’expérience sur les meilleures pratiques ; 

3.	 Souhaite la bienvenue au Soudan du Sud et à la Corée 
dans la famille de l’ADEA ;

4.	 Demande que la Commission de l’Union africaine 
et le Secrétariat de l’ADEA suivent l’organisation de 
COMEDAF V de façon à fixer des dates et reconfirmer 
avec le Nigeria ou envisager une autre alternative ;

5.	 Félicite la Côte d’Ivoire d’avoir élargi le PQIP/EFTP 
et d’avoir organisé deux réunions réussies malgré la 
situation prévalant dans le pays cette époque ; 

6.	 Apprécie les Albums réalisés à l’issue de ces 
réunions ;

7.	 Salue les ministres de l'Éducation et de la Formation 
en Afrique de s’être engagés à faire tout leur possible 
pour inscrire l’EFTP comme priorité stratégique dans 
leurs pays respectifs ;

8.	 Félicite le PQIP/AL pour tous progrès qu’il a accom-
plis en dépit des difficultés et conseille d’ouvrir le 
pôle à d’autres pays ;
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9.	 Demande à l’ADEA de développer un catalogue des 
PQIP existants et de partager l’information ; 

10.	Conseille aux ministres de proposer d’autres PQIP 
dans les domaines dans lesquels les pays sont 
confrontés à des défis communs ; 

11.	Recommande aux pays de commencer à élaborer 
des plans d’urgence pour ceux qui ne pourront pas 
atteindre à temps les objectifs des OMD et de l’EPT ;

12.	Reconnaît les priorités définies par le PQIP/DPE, 
réitère son engagement complet au programme du 
Pôle de qualité inter-pays et fait écho à l’appel lancé 
par l’île Maurice d’avoir plus de personnes engagées 
pour soutenir cette initiative ;

13.	Reconnaît les progrès accomplis par le SMASSE 
et prend note des perspectives proposées par le 
SMASSE en Afrique ;

14.	Salue les progrès réalisés par l’exercice de revue 
par les pairs et reconnaît le lancement, pendant la 
présente Triennale, des 6 publications concernant le 
Gabon, l'île Maurice et le Nigeria ; 

15.	Encourage l’initiation de la deuxième phase de la 
revue par les pairs, avec l’appui de la Corée en 
République du Congo, au Mozambique et en Namibie ;

16.	Salue les autres initiatives soutenues par la Corée 
en particulier l’institutionnalisation d’un prix pour 
la recherche en éducation en vue de promouvoir la 
recherche en Afrique ;

17.	Reconnaît les initiatives entreprises par le PASEC 
et conseille au programme d’explorer les moyens 
d’étendre ses activités au sous-secteur non formel ;

18.	Soutient l’enquête menée par le Comité de l’ADEA 
sur la Vision de l’ADEA. Il conseille aux ministres 
membres du Forum de se faire une « image »  des 
questions soulevées par l’enquête. Pour suivre 
l’exercice, il conseille de traduire le questionnaire 
dans les langues de l’UA et de le distribuer aux 
ministres africains pour qu’ils y répondent dans un 
délai d’une semaine ;

19.	Conseille, pour le forum sur le suivi de la Triennale, 
que les ministres africains de l'Éducation et de la 
Formation se concentrent sur les questions plus 
larges et les mécanismes à mettre en place à 
différents niveaux pour garantir l’efficacité du suivi ; 

20.	Encourage les ministres de l'Éducation et de la 
Formation d’instituer des personnes focales au niveau 
national pour le suivi des recommandations de la 
Triennale ayant l’obligation de présenter un compte 
rendu périodique sur les progrès accomplis dans le 
processus de mise en œuvre. 

Source: Rapport de la réunion du forum des ministres 
africains de l'Éducation et de la Formation, Triennale de 
l’ADEA, 16 février 2012, Ouagadougou.
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journée de la Diaspora  
Organisée à Ouagadougou, Burkina 
Faso, le 10 février 2012

INTRODUCTION

La journée de la diaspora, événement à part entière des 
activités planifiées de la triennale, s’est déroulée le 10 
février 2012 avant le début de la triennale de l’ADEA 
organisée du 13 au 17 février 2012 à Ouagadougou au 
Burkina Faso. Le principal objectif assigné à la Journée de 
la diaspora était d’offrir à la diaspora africaine l’opportunité 
de participer au dialogue politique sur l’éducation ainsi 
que de réfléchir avec les autres parties prenantes à la 
façon dont elle pourrait contribuer à la transformation 
de l’éducation et de la formation en outils efficaces pour 
le développement des compétences en Afrique. Afin 
d’atteindre cet objectif, le programme a été conçu pour 
donner aux délégués amplement l’occasion, sous la 
direction d’un modérateur, de parler de leur contribution 
au développement, de leurs initiatives actuelles ainsi que 
de la perception de leur rôle dans le domaine de l’éducation 
et la formation dans le futur. 

Les discussions ont portées sur les sujets suivants  : (i) 
le tableau général de la diaspora africaine : qui sont ses 

membres, leur évolution, leurs défis et leur potentiel  ; 
(ii) passer de la fuite des cerveaux à l’afflux de cerveaux ; 
(iii) les contributions de la diaspora africaine au dévelop-
pement ; (iv) la contribution de la diaspora africaine à la 
science et la technologie (expérience tunisienne) ; (v) la 
réponse institutionnelle et organisationnelle des pays afri-
cains à la diaspora en termes de politiques et de stratégies 
de partenariat ; (vi) les ressources de la diaspora africaine : 
humaines, financières, intellectuelles et en capital social ; 
et (vii) nouer des cadres de partenariat – la marche à suivre. 
La Journée de la diaspora a accueilli environ 250 délégués 
comprenant les principales parties prenantes, à savoir 
la diaspora africaine, des représentants d’organisations 
gouvernementales et non gouvernementales, des respon-
sables politiques, des universitaires, des chercheurs et des 
partenaires du développement. Les délégués ont eu des 
échanges fructueux et enrichissants sur les expériences 
communautaires, disciplinaires et sectorielles. 

Le discours de bienvenue a été délivré par le président du 
Comité directeur de l’ADEA et la Journée de la diaspora 
a été déclarée ouverte par le ministre burkinabé des 
Affaires étrangères. Le discours liminaire a été délivré par 
l’ancien premier ministre du pays qui a remarqué que la 
compétition était la règle dans une économie mondialisée ; 
l’excellence et la productivité élevée sont par conséquent 
des impératifs que l’on ne peut réaliser que par une 
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éducation et une formation de qualité, parce qu’il existe une 
corrélation positive entre éducation et productivité, valeur 
ajoutée et croissance économique. Le défi se posant à 
l’Afrique était d’avoir une vision globale du développement 
et de l’éducation, de reconcevoir le système éducatif et 
de l’orienter davantage vers les compétences de façon à 
permettre aux jeunes Africains de relever les défis de la 
mondialisation. 

DISCUSSIONS DANS LES DIFFÉRENTES 
SÉANCES

Les discussions pendant la table ronde ont été modérées 
par le secrétaire exécutif de l’ADEA, Ahlin Byll-Cataria, 
et les panélistes étaient : Kofi Yamgname, Franklyn Lisk, 
Angela Haynes, Kimberly King-Jupiter et Salah Hannachi. 
La deuxième séance a été modérée par Franklyn Lisk et 
Nana Poku et la troisième par Hamadou Saliah-Hassane 
et Eric Fabre. Les messages clés ont été présentés par 
Wangui wa Goro lors de la séance de clôture modérée 
par le président de l’ADEA, Dzingai Mutumbuka. Voici les 
questions, observations, faits et messages qui ont émergé 
de la Journée de la diaspora. 

Hétérogénéité de la diaspora africaine  : Selon l’Union 
africaine, la diaspora africaine désigne les personnes 
d’ascendance africaine vivant loin de leur pays d’origine. 
Implicitement, la diaspora africaine n’est pas un groupe 
homogène  ; elle est le produit de certaines conditions 
historiques et sociales. Fondamentalement, elle est 
composée de trois catégories : les migrants intra-africains 
vivant dans des pays africains autres que celui de leur 

naissance ; les migrants africains volontaires vivant hors 
d’Afrique ; et la migration forcée résultant du déplacement 
historique des Africains par l’esclavage et le commerce des 
esclaves. Cette diversité appelle des politiques, approches 
et stratégies différentes pour impliquer efficacement les 
compétences d’une ou de toutes ces catégories. 

La passion de la diaspora pour le développement de 
l’Afrique : la diaspora africaine, tant sur le continent qu’ail-
leurs, est un élément inhérent et crucial du développement 
de l’Afrique. Elle est enthousiaste et prête à assumer 
son rôle dans ce processus. Par exemple, un professeur 
au Canada dirige les thèses de doctorat d’étudiants en 
Afrique, au Sénégal, en Tunisie et ailleurs qui étudient 
dans leur pays. Un membre de la diaspora basé en Suisse 
a compilé un recueil terminologique des plantes et des 
médicaments traditionnels africains. Les expériences de 
frustration racontées par certains délégués suggèrent 
la nécessité d’une institution africaine qui fournira une 
direction capable de mutualiser les différents réseaux 
professionnels de la diaspora aux échelons national et 
continental. 

La contribution de la diaspora africaine au dévelop-
pement  : il existe un lien positif entre la diaspora, le 
développement économique et le progrès social. Il est donc 
nécessaire d’identifier et de promouvoir des politiques 
spécifiques visant à mobiliser le capital humain, social et 
financier de la diaspora. Un exemple typique est l’expé-
rience tunisienne dans laquelle l’ancien ambassadeur du 
Japon, avec l’aide et le réseau de la diaspora tunisienne 
au Japon, a été en mesure d’établir une coopération avec 
des universités et des instituts de recherche qui a facilité 
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le développement technologique dans le domaine de 
l’énergie solaire et éolienne ainsi que de la biotechnologie 
en Tunisie. Un ancien ministre du gouvernement français a 
expliqué comment, en tant que membre de la diaspora afri-
caine, son entreprise a conçu un produit pour révolutionner 
l’éducation en Afrique. Le Mali a intégré la migration 
dans son Document de stratégie pour la réduction de la 
pauvreté et l’a incorporée dans son plan stratégique. Le 
pays s’associe également avec la diaspora malienne en 
matière d’investissement des entreprises.

Un environnement propice à l’afflux de cerveaux  : le 
capital humain, social, intellectuel et financier de la dias-
pora africaine est un énorme atout des pays africains. Ils 
ont la possibilité d’inverser la fuite des cerveaux en afflux 
de cerveaux en créant un environnement propice (straté-
gies, politiques, programmes et pratiques) qui facilitera 
l’acquisition de compétences à l’extérieur du continent. 
Citons en exemple la Commission nationale des universités 
du Nigeria qui a créé une plateforme qui a des liens avec 
des experts et des universitaires de la diaspora nigériane 
dans des domaines spécialisés qui désirent mettre leurs 
compétences à la disposition de leur pays. Ils reçoivent une 
allocation mensuelle. La diaspora sénégalaise a le réseau 
ASEC (Association des Sénégalais expatriés consultants) 
d’experts et de consultants qui aide les universités et les 
instituts de recherche. La Tanzanie cible ses ressortissants 
dans les grandes organisations internationales en vue de 
leur participation à des projets nationaux.

Mécanismes institutionnels et organisationnels  : les 
gouvernements doivent mettre en place des structures 
institutionnelles et organisationnelles en vue de mobiliser 

et de gérer les relations et les ressources de la diaspora. Le 
Kenya dispose d’une unité au bureau du premier ministre 
pour dialoguer avec la diaspora kenyane et au Sénégal 
il existe un ministère pour la gestion de la diaspora. Le 
ministère des Affaires étrangères au Maroc a créé un 
observatoire et la Fondation Hassan II est dédiée à la 
diaspora marocaine. Un entrepreneur de Tunisie a révélé 
qu’il avait créé un consortium visant à attirer et à amener 
les experts de la diaspora à travailler sur des projets en 
Afrique. Le défi que rencontrent les pays africains est 
d’établir ou de renforcer le cadre de développement de la 
diaspora africaine (là où il existe) par le biais de protocoles, 
approches, politiques, plans d’action et programmes 
harmonisés. Les gouvernements africains doivent aussi 
accroître la sensibilisation à l’importance de l’engagement 
de la diaspora africaine dans le développement et favoriser 
un climat positif d’engagement entre la diaspora et les 
communautés d’origine.

Le rôle de la diaspora en science et technologie  : les 
réseaux professionnels de la diaspora africaine ont le 
potentiel de faire avancer les transferts scientifiques, tech-
nologiques et des connaissances, qui sont des domaines 
de préoccupation directs du secteur éducatif. Un exemple 
typique est l’Académie des sciences du Mali. Un membre 
de la diaspora malienne qui est professeur de mathéma-
tiques aux États-Unis a expliqué comment il a tiré parti 
d’un projet du PNUD appelé TOKTEN au Mali en 1998 pour 
introduire des réformes importantes dans l’enseignement 
des sciences et le développement en général. Il a expliqué 
que chaque enfant pouvait apprendre les mathématiques, 
les sciences et la technologie s’il avait les bons outils et 
la bonne pédagogie.
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La base de données de la diaspora africaine : il y a une 
pénurie de connaissances sur le nombre et le profil des 
membres de la diaspora africaine. Il est par conséquent 
nécessaire de créer une base de données des réseaux et 
des experts de la diaspora pour faciliter la mise en relation 
des compétences de la diaspora et des besoins de l’Afrique. 
Il est impératif de cartographier la diaspora ; il faut non 
seulement évaluer les compétences et l’expertise de la 
diaspora africaine, mais aussi le déficit de compétences 
et l’ensemble des compétences requises sur le continent 
et actuellement indisponibles. Les missions diplomatiques 
africaines peuvent être une source de données viable sur 
leurs ressortissants.

Relation triangulaire  : les gouvernements africains 
doivent saisir toutes les opportunités de dialoguer avec 
leurs partenaires du développement, d’une part pour 
attirer leur attention sur le rôle de la diaspora africaine 
dans le développement et d’autre part pour les impliquer 
aussi dans le dialogue avec les institutions bilatérales et 
multilatérales comme la Banque mondiale et la Banque 
africaine de développement. Ils doivent également s’impli-
quer et continuer à sensibiliser la diaspora africaine, les 
pays hôte et les Africains au pays sur le rôle unique et 
précieux que la diaspora peut jouer dans le développement. 
Par leur leadership et leur respect, les gouvernements 
peuvent édifier des relations de confiance avec la diaspora 
africaine.

La diaspora africaine en tant qu’interlocuteur : La dias-
pora africaine doit jouer un rôle d’interlocuteur entre les 
gouvernements des pays d’origine et ceux des pays hôtes. 
Un exemple typique est la diaspora somalienne en Finlande 

par le biais de laquelle le gouvernement finlandais ache-
mine désormais de l’aide technique au pays au lieu d’avoir 
recours à des assistants techniques étrangers.

Mobilité intra-continentale  : les états africains doivent 
créer un environnement propice pour les entrepreneurs 
de la diaspora africaine et favoriser aussi la mobilité 
intra-continentale. La mobilité à court terme et l’échange 
de professionnels, d’universitaires, de chercheurs et 
d’étudiants dans les universités et dans les entreprises 
apporterait des transferts importants de compétences 
et créerait ainsi la conscience d’appartenir au même 
continent. La conséquence sera l’existence d’un espace 
commun pour la reconnaissance des compétences qui 
conduira à terme au développement. Tous les continents, 
à l’exception de l’Afrique, ont ce genre de programmes 
d’échanges. 

Financement : il est plus que temps de mettre en place 
des initiatives pour une gouvernance mondiale de l’immi-
gration et du dévelopepment. L’UE a reconnu la diaspora 
africaine comme un canal possible pour ses programmes 
internationaux d’aide au développement. Elle a budgétisé 
4 millions d’euros pour la mise en place d’une plateforme 
basée aux Pays-Bas. Étant donné que les banques afri-
caines semblent indûment restrictives pour accorder des 
prêts à caractère commercial à la diaspora africaine, il 
est nécessaire de créer une obligation de la diaspora qui 
mettrait à la disposition de ses membres des fonds pour 
des projets de développement en Afrique. Les diasporas 
indienne et israélienne ont déjà créé des obligations de ce 
type avec l’aide de leurs gouvernements respectifs. Quel 
que soit le fonds créé, il devra être géré en Afrique.
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Échec de l’aide au développement : l’aide au développe-
ment n’a pas fait de différence significative pour le transfert 
des compétences vers l’Afrique. Peu des ressources 
financières apportées à l’Afrique atteignent réellement le 
continent. Une somme importante de connaissances est 
produite sur le continent et il est nécessaire de trouver des 
moyens de l’organiser. Les gouvernements doivent faire 
des efforts pour arrêter la fuite des cerveaux. Un délégué 
a suggéré que l’on pourrait l’atténuer par une taxe sur la 
migration, bien qu’il ne soit pas entré en détail sur la façon 
dont fonctionnerait cette taxe.

PROPOSITION POUR LE SUIVI DE LA 
JOURNÉE DE LA DIASPORA 

À la lumière des messages et des suggestions faites par 
les délégués lors de la Journée de la diaspora, les actions 
suivantes sont soumises à examen en vue d’élargir le rôle 
de la diaspora africaine pour contribuer à l’éducation et 
à la formation :

�� Passer en revue les messages clés de la Journée de la 
diaspora et les poster avec les déclarations des délé-
gués de la diaspora africaine sur le site web de l’ADEA. 
Envoyer des copies des messages aux organisations et 
aux réseaux de la Journée diaspora africaine.

�� Impliquer l’Union africaine de façon à permettre à 
l’ADEA de définir clairement son rôle et son avantage 
comparatif pour travailler avec la diaspora africaine. 
Cette approche évitera le redoublement des efforts 
et assurera le soutien et l’appropriation de l’Union 
africaine aux initiatives de l’ADEA lorsqu’elle travaille 
avec les gouvernements pour tirer parti des différentes 

ressources à la disposition de la diaspora africaine. Une 
plainte importante soulevée par certains membres de 
la diaspora africaine est que l’Union africaine ne répond 
pas à leur offre d’expertise et n’offre pas le leadership 
approprié pour rassembler les réseaux.

�� Identifier les réseaux professionnels de la diaspora 
africaine, en particulier en Europe et en Amérique 
afin de déterminer la nature des contributions qu’ils 
peuvent apporter dans le secteur éducatif, notamment 
en mathématiques, en sciences et en technologie. De 
plus, il faut développer de toute urgence une base 
de données des experts de la diaspora africaine en 
éducation, science et technologie. Ces informations 
pourraient être mises à la disposition des gouverne-
ments, universités, instituts de recherche et autres 
réseaux éducatifs qui pourraient avoir besoin de 
compétences rares dans leurs projets et programmes. 
L’ADEA pourrait prendre la direction de cette initiative. 
Il existe une prolifération d’organisations de la diaspora 
africaine. Nous devons identifier un point focal dans 
chaque réseau professionnel de la diaspora africaine en 
vue de faciliter la communication, la prise de décision et 
la collaboration. Le point focal sera désigné par le réseau 
et autorisé à travailler avec le point focal de l’ADEA.

�� Identifier les politiques, stratégies et pratiques déjà 
mises en place par les gouvernements africains pour 
gérer les relations avec leurs diasporas respectives et 
partager ces connaissances à l’occasion d’un atelier avec 
ceux qui ne disposent pas actuellement de ce genre de 
politiques ou de stratégies. Plus important, l’objectif de 
cet atelier serait de partager les meilleures pratiques et 
de convenir des modalités pour créer un environnement 
propice et un mécanisme pour l’engagement et les 
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activités des membres de la diaspora africaine dans 
chacun de leurs pays.

�� Impliquer les gouvernements africains, l’UA, les CER et 
les réseaux éducatifs pour explorer les domaines spéci-
fiques de collaboration dans chaque pays et région, en se 
basant sur les besoins, les ressources et l’engagement 
de la diaspora africaine.

�� Encourager les gouvernements et les CER à établir 
des pôles de qualité inter-pays dans chaque région 
d’Afrique sur la diaspora africaine. De cette façon, le défi 
atteindra les niveaux supérieurs impliquant les ministres 
comme défenseurs du programme. Cela pourrait aussi 
provoquer une saine compétition entre les différentes 
régions du continent.

�� Institutionaliser un forum annuel de la diaspora africaine 
sur l’éducation et la formation qui rassemblerait les 
réseaux éducatifs de la diaspora africaine, l’UA, les 
CER pour passer en revue les progrès accomplis et 
convenir d’une feuille de route pour l’année suivante. 
Cela vise à assurer la pérennité et la poursuite de la 
dynamique de l’engagement. L’ADEA, à travers ses 
buts fondamentaux, ses objectifs et son expérience est 
dans une position unique pour être le fer de lance d’une 
initiative panafricaine de ce type en collaboration avec 
l’UA, la Banque africaine de développement et l’UNECA.

Les intérêts des Afro-américains, des Afro-Caribéens et 
des Afro-Latins ne coïncident pas forcément avec ceux des 
Africains qui ont volontairement émigré dans différentes 
régions d’Europe et d’Amérique. Nous devons identifier 
leurs intérêts et engagements respectifs de façon à savoir 
comment les impliquer. 

CONCLUSION

Le point de vue général des délégués est que la décision 
de l’ADEA d’organiser la Journée de la diaspora était sage 
et visionnaire et très appréciée. La diaspora africaine, au 
cours des différents débats et discussions de la triennale, 
ont exprimé leur volonté et leur capacité à faire beaucoup 
plus que simplement envoyer de l’argent à leurs proches. 
Ce dont ils ont dit avoir désespérément besoin à ce stade 
était un leadership.

La proposition présentée ci-dessus englobe le plaidoyer, 
le réseautage, le développement des capacités et dans une 
certaine mesure les travaux analytiques. Si les suggestions 
sont approuvées, nous élaborerons un plan d’action en vue 
de la mise en œuvre. Il nous faudra trouver des ressources 
et des partenaires comme l’UA, la BAD, l’UE, l’UNESCO et 
l’UNECA pour organiser des événements.

Les contributions de la diaspora africaine sont transver-
sales. L’ADEA et ses groupes de travail ont indubitablement 
un rôle à jouer. Ils seront plus efficaces si nous parvenons 
à identifier les réseaux professionnels pertinents de 
la diaspora et leurs points focaux et à les réunir pour 
convenir d’activités spécifiques au sein de notre plan en 
faveur du changement de paradigme de l’éducation et de 
la formation. Il est important que l’ADEA maintienne la 
dynamique historique actuelle. 
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La plupart des intervenants ont souligné le fait que 
l’Afrique avait beaucoup à apprendre de la Corée. Ils ont 
aussi reconnu que l’exemple coréen était très important 
pour l’Afrique, car il était la preuve des pouvoirs illimités de 
l’éducation, du rôle déterminant du savoir et de la nécessité 
de mettre à niveau le capital humain africain pour relever 
efficacement les défis du vint-et-unième siècle. Ils ont 
aussi insisté sur le fait que les Africains devront faire des 
choix difficiles entre offrir l’accès et l’égalité à tous d’une 
part et s’assurer de la qualité effective de l’éducation et 
de la formation dispensées. Dans tous les cas, l’Afrique 
est au début d’un long voyage. 

Sur une note plus positive, il a été convenu que si « la Corée 
l’a fait, l’Afrique peut le faire, et même mieux ». 

Après les discours liminaires, trois séances parallèles ont 
été organisées sur les thèmes suivants : 

�� Aperçu : Éducation en Corée et développement national.
�� Évolution de la politique de la science et de la technologie 
en Corée.

�� Formation technique et professionnelle en Corée.
Les résultats de ces réunions parallèles sont présentés 
ci-dessous. Ils sont suivis des leçons apprises de cette 
journée et des options politiques suggérées pour le suivi.

Journée corée - Afrique  
(Ouagadougou, Burkina Faso, 12 Février 2012)

Le rapport de la Journée Corée-Afrique est structuré en 
trois sections  : (1) l’ouverture qui expose l’orientation 
générale fixée par les responsables pour optimiser 
l’événement, (2) la présentation des résultats de la séance 
parallèle pour rendre compte des discussions et des 
recommandations formulées pendant les trois réunions 
de groupe, et (3) les leçons apprises de la Journée Corée-
Afrique. Cette dernière section se termine par une série 
d’options pour orienter les politiques, programmes et 
pratiques futures.

Ouverture de la Journée  
Corée-Afrique

La Journée Corée-Afrique a été l’un des événements 
majeurs de la triennale auquel le premier ministre du 
Burkina Faso, la ministre de l’Éducation nationale et de 
l’Alphabétisation du pays hôte, le ministre de l’Éducation 
du Kenya, le vice-ministre de l’Éducation de Corée, le 
président du Comité directeur de l’ADEA, le secrétaire 
exécutif de l’ADEA et plusieurs autres personnalités 
importantes ont apporté leur contribution. 
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Séances parallèles

Aperçu : Éducation en Corée et 
développement national 

Trois contributions ont été faites : un aperçu de l’histoire 
de l’apprentissage tout au long de la vie en Corée par le Dr 
Un-sil Choi, la présentation du programme de BRIDGE par 
le prof. Sung-Sang Yoo et la présentation de l’étude de cas 
sur le GAPA par le Dr Taeck-soo Chun. Chaque exposé a 
été suivi d’une séance de questions et de réponses. 

Un aperçu de 60 ans d’apprentissage tout 
au long de la vie en Corée 

Intervenant	 Dr Un-sil Choi
Intervenant 	 Mme Koumba Boly Barry, ministre 

de l’Éducation nationale et de 
l’Alphabétisation

L’exposé du Dr Un-sil Choia a été structuré autour des 
quatre stades du développement de l’apprentissage tout 
au long de la vie en Corée. Le Dr Choi a expliqué que 
pendant la première étape de la colonisation (1950-60), 
la priorité était d’éradiquer l’analphabétisme considéré 
comme la cause principale à l’origine de la pauvreté et 
de sa persistance. De 1970 à 1989 s’est opéré un virage 
vers l’industrialisation et la priorité de l’apprentissage 
tout au long de la vie a porté sur l’éducation populaire et 
l’alphabétisation de masse, avec des programmes comme 
le Mouvement SAEMUL. La troisième phase a commencé 

au début des années 1990 et le pays s’est concentré sur la 
démocratisation pendant 10 ans et la priorité était l’auto-
formation et les programmes d’apprentissage tout au long 
de la vie, entre autres. 

Avec l’arrivée des années 2000, un nouveau virage s’est 
opéré vers ce que l’on appelle «  la société du savoir ». 
Ainsi, les réformes de l’éducation ont insisté sur la 
promotion de l’apprentissage complet et intégré et sur des 
réformes de l’éducation mettant l’accent sur la qualité et 
la compétitivité.

À chacun de ces stades, le système a été orienté par 
quatre éléments moteurs fondamentaux, à savoir : (1) un 
système partagé de valeur qui a sous-tendu l’ensemble 
du processus, (2) un leadership efficace du gouvernement, 
(3) des mesures législatives pour soutenir l’ensemble du 
processus, et (4) une approche systémique à long terme.

En réponse au Dr Un-sil Choi, la ministre Koumba Boly 
Barry a tiré trois leçons principales de la Corée :

Premièrement, la Corée a réussi grâce à une vision 
forte fondée sur des valeurs nationales confucéennes 
partagées  ; deuxièmement, l’appareil organisationnel 
a été clairement délimité, avec des objectifs précis, des 
dispositifs organisationnels précis et des moyens claire-
ment identifiés d’atteindre les objectifs ; troisièmement, 
l’ensemble du système a reposé sur des valeurs partagées 
par la population du bas, au niveau communautaire, 
jusqu’en haut, au niveau gouvernemental. 
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L’étude de cas sur le GAPA 

Présentateur	 Prof. Sung-Sang Yoo 
Intervenant	 Dr Hamidou Boukary, spécialiste en 

chef de l’éducation, ADEA

Ce programme a été lancé au Burkina Faso à la suite 
d’une d’évaluation des besoins menée en 2007. Son but 
principal était de développer l’indépendance et l’autonomie 
des femmes en situation de pauvreté, en particulier des 
femmes vulnérables au VIH/Sida dans les pays les moins 
développés et en développement. 

Le programme est géré par Éducation sans Frontières 
(ESF) une association coréenne à but non lucratif, fondée 
sur une approche globale et professionnelle. 

Le GAPA veut offrir une réponse globale à la pauvreté et 
au VIH/Sida en favorisant l’alphabétisation des femmes, en 
leur offrant des possibilités d’apprentissage qui les aident 
à acquérir des compétences génératrices de revenus et en 
leur fournissant des informations pertinentes et actuali-
sées sur le VIH/Sida, la santé en général et l’éducation 
sexuelle. 

À long terme, le GAPA vise à être un point de centralisation 
et de départ qui fournira des ressources et des opportu-
nités à d’autres centres. Il se destine également à servir 
de modèle aux pays pauvres voisins.

À ce jour, le GAPA a obtenu des résultats dont il peut être 
fier au niveau local dans de nombreux villages, y compris 
Leo Worror, Leo Wan et Leo Sabba. Il a aussi sponsorisé 

une formation qui a conduit à l’attribution de divers micro-
crédits et micro-bourses d’études au Burkina Faso.

BRIDGE
Présentateur	 Dr Taeck-soo Chun
Intervenant	 Dr Hamidou Boukary, spécialiste en 

chef de l’éducation, ADEA

BRIDGE est un programme communautaire d’éducation 
non formelle pour les villageois des zones rurales en 
Afrique. Ce programme a vu le jour en Corée dans les 
années  1950 pour soutenir l’éducation des adultes, la 
formation à la citoyenneté et l’autonomie des citoyens 
des zones rurales en Corée. Ce programme, soutenu par 
l’UNESCO et d’autres organisations des Nations unies, 
se pose comme un exemple à suivre par l’Afrique et le 
monde en voie de développement en général. Il s’articule 
autour de trois séries d’objectifs complémentaires  : 
développer, autonomiser et construire des partenariats. 
Il vise à renforcer l’éducation dans les zones rurales 
par une approche du bas vers le haut. Il est dirigé par 
les communautés et utilise l’expérience coréenne de 
l’éducation non formelle pour promouvoir les objectifs de 
l’EPT/OMD. Il cible principalement les jeunes par le biais 
de programmes de mobilisation dirigés par des jeunes 
bénévoles. Il fonctionne en partenariat avec les structures 
locales et les commissions nationales pour l’UNESCO 
(NATCOMS), les organismes gouvernementaux et des 
entreprises comme Koica et Samsung.  

BRIDGE opère actuellement dans 18 communautés 
rurales de six pays d’Afrique orientale et australe où, 
en coopération avec les partenaires locaux, nationaux et 
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internationaux, il met en place des centres d’apprentis-
sage communautaire (CAC) qui deviendront des pôles de 
promotion de l’éducation non formelle communautaire 
et de développement général des compétences pour les 
communautés concernées. 

Questions et réponses 
Le Dr Hamidou Boukary a mis l’accent sur le fait que 
les trois exposés étaient de nature similaire et qu’ils 
insistaient tous sur le fait que la connaissance du contexte 
était essentielle à la pérennité des initiatives. 

Il a également remarqué que ces exposés démontraient 
l’importance de travailler avec le gouvernement. En 
effet, la question de la pérennité ne peut être résolue 
efficacement que si les programmes interagissent harmo-
nieusement avec le gouvernement. Il est ensuite plus facile 
de les institutionnaliser et les intégrer aux cadres de déve-
loppement nationaux. Cela facilite également la formation 
aux activités génératrices de revenus, la mobilisation des 
villageois et les autres activités connexes.

Le Dr Boukary a remarqué que l’exemple coréen montre 
à quel point il est essentiel de mener de véritables 
campagnes d’alphabétisation des masses, surtout dans les 
zones rurales. Il a indiqué que l’Afrique devait encore faire 
des choix difficiles sur les langues et le développement 
de consensus nationaux sur les langues à utiliser. Nous 
n’avons pas suffisamment mobilisé les populations sur 
l’alphabétisation.

Plusieurs commentaires et questions ont suivi l’interven-
tion du Dr Boukary :

�� Comment susciter une « fièvre de l’éducation » comme 
en Corée où il existait et où il existe toujours une passion 
naturelle pour l’éducation dans toutes les couches de 
la population ?

�� La démocratie doit-elle venir avant le développement 
ou est-ce l’inverse ?

�� Comment mobiliser au mieux les financements ?
�� Comment faire les choix difficiles sur les langues et 
dégager un consensus sur ces choix ?

�� Quelles incitations politiques faut-il mettre en place 
pour valoriser les connaissances acquises par les 
programmes d’alphabétisation ?

�� Comment gérer l’apitoiement sur soi ?
�� Comment faire de l’apprentissage tout au long de la vie 
un objectif prioritaire ? 

�� Comment la Corée a-t-elle réussi à stimuler les 
programmes pour les femmes rurales et les jeunes ?

�� Comment la Corée a-t-elle surmonté les contraintes 
socioculturelles pour réussir à gérer ces programmes 
d’alphabétisation ?

�� Pourquoi n’utiliserions-nous pas l’arabe quand 
l’alphabet latin se heurte à une résistance ?

Les panélistes ont répondu à certaines de ces questions. 
Ils ont surtout insisté sur le fait que : 

�� Élever la prise de conscience des jeunes est essentiel ;
�� Le gouvernement doit être un acteur clé pour s’assurer 
que les programmes d’alphabétisation fonctionnent et 
sont pérennes ;

�� Différents programmes combinés de manière intégrée 
sont essentiels pour remédier aux besoins de groupes 
ciblés ; 
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�� Les membres de la communauté et les villageois 
connaissent les activités à entreprendre pour générer 
des revenus ; ils ont simplement besoin d’appui.

Évolution de la science et de la technologie 
en Corée 

Deux exposés ont été présentés dans cette rubrique  : 
(1) Évolution de la Corée et la politique scientifique et 
technologique et (2) Enseignement supérieur : 

Évolution de la Corée et la politique 
scientifique et technologique

Présentateur	 Jong-Guk SONG
Intervenant	 Prof Kabiru Kinyanjui, coordonnateur 

d’un sous-thème de la triennale 
de l’ADEA et président du Conseil 
national des examens du Kenya 

Défis :
�� Réduction de la pauvreté dans un contexte de ressources 
limitées ou inexistantes ;

�� Comment utiliser au mieux les RH disponibles ?
�� Comment utiliser au mieux les RH disponibles (ayant 
fait des études supérieures mais des revenus faibles) ?

Axés sur la stratégie de R&D :
�� De la phase de rattrapage par la R&D sur les biens 
primaires et manufacturés à celle du renforcement de 
l’innovation par la technologie (électronique et produits 
de pointe) ;

�� Du financement venant principalement de l’État à la 
stratégie PPP ;

�� De la création de l’Institut coréen de science et de 
technologie (KIST) en 1966 et de la promotion de la 
croissance dans les années 1970 et 1980 à la réforme 
des systèmes de R&D dans les années 1990 ;

�� En 2000 et après : renforcer le rôle de la science et de 
la technologie (par exemple, les technologies vertes).

L’un des traits uniques de cette stratégie est le rôle joué 
par les Instituts de recherche financés par l’État (GRI) 
comme le KIST. Actuellement, la Corée compte 27 instituts 
de ce type.

Citons parmi les réalisations majeures :
�� Le développement de produits technologiques comme 
le film Polyester (PET film) élaboré par KIST, le DRAM 
de très haute densité élaboré par Daedeok, TDX-1 
élaboré par Electrics and Telecommunications Research 
Institute (ETRI), le réacteur HANARO conçu par Korea 
Atomic Energy Research Institute (KAERI) et la version 
commerciale du CDMA lancée par ETRI ;

�� Le soutien des GRI (par exemple, le modèle Daedeok 
Innipolis) ;

�� Le développement de programmes nationaux spéci-
fiques de R&D ;

�� Le développement des ressources humaines en science 
et technologie (à l’instar du Korea Atomic Institute of 
Science and Technology – KAIST) ;

�� Les systèmes de soutien mis en place par l’État pour 
faciliter le développement technologique dans le secteur 
privé, surtout dans les années 1980 ;

�� Citons parmi les réalisations menées par le secteur privé 
les dispositifs d’affichage, la construction navale et les 
téléphones portables.
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Quelques recommandations :
�� Le rôle du gouvernement est déterminant pour un 
leadership politique efficace ;

�� Le développement technologique orienté vers le marché 
est important ;

�� Définir une vision claire, cibler des objectifs et des 
priorités appropriées ; 

�� Avoir une main-d’œuvre de haut calibre ;
�� Connaître la dynamique des sociétés/entreprises en 
matière d’utilisation de la technologie ;

�� Encourager l’innovation ouverte, par exemple l’exter-
nalisation, créer des consortiums, etc. ;

�� Les ressources humaines sont la condition indispen-
sable à la réussite des innovations ;

�� Employer « une stratégie globale totale » en matière 
de renforcement des capacités pour un développement 
autonome à long terme : logiciel, matériel et stratégie 
doivent aller de pair, sans en préférer l’une à l’autre ;

�� Soutenir l’élaboration d’une stratégie et d’une politique 
globale en faveur des infrastructures physiques au 
service de l’innovation scientifique et technologique, 
du développement des ressources humaines pour le 
développement des activités d’innovation scientifique 
et technologique par le biais de l’éducation et de la 
formation, notamment « la formation par la pratique » ; 
Perfectionner le modèle d’aide globale totale en utili-
sant des ressources externes, plus de programmes 
spécifiques et encourager la coopération bilatérale et 
multilatérale.

Exemples de coopération mondiale :
�� Afrique : Afrique du Sud et PNUD (2011), Tunisie (2008), 
Algérie (2005), Égypte (2002) ;

�� Autres : Pays d’Amérique latine, Mongolie, UNESCO – 
Activités de coopération.

Réflexions/observations des intervenants :
�� Des exposés riches qui soulignent le fait que ce qui 
importe n’est pas où vous êtes, mais où vous voulez 
aller : par exemple, aller de la guerre au progrès ;

�� Le leadership est déterminant pour la réalisation du 
développement scientifique et technique : vision claire, 
stratégie et coordination, y compris les partenariats ;

�� Un leadership qui favorise l’investissement en faveur de 
la R&D par sa propre population et ses propres instituts : 
la Corée consacre 4 % de son PIB à la R&D (KIST par 
exemple). Ne pas se contenter d’articuler des politiques ;

�� Ne pas se reposer sur ses réussites passées. Nécessité 
de se focaliser sur les besoins en constante évolution ;

�� L’Afrique commence mieux  : «  Nous avons les 
ressources humaines », une jeunesse dynamique ;

�� La Corée regarde vers l’extérieur : la coopération inter-
nationale et les partenariats. L’Afrique devrait suivre son 
exemple : éviter de réinventer la roue.

Quelques pensées :
�� Quel est le rôle des universités dans ce processus  ? 
L’Afrique investit d’énormes ressources dans les 
universités.

�� Comment avez-vous réussi à mobiliser le soutien 
populaire ?

Questions de la discussion qui a suivi :
�� 70 % du financement des universités provient de sources 
externes. Le financement de la recherche est davantage 
axé sur l’enseignement supérieur ;
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�� L’investissement en faveur R&D dans les entreprises 
privées, dans l’enseignement supérieur : quelle est la 
stratégie utilisée ?

�� Quelle est la pérennité des liens entre l’université et le 
secteur privé ?

�� Les innovations qui disparaissent  : devons-nous nous 
limiter aux instituts officiels ?

�� La Corée est passée de l’agriculture à la technologie. 
Pourtant, dans de nombreux pays africains, la priorité 
est donnée à l’agriculture pour le développement. Est-ce 
une erreur ?

�� Quel est le rôle de la culture dans l’expérience 
coréenne ?

Présentateur :
�� En ce qui concerne la coopération/lien entre l’université 
et l’industrie, il n’y a pas de stratégie unique. La Corée 
lutte toujours pour trouver la bonne formule. Citons 
notamment parmi les questions qui méritent réflexion : 
les universités suffisent-elles pour soutenir l’industrie ? 
L’industrie peut-elle coopérer efficacement avec les 
universités ? L’Afrique pourrait commencer par créer 
suffisamment d’instituts de recherche comme le KIST ;

�� L’agriculture est l’un des secteurs les plus importants, 
le développement du savoir est roi ;

�� Le rôle de la culture : le peuple coréen est très uni ce 
qui facilite le leadership national en vue de mobiliser 
la population pour adopter les interventions. Les gens 
sont déjà très sensibilisés à l’importance de la techno-
logie, d’où la facilité de les mobiliser. Le volume de la 
population compte aussi : utiliser cela pour définir vos 
priorités et faire avancer l’agenda ;

�� Il est nécessaire de créer suffisamment de valeur écono-
mique dans n’importe quel secteur considéré comme un 
moteur de croissance économique.

Le message général  : passer de l’agriculture à l’indus-
trialisation, mais le leadership doit en prendre la décision.

L’enseignement supérieur en Corée du Sud 
Présentateurs	 Bong Gun Chung (Université natio-

nale de Séoul) et  
Sang Hoon Bae (Université 
SungKyunKwan)

Intervenant	 Mme Khadija Khoudari, coordonna-
trice du sous-thème 3 de la Triennale 
de l’ADEA 

Bong-gun Chung (Université nationale de Séoul) et Sang-
Hoon Bae (Université SungKyunKwan) en Corée du Sud ont 
commencé sans rien. Cependant, en plus d’un demi- siècle, 
ils ont accompli des progrès spectaculaires en science et 
en technologie, passant de la priorité à l’agriculture à la 
prestation de service.

Pendant l’exposé de leurs réalisations aux participants de 
la triennale de l’ADEA, les points suivants ont été signalés :

1.	 Les écoles privées offrent davantage d’opportunités 
d’apprentissage dans l’enseignement supérieur ;

2.	 Pratiquer l’expansion séquentielle des enseigne-
ments secondaire et supérieur et ainsi ne pas sacrifier 
l’un à l’autre ;

3.	 Se focaliser sur l’enseignement à moindre coût  : 
les dépenses par étudiant sont inférieures d’un 
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tiers à celles des États-Unis dans l’enseignement 
supérieur ;

4.	 Le fonctionnement de l’enseignement supérieur est 
basé sur :

�� L’augmentation des connaissances et des compétences ;
�� Une gestion institutionnelle saine  : notamment la 
promotion de l’idéologie de l’enseignement comme un 
bien public, gratifiant et sanctionnant la performance ; 
l’académisme par opposition à la commercialisation ;

�� Aux quatre stades/périodes de développement (du 
«  laissez-faire » en 1945 au contrôle de la qualité en 
2000 et après), 61 établissements ont été créés en 15 
ans ; la pression exercée par l’enseignement secondaire 
a conduit à l’expansion de l’enseignement supérieur ; 
la compétition accrue fondée par la demande est sous-
tendue par la transparence ; et l’augmentation du budget 
en faveur de l’économie du savoir et en particulier de 
l’enseignement et de la recherche. Le gouvernement 
a toujours encouragé la récompense, la sanction et la 
restructuration.

�� Citons parmi les défis et les interventions politiques de 
ces périodes :

Phase 1 (Laissez-faire) 
�� Défis  : insuffisance des ressources  ; écoles privées 
motivées par la recherche du profit ; faible qualité en 
raison du manque de professeurs qualifiés.

�� Intervention politique : Offre/distribution équitable des 
établissements publics.

Phase 2 (Renforcement des compétences)
�� Défis : demande de main-d’œuvre pour l’industrialisa-
tion ; augmentation des diplômés du secondaire : aucun 
choix, aucune politique de sélection.

�� Intervention politique  : planification, promulgation 
du droit privé, admission contrôlée et séparation du 
portefeuille de la science et de la technologie de celui 
du ministère de l’Enseignement supérieur.

Phase 3 (Démocratisation) 
�� Défis : sous-investissement en faveur des installations, 
infrastructures et du personnel.

�� Intervention politique  : abolition des quotas d’inscrip-
tion pour atténuer l’augmentation de la demande et 
financement massif en faveur de la recherche et des 
ressources humaines.

Phase 4 (Contrôle de la qualité) 
�� Défis : niveau d’études et capacités trop élevés, décalage 
des compétences et préparation insuffisante au marché 
du travail, charge financière liés aux frais de scolarité.

�� Intervention politique : diversification, choix du consom-
mateur et introduction des programmes de prêt étudiant.

�� L’examen du système éducatif coréen mené par l’OCDE 
a cité l’expansion rapide avec le financement du secteur 
privé, le niveau d’études trop élevé et le rôle positif de 
l’université à l’égard des besoins de laboratoire ;

�� L'État est considéré comme un prestataire, un régula-
teur, un facilitateur et un vecteur d’égalité ;
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�� Matière à réflexion : comment équilibrer les « Q » (quan-
tité, qualité, équité) ainsi que la pérennité et la validité ?

Réflexions/observations des intervenants :
�� L’Afrique ne pourra rattraper son retard que si elle 
investit fortement dans ses populations ;

�� Ces étapes furent utiles pendant les 35 ans de déve-
loppement continu de l’enseignement supérieur. Le 
leadership national avait une vision pour les diriger ;

�� Le résumé des quatre stades du développement  : la 
phase 1 s’est concentrée sur la formation profession-
nelle pour relever certains défis  ; la phase  2 sur le 
renforcement des compétences pour mettre en œuvre 
la vision ; la phase 3 a abordé les questions liées à la 
démocratie, aux lois et au financement  ; la phase  4 
s’est concentrée sur la qualité, mais elle a connu des 
problèmes d’emploi liés au décalage entre les qualifica-
tions et les opportunités. Impliquer le secteur privé pour 
y remédier. A aussi introduit un peu de transparence 
dans le système.

Questions soulevées par les participants :
�� Explorer les opportunités de développement entre les 
universités sud-coréennes et africaines ;

�� Audit des établissements d’enseignement supérieur  : 
comment l'État détermine-t-il ce qu’il doit auditer 
et quelle est l’efficacité de l’audit pour maintenir la 
qualité ?

�� Comment le financement de l’éducation favorise-t-il 
l’équité  : est-ce par le système de prêts étudiants ou 
les étudiants paient-ils ?

�� La discipline et la cohérence sont deux leçons à retenir 
du système sud-coréen ;

�� Comment la Corée du Sud aborde-t-elle la question de 
la faible qualité de l’éducation de base ?

�� La comparaison entre l’expérience de la Corée dans 
le contexte africain : les politiques en Afrique sont en 
grande partie façonnées par des forces externes comme 
la Banque mondiale ;

�� La pénurie de chargés de cours  : comment la Corée 
a-t-elle surmonté ce problème, en particulier la fuite 
des cerveaux ? A-t-elle donné des incitations ?

�� Opportunités pour les jeunes Africains d’étudier en 
Corée du Sud ;

�� Quelles mesures l'État explore-t-il pour aborder/
affronter le décalage entre la préparation des étudiants 
dans l’enseignement supérieur et les besoins du marché 
du travail, qui devient un enjeu important ici ?

�� Comment l'État sanctionne-t-il les universités si elles 
ne respectent pas la réglementation ?

�� Quelle est la contribution de la diaspora aux universités 
coréennes ?

�� Y-a-t-il des liens solides entre les universités et les 
instituts de recherche ?

�� Les autres secteurs avancent-ils au même rythme que 
le secteur éducatif ?

�� Ministre de l’Enseignement supérieur, de la Science et 
de la Technologie

�� Priorité de l’agriculture comme moteur de la sécurité 
alimentaire et non comme moteur du développe-
ment. S’intéresse aux besoins urgents plutôt qu’au 
développement ;

�� Fuite des cerveaux : le Kenya a décidé de lier le personnel 
par une garantie financière, mais certaines personnes 
ont payé les universités et sont partis  : comment la 
Corée aborde-t-elle cette question ? Il faudra beaucoup 
de temps à l’Afrique pour égaler l’OCDE. Le Kenya 
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a introduit un système parallèle d’apprentissage à 
l’université afin que les chargés de cours puissent se 
faire des revenus supplémentaires. La productivité 
de la recherche souffre du processus « des cerveaux 
surmenés ». La Corée a-t-elle une activité génératrice 
de revenus ?

�� Les autres secteurs de l’éducation ont-ils été impliqués 
dans la formulation de la politique (compte tenu de la 
faiblesse entre les secteurs secondaire et supérieur) ?

�� La stabilité a-t-elle été un facteur de réussite ? Quel 
contrôle avez-vous sur la production des professeurs ?

�� Les systèmes d’équivalence des qualifications ont-ils 
été reconnus ?

Réponses des présentateurs :
�� Les bourses d’études étrangères sont en hausse : les 
étudiants intéressés peuvent se renseigner sur le site 
web de l’éducation ;

�� Audit : le ministère des Finances et du Budget applique 
le système  : sélection aléatoire, périodique à cause 
du grand nombre d’universités. Cela s’est avéré très 
efficace ;

�� Financement et promotion de l’équité : l’utilisation du 
budget familial signifie que l’équité devient un défi ;

�� Situations de post-conflit : la charge repose sur l'État et 
non sur les pauvres. Une grande partie du financement 
(revenus de l’exportation) a été consacrée aux infras-
tructures éducatives, militaires et économiques pendant 
cette période et peu à l’aide sociale ; 

�� Aborder la qualité de l’éducation à moindre coût : les 
principes du marché n’ont pas été très efficaces pour 
aborder la qualité ; ainsi, la Corée doit revoir sa stratégie 
actuelle. Les pays africains doivent trouver leurs propres 
solutions en se basant sur leurs points forts. La Corée 

doit trouver un moyen d’améliorer la qualité, même si 
elle a déjà fait des progrès dans ce sens ;

�� Le décalage entre la préparation des étudiants et les 
besoins du marché du travail : le système ne fournit que 
la formation de base ; le secteur privé (l’industrie) doit 
fournir une formation complémentaire ciblée ;

�� Système parallèle pour donner la possibilité aux chargés 
de cours de gagner des revenus supplémentaires (cas du 
Kenya) : la Corée du Sud n’autorise pas les enseignants/
chargés de cours à avoir un deuxième emploi ;

�� Récompense/sanction : la sélection et la concentration 
pour séduire les professeurs à rentrer en Corée du Sud. 
L’utilisation des sentiments patriotiques et nationalistes 
pour inciter les chargés de cours à éviter la fuite des 
cerveaux ;

�� Rythme de la croissance : les autres secteurs ont plus 
ou moins calé leur croissance sur celle de l’éducation ;

�� La grande implication du secteur privé dans l’offre 
éducative est une réaction au système précédent 
contrôlé par l'État ;

�� Production des professeurs : l'État a des normes strictes 
de professorat, par exemple la culture du « publier à 
tout prix » ;

�� Les liens avec les autres sous-secteurs  : c’est en 
cours  : par exemple, les liens entre les laboratoires 
de recherche et les universités. Ils lorgnent vers les 
ressources inexploitées des universités, pour les labo-
ratoires de recherche.

Conclusion du président de la réunion parallèle n°2 :
Les expériences remarquables et les défis partagés par la 
Corée du Sud présentent certaines similarités avec celles 
de l’Afrique. Beaucoup de leçons ont été tirées et grâce 
à un esprit d’entreprise et un leadership fort, soutenu 
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et visionnaire associé à des politiques et structures 
appropriées et une utilisation soigneuse et judicieuse 
du financement, l’Afrique pourra surmonter ses défis 
éducatifs actuels et réussira à laisser l’enseignement 
supérieur, la science et l’innovation technologique être 
les moteurs de la croissance.

Enseignement technique et professionnel en 
Corée

La séance a présenté trois aspects de l’expérience 
coréenne : l’EFTP, les TIC dans l’éducation et les systèmes 
d’éducation par la télévision.

La séance avait pour principal objectif de partager l’expé-
rience et de réfléchir à la façon l’Afrique pouvait utiliser 
les leçons tirées de la Corée pour améliorer la qualité de 
l’EFTP sur le continent.

Réalisations dans l’enseignement 
professionnel

Présentateur	 Dr Seung-il Na, université nationale 
de Séoul 

Intervenant	 Mme Ayélé Adubra, spécialiste de 
la formation initiale et continue des 
enseignants à l’UNESCO et coordon-
nateur thématique de la triennale de 
l’ADEA sur l’EFTP

L’exposé très riche de Seung-il Na a montré les progrès 
accomplis ces cinquante dernières années en Corée 
dans le domaine de l’EFTP (des années 1960 à 2010). Les 

principaux moteurs à l’origine de ces progrès ont été le 
« Mouvement Nouveau Village », la « Révolution verte » 
en 1974 et les divers autres changements curriculaires 
entrepris par les autorités coréennes.

L’exposé a été suivi par un débat riche et animé. La 
répondante, Mme Léa Ayele Adubra, a soulevé plusieurs 
questions concernant le rôle du financement de l’EFTP et 
l’importance du dialogue politique. Elle a aussi mis l’accent 
sur l’importance du secteur informel en Afrique et les 
réponses données par la Corée. Elle a fait remarquer que 
les réponses relatives à l’accès et l’attractivité de l’EFTP 
demeuraient un défi. 

Les autres questions importantes soulevées pendant le 
débat ont concerné :

�� L’augmentation des compétences et du niveau de 
maîtrise des étudiants ; 

�� La transition entre l’école et le marché du travail ; 
�� La priorité accordée à la façon de passer de l’éducation 
de base à l’EFTP, les domaines prioritaires avec un 
secteur privé intégré et la durabilité qui est le thème 
principal de la triennale ; 

�� La dimension genre dans les différentes matières et 
les progrès d’un EFTP à faible compétence à un EFTP à 
compétence élevée.

Les différentes réponses aux défis ont inclus :
�� L’EFTP est accessible et attractif en Corée, car c’est la 
porte ouverte à l’emploi ; 

�� L'État a beaucoup investi dans l’EFTP qui est important 
pour le processus de développement et limite l’aide 
étrangère. La solution donnée par la Corée pour 
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surmonter le secteur informel est de concevoir un 
programme d’EFTP de courte durée et adapté aux 
situations d’urgence. 

Les autres solutions pour la réussite de l’EFTP :
�� Recruter des personnes avec une grande expérience ; 
�� Développer un nouveau système d’industrie scolaire, 
de formation gratuite et de conception des curricula 
d’EFTP en raison des besoins en constante évolution 
des sociétés. 

Les TIC dans l’éducation, KERIS
Présentateur	 Chulk-kyun Kim, président de Korea 

Education and Research Information 
Service (KERIS) 

Intervenant	 Terrezinha Fernandes, AV University 
et ADEA

L’exposé du Dr Kim et la projection vidéo sur le KERIS a 
montré le grand impact des TIC sur le système éducatif 
coréen et sur les résultats d’apprentissage des appre-
nants. A titre d’exemple de la réussite et de l’impact des 
TIC, selon le PISA / OCDE, la Corée est l’un des dix premiers 
pays en matière d’utilisation des TIC et toutes les salles 
de classe coréennes sont équipées d’installations TIC. 
L’élaboration et la mise en œuvre de politiques nationales 
(notamment les plans directeurs) expliquent les progrès 
accomplis dans l’utilisation des TIC. 

Malgré ces réalisations dignes d’être saluées, la Corée 
affronte toujours contre certains défis persistants, 
notamment : 

�� Des processus en classe toujours trop centrés sur 
l’enseignant ; 

�� Des connaissances moyennes relativement basses ce 
qui rend difficile d’opérer des changements sociaux et 
techniques significatifs ;

��  Le manque de motivation et ;
�� L’évaluation centrée sur l’examen.

Afin de surmonter ces défis, la Corée a choisi la politique 
SMART Education (caractérisée par l’auto-initiation, l’ap-
prentissage en s’amÉtats-Unisnt et l’offre de ressources 
appropriées). Elle a aussi lancé des politiques centrées sur 
(1) les approches pédagogiques centrées sur l’apprenant, 
(2) l’augmentation de la motivation, (3) l’amélioration des 
matériels scolaires, (3) l’évaluation descriptive et qualita-
tive des capacités des apprenants, (4) l’élargissement des 
connaissances créatives, (5) des réformes appropriées 
du système éducatif et l’amélioration des infrastructures 
scolaires. 

Terrezinha Fernandes, la répondante de la séance, a salué 
l’exposé riche et détaillé et soulevé plusieurs questions 
liées à : 

�� L’utilisation de l’apprentissage en ligne à tous les 
niveaux de l’enseignement ;

�� L’intervention de l’État ;
�� Les différentes expériences en matière de collaboration ; 
�� Le rôle joué par l’État ou les différents secteurs dans 
le financement ;

�� Les ressources d’apprentissage libres, principalement 
en rapport avec le bénévolat ou le militantisme ; 

�� Le problème des coupures d’électricité ;
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�� Les facteurs négatifs extérieurs à l’école/environne-
mentaux ; et 

�� La faiblesse du niveau de connaissances de certains 
enseignants.

En réponse, le Dr Kim a formulé les observations 
suivantes :

�� Les TIC sont utilisées à 100  % à l’école (primaire, 
secondaire, enseignement supérieur) et partout. C’est 
l’intensité de l’utilisation qui varie ;

�� La formation des enseignants est fixée par l’État. C’est 
un institut public financé par le ministère de l’Éducation. 
Elle est gratuite et utilisée par tous ;

�� Le KERIS est financé par l'État (financement de l'État et 
des collectivités locales) ;

�� L’accent est mis sur la collaboration entre les ministères ;
�� Le KERIS fournit le contenu à la nation et traduit aussi 
les ressources du MIT (Institut de technologie du 
Massachusetts) ;

�� Le renforcement des capacités doit être respectueux 
des TIC ;

�� Paquet minimum et effets en aval ;
�� Les connaissances des enseignants sont mises à niveau 
tous les trois ans avec un crédit de 30 heures pour former 
les enseignants ;

�� Pour réussir les TIC, les pays africains doivent préparer 
un plan et le mettre en œuvre, définir un processus de 
suivi et de retour d’information, avancer, discuter, faire 
des ajustements jusqu’à la réussite ;

�� Des incitations doivent être fixées par les États pour 
récompenser les enseignants qui ont de bons résultats et 
promouvoir ceux qui ont été excellents dans le primaire 

et le secondaire afin de leur permettre d’obtenir aussi 
de bons résultats dans le supérieur ; 

�� La profession enseignante doit être respectée et 
valorisée. 

Le système d’éducation par la télévision
Présentateur	 Myong-goo Lee, président EBS
Intervenant	 Papa Youga DIENG, directeur de 

projet des e-écoles du NEPAD, 
Programme des technologies de 
l’information et de la communication 
(TIC) du NEPAD

L’exposé a mis en évidence le rôle de la télévision en 
matière d’éducation, surtout en termes de qualité, d’égalité 
et d’efficacité. C’est le meilleur exemple d’amélioration 
de l’éducation par la télévision, ce qui en fait un modèle 
dans le monde entier. Les différentes étapes montrent 
que le pays a commencé par la radio et la télévision, puis 
il a introduit le satellite, le multimédia et le multicanal. 

Ex : EBS a contribué à améliorer l’anglais dans les écoles 
et à favoriser la créativité des élèves en proposant des clips 
vidéos de grande qualité aux écoles. Une forte collabora-
tion avec des chaînes étrangères (Norvège, Fiji, Turquie 
et Arabie saoudite) a permis la qualité de l’éducation par 
la télévision.

Les questions suivantes ont été soulevées par l’assistance :
�� L’objectif d’EBS étant « la qualité, l’égalité et l’effica-
cité » qui sont essentiels pour réaliser l’éducation pour 
tous, comment l’apprenant africain pourrait-il tirer parti 
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de l’utilisation convergente de technologies comme la 
radio, la télévision et Internet ?

�� Comment l’éducation par la télévision est-elle possible 
quand on est confronté à des défis comme les obstacles 
au déploiement et à l’accès à la radio ?

�� Comment améliorer la qualité du présentateur, le 
professionnalisme de l’enseignant ?

�� Comment EBS peut-elle réussir quand les formats sont 
différents (numérique contre analogique) ?

�� Comment gérer le manque ou l’absence d’électricité ?

Plusieurs réponses ont été données qui pourraient 
aider l’Afrique à surmonter les défis et mener à bien les 
programmes :

�� Les installations TIC sont disponibles sur le continent 
africain. Il s’agit juste de les utiliser, en plus du téléphone 
portable, pour améliorer la qualité de l’éducation ;

�� Se focaliser sur le type de contenu que l’on veut 
proposer, indépendamment du format (numérique ou 
analogique) ;

�� Faire preuve d’une forte volonté politique ; 
�� Utiliser des panneaux solaires, autant que possible, pour 
résoudre le manque d’électricité ; 

�� Accroître la coopération et la collaboration entre les 
différents ministères (information et communication, 
éducation, etc.) ; 

�� Utiliser une approche basée sur un minimum de moyens 
et un maximum de talent et de créativité ;

�� Demander de l’aide pour les formats, mais seulement 
après avoir élaboré des contenus locaux ;

�� Établir une grande confiance. C’est la clé de l’accès et 
pérennité ;

�� Faire appel au gouvernement coréen qui est prêt à 
partager. 

Quelles leçons tirer de la 
Journée Corée-Afrique ? 
Quelles implications en termes 
de politiques, programmes et 
pratiques ?

Enseignements 

Quelques enseignements de base peuvent tirés de la 
Journée Corée-Afrique. 

�� Premièrement, un développement significatif commence 
en retournant aux racines de sa propre culture et de 
son mode de vie. C’est une étape nécessaire qu’il est 
nécessaire de mener à bien afin de définir une vision 
claire, avoir un leadership fort dans l’intérêt supérieur 
de la nation et réunir toutes les parties prenantes 
impliquées dans l’édification et le développement de 
la nation ;

�� Deuxièmement, le développement communautaire 
et l’alphabétisation de masse sont des étapes déter-
minantes pour tout développement authentique. Nous 
devons d’abord garantir le droit à l’éducation de chacun 
avant de s’interroger sur la qualité ;

�� Troisièmement, la science et la technologie doivent 
revenir au premier plan des préoccupations de l’édu-
cation si l’Afrique veut réellement relever les défis du 
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XXIème siècle. À cet égard, la créativité et le talent sont 
essentiels ; 

�� Quatrièmement, des choix difficiles doivent être faits 
si l’on veut avancer : cela inclut de choisir les langues 
utilisées à l’école, les réformes curriculaires à mener 
périodiquement en fonction de l’évolution de la société 
plus large, de concevoir des plans directeurs et de 
s’y tenir pendant une longue durée, le financement 
pour soutenir les programmes d’alphabétisation et de 
prioriser les domaines négligés ; 

�� Cinquièmement, les enseignants et les facilitateurs 
doivent « être respectés » en tant que vecteur clé du 
processus éducatif ;

�� Sixièmement, l’utilisation judicieuse des ressources 
est essentielle. À cet égard, l’aide étrangère doit être 
utilisée avec prudence et dans les domaines où les 
capacités nationales sont épuisées ; 

�� Septièmement, l’attitude « Yes we can » (oui, nous le 
pouvons) doit être le mot d’ordre de l’Afrique. 

Implications politiques

S’inspirant de ces leçons et d’autres, quelques propositions 
concrètes ont été formulées pour renforcer la coopération 
et les partenariats entre l’Afrique et la Corée.

1.	 Le talent africain sera encouragé par le Soutien de la 
Corée aux étudiants et aux chercheurs par le biais 
de GKS (Global Korea Scholarship) ;

2.	 La Corée soutiendra l’EFTP et le DES en Afrique en 
contribuant à la conception de curricula pertinents, 
à la formation des enseignants, à la construction 

d’infrastructures, au conseil et au soutien des 
universités africaines selon la demande ; 

3.	 L’Afrique et la Corée coopéreront en science et en 
technologie par la recherche conjointe, le développe-
ment technologique et le renforcement des capacités 
des universités et des instituts de recherche ainsi 
qu’en détachant des professeurs d’université et des 
chercheurs coréens sur les campus africains selon 
la demande ;

4.	 Le partenariat ADEA-Corée sera élargi par l’adhé-
sion de la Corée comme membre du Comité directeur 
et son soutien aux programmes en cours de l’ADEA 
comme la Revue par les pairs et au lancement 
de nouveaux programmes comme le Prix de la 
recherche en éducation. 

Présidents 	 Dr Dzingai Mutumbuka, président, 
ADEA 
Dr Ki-seok Kim, EWB

Rapporteurs	 Pr. Ibrahima Bah-Lalya, revue par les 
pairs, ADEA  
Shem Bodo, GTGEAP/ADEA  
Raky Bal, GTDPE/ADEA, 
UNESCO-BREDA

Organisé le : dimanche 12 février 2012
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Burkina Faso
Tel: +226 70 26 89 30
Fax: 226 50 30 80 36 
Email: emmagoabga@yahoo.fr

Mme Catherine KABORE SAWADOGO
Conseillère technique
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation(MENA)
B.P 7032 Ouagadougou
Burkina Faso
Tél. : +226 70 222 437 / 50 30 66 00 
Mél : cathkab@yahoo.fr
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M. Ibrahima SANON
Conseiller technique du ministre
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation(MENA)
B.P 7032 Ouagadougou
Burkina Faso
Tél. : +226 70 26 37 04
Mél : ibsouro@yahoo.fr

M. Adama TRAORE
Coordonnateur du projet ES/CEBNF
Ministère de l’Education nationale et de l’Alphabétistion(MENA)
01 BP 1308 Ouagadougou 01
Burkina Faso
Tél. : +226 70 238 476
Fax : +226 50 36 11 47
Mél : escebnf@yahoo.fr

Délégation du ministère des Enseignements 
secondaire et supérieur (MESS)
M. Paul BERE 
Directeur général de la formation professionnelle 
Ministère des Enseignements secondaire et 
supérieur (MESS)
M. François SOUILI 
Ministère des Enseignements secondaire et 
supérieur (MESS)

Délégation du ministère de la Jeunesse, de la 
Formation professionnelle et de l’Emploi (MJFPE)

S.E. M. Achille Marie Joseph TAPSOBA
Ministre 
Ministère de la Jeunesse, de la Formation 
professionnelle et de l’Emploi (MJFPE)
03 BP 7016 
Ouagadougou 03
Burkina Faso
Tél. : + 226 50 31 61 10
Fax: + 226 50 33 53 77
Mél : tachimajo@yahoo.fr

M. Blaise DABONE
Ministère de la Jeunesse, de la Formation professionnelle et de 
l’Emploi 
03 BP 7016
Ouagadougou 03
Burkina Faso
Tél. : + 226 71 16 16 12
Fax: + 226 50 33 53 77
Mél : daboneblaise@yahoo.fr

Mme Hadissa OUEDRAOGO 
Conseiller du Programme Education 
Plan Burkina Faso
BP 1184 Ouagadougou 01
Burkina Faso
Tél. : +226 76 202 514/70 20 25 14
Fax : +226 50 37 87 39
Mél : hadissa.ouedraogo@plan_international.org

BURUNDI 

S.E. M. Séverin BUZINGO
Ministre
Ministère de l’Enseignement de base et secondaire, de 
l’Enseignement des métiers, de la Formation professionnelle et 
de l’Alphabétisation (MEBSEMFPA)
Bujumbura 
Burundi
Tél. : +257 59 099 485/ 777 498 72 / 
22 25 82 57 / 77 081 016  
Port. : +257 79 900 297 
Fax : + 257 22 25 88 16 
Mél : buzingosev@yahoo.fr

M. Pascal NSHIMIRIMANA
Directeur général de l’enseignement des métiers et de la 
formation professionnelle 
Ministère de l’Enseignement de base et secondaire, de 
l’Enseignement des métiers, de la Formation professionnelle et 
de l’Alphabétisation (MEBSEMFPA)
BP 525 Bujumbura 
Burundi 
Tél. : +257 77 762 920
Mél : p.nshimirimana@yahoo.fr
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M. Protais NAYUBURUNDI
Conseiller technique
Ministère de l’Enseignement de base et secondaire, de 
l’Enseignement des métiers, de la Formation professionnelle et 
de l’Alphabétisation (MEBSEMFPA)
BP 525 Bujumbura 
Burundi
Tél. : + 257 799 44 269
Mél : pnayuburundi@yahoo.fr

M. Lorenzo GIACOMIN 
DELCO Projet AEP 
Appui à l�enseignement professionnel
Ministère de l’Enseignement de base et secondaire, de 
l’Enseignement des métiers, de la Formation professionnelle et 
de l’Alphabétisation (MEBSEMFPA)
BP 525 Bujumbura 
Burundi
Tél. : + 25779944269 / 796 883 19
Mél : lorenzo.giacomin@btcctb.org

CAMEROUN 

Délégation du ministère de l’Education de base 
(MEB)

S.E. Mme Alim HADIDJA EPOUSE YOUSSOUF
Ministre 
Ministère de l’Education de base (MEB)
B.P. 1600 Yaoundé 
Cameroun
Tél. : + 237 22 23 12 62 / 22 22 51 76
Port. : +237 99 98 33 71 
Fax : +237 22 23 08 55
Mél : youshadja@yahoo.fr

M. TAMO
Inspecteur des services MINEDUB
Ministère de l’Education de base 
B.P. 1600
Yaoundé - Cameroun
Tél. : + 237 22 23 50 82
Port. : +237 75 667 821
Mél : gregtamo@rocketmail.com

Délégation du ministère de l’Emploi et de la 
Formation professionnelle (MEFP) 

S.E. M. Zacharie PEREVET
Ministre 
Ministère de l’Emploi et de la Formation professionnelle 
(MEFP) 
B.P. 16 273 Yaoundé - Cameroun
Tél. : +237 22058964
Fax : +237 22203734
Mél : ngathe_kom@yahoo.com

M. Philippe NGATHE KOM
Directeur de la formation et de l’orientation professionnelle
Ministère de l’Emploi et de la Formation professionnelle 
(MEFP)
BP 16273  - Yaoundé - Cameroun
Tél. : +237 77 70 43 94
Fax : +237 22 20 07 35
Mél : ngathe_kom@yahoo.com

Délégation du ministère de l’Enseignement 
supérieur (MES) 

Mme Marcelline NOMO
Inspecteur général des affaires académiques 
Ministère de l’Enseignement supérieur (MES) 
BP 1739 –Yaoundé 
Cameroun
Tél. : +237 77 66 87 55/22 22 46 60
Fax : +237 22 22 97 24
Mél : marcynnomo@yahoo.fr

Délégation du ministère de la Jeunesse et de 
l’Education civique (MINJEC) 

M. Pierre Vincent NGAMBO FONDJO
Sécrétaire général
Ministère de la Jeunesse et de l’Education civique (MINJEC) 
237 Yaoundé
Cameroun
Tél. : +237 22.20.35.69
Fax : +237 22.20.35.69
Mél : ngambofondjo@yahoo.fr
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Délégation du ministère des Enseignements 
secondaires (MINESEC) 

M. Edouard LEKANE
Inspecteur de pédagogie
Ministère des Enseignements secondaires (MINESEC) 
B.P. 16185 Yaoundé
Cameroun
Tél. : +237 22 20 08 22
Fax : +237 22 22 27 11
Mél : elekane@yahoo.fr

CAP VERT

S.E. Mme Fernanda MARQUES  
Ministre 
Ministère de l’Education et du Sport (MES)  
Palacio do Governo 
C.P. 111 Praia Santiago
Cap Vert
Tél. : +238 261 0507/0211
Fax : +238 261 2764
Mél : FernandaM.marques@PALGOV.gov.cv 
Mario.vaiga@palgov.gov.cv

REPUBLIQUE DE CENTRAFRIQUE 

S.E. Mme Gisèle Annie NAM
Ministre
Ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche (MENESR)
PB. 35- Bangui
République de Centrafrique
Tél. : + 236 75 05 58 65/20 25 95 / 72 50 58 65
Mél : rpouanekpone@yahoo.fr / agisonam@yahoo.fr

M. Bernard FIOMONA
Directeur général
Ministère de l’Education nationale de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche (MENESR) 
PB. 35- Bangui
République de Centrafrique 
Tél. : + 236 75 05 58 65
Mél : berfiomona444@yahoo.fr

M. René Patrice OUANEKPONE 
Chargé de mission à l’éducation nationale
Ministère de l’Enseignement primaire, secondaire et de 
l’Alphabétisation (MEPSA)
PB. 35- Bangui
République de Centrafrique
Tél. : + 236 75 05 58 65
Mél : berfiomona444@yahoo.com

CHAD 

Délégation du ministère de l’Education nationale 
(MEN)

S.E. M. Etienne FAITCHOU
Ministre
Ministère de l’Education nationale (MEN)
B.P. 743 
N’Djaména - Chad
Tél. : + 235 662 854 15
Mél : mahamataminea@yahoo.fr

Délégation du ministère de l’Enseignement 
supérieur (MES)

M. Ahmad HASSAN MOUSSA
Secrétaire exécutif
Ministère de l’Enseignement supérieur (MES)
054-ATI N’Djamena - Chad
Tél. : +235 66296031
Fax : +235 22500164
Mél : abouchahiri@yahoo.fr

Délégation du ministère de l’Enseignement 
secondaire (MES)

M. Adaffana NOH
Secrétaire général du ministre
Ministère de l’Enseignement secondaire (MES)
N’Djamena - Chad
Tél. : +235 661 392 97
Mél : noh_adaffana@yahoo.fr
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Délégation du ministère de l’Enseignement 
primaire et de l’Education civique (MEPEC)

Mme Dono Horngar NELDITA
Ministère de l’Enseignement primaire et de l’Education civique 
(MEPEC)
N’Djamena
Chad
Tél. : +235 66291769
Mél : mahamataminea@yahoo.fr

M. Madana NOMAYE
Ministère de l’Enseignement primaire et de l’Education civique 
(MEPEC)
10932 N’Djamena 
Chad
Tél. : + 235 66280106
Mél : mahamataminea@yahoo.fr

M. Kilma SAULTIDIGUE
Directeur général de l’alphabétisation et de la promotion des 
langues nationales 
Ministère de l’Enseignement primaire et de l’Education civique 
(MEPEC)
BP 655 N’Djaména 
Chad
Tél. : + 235 66 24 35 99/ 99 93 84 15
Mél : kilmasault2@yahoo.fr

REPUBLIQUE DU CONGO 

Délégation du ministère de l’Enseignement 
primaire, secondaire et et de l’Alphabétisation 
(MEPSA) 

S.E. Mme Rosalie KAMA née NIAMAYOUA
Ministre 
Ministère de l’Enseignement primaire, secondaire et et de 
l’Alphabétisation (MEPSA) 
B.P. 2078 Brazzaville  
République du Congo
Tél. : +242 06 66 5543
Fax : +242 081 25 39
Mél: Mepsa.congo@yahoo.fr

Mme Beatrice Perpétue ONDONGO-OKOUA 
Directrice de l’agrément des établissements privés
Ministère de l’Enseignement primaire, secondaire et de 
l’Alphabétisation (MEPSA)
B.P. 2078 – 5550 Brazzaville
République du Congo  
Tél. : +242 05 558 01 12
Fax : +242 081 25 39
Mél : bea_onokoua@yahoo.fr

M. Esaïe KOUNOUNGA 
Conseiller à l’enseignement de base
Ministère de l’Enseignement primaire et secondaire, chargé de 
l’Alphabétisation
B.P. 2078 ISO CG 
Brazzaville
République du Congo  
Tél. : +242 0521 2178
Fax : +242 081 25 39
Port. : +242 0521 2178
Mél : ekounounga@yahoo.fr

M. Gilbert IBIOU
Directeur général de l’INRAP
Ministère de l’Enseignement primaire, secondaire et et de 
l’Alphabétisation (MEPSA) 
B.P. 2128 -
Brazzaville 
République du Congo
Tél. : +242 06 639 45 27
Fax : +242 22 281 25 39
Mél : ibiougilbert@yahoo.fr

Délégation du ministère de l’Enseignement 
technique et professionnel (METP) 

M. Gaston DZONDHAULT
Point focal du Réseau ADEA du METP 
Conseiller du ministre
Ministère de l’Enseignement technique et professionnel (METP) 
Ex Voix de la Révolution 
B.P. 2076  
Congo Brazzaville
Tél. : +242 6 668 25 02 /6 841 84 04
Mél : dzondhaultg@yahoo.fr
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M. Maurice BANOUKOUTA
Conseiller de l’Enseignement technique, chargé des études, 
responsable de l’équipe RAC
Ministère de l’Enseignement technique et professionnel (METP)
09, rue Mampouya - Patrice Kinsoundi  
BP 475 Brazzaville
République du Congo  
Tél. : +242 066 357 541/ 553 103 24
Mél : banoukouta@yahoo.com

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

S.E. M. Maker MWANGU FAMBA
Ministre
Ministére de l’Enseignement primaire, secondaire et 
professionnel
Croisement Av. des cliniques et Batetela
Commune de la Combe
Kinshasa - Gombé 
République démocratique du Congo
Tél. : +243 99 84 74 603/ 8117 62 786
Mél : makeryvet@hotmail.com

M. Jovin MUKADI TSANGALA 
Conseiller chargé de la coopération internationale
Ministère de l’Enseignement primaire, secondaire et 
professionnel
Croisement Av. des cliniques et Batetela
Commune de la Combe
Kinshasa - Gombé 
République démocratique du Congo
Tél. : +243 998 47 26 71
Mél : joemukadi2005@yahoo.fr

Mme Anne Marie MTEBA
Directrice des programmes scolaires et matériels didactique
Ministère de l’Enseignement primaire, secondaire et 
professionnel (MEPSP)
Croisement Av. des cliniques et Batetela 
Commune de la Combe – Kinshasa-Gombé 
République démocratique du Congo
Tél. : +243 9999 32 992
Mél : amanzumba@yahoo.fr

M. Jean paul MBUYAMBA
Conseiller du ministre
Croisement Av. des cliniques et Batetela 
Commune de la Combe – Kinshasa-Gombé 
République démocratique du Congo
Tél. : +243 813 399 989
Mél : charge2mission@gmail.com

COTE D’IVOIRE

Délégation du ministère de l’Education nationale 

S.E. Mme Kandia CAMARA 
Ministre
Ministère de l’Education nationale 
Cité administrative
Tour D 28ème Etage
BPV120 Abidjan Côte d’Ivoire 
Tél. : +225 20 21 05 34/20 2185 27
Fax : +22520 22 93 22 / 2131 52
Mél : ckandia2@yahoo.fr

M. Bruno ALLOU
Inspecteur Général
Ministère de l’Education nationale (MEN) 
Cité administrative
Tour D 28ème étage
B.P. V. 120 -01 Abidjan
Côte d’Ivoire
Tél. : +225 20 21 05 34
Port. : +225 07 11 09 03
Fax : +225 20 22 93 
Mél : alloukb@yahoo.fr

M. Jonh Francis BINEY
Conseiller technique
Ministère de l’Education nationale (MEN) 
Cité administrative
Tour D 28ème étageB.P. V. 120 -01 Abidjan
Côte d’Ivoire
Tél. : +225 20 21 05 34
Port. : +225 08 74 51 94
Fax : +225 20 22 93 22
Mél : fjbiney@yahoo.fr
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M. Aboubacar COULIBALY
Conseiller technique
Ministère de l’Education nationale (MEN)
Cité administrative
Tour D 28ème étageB.P. V. 120 -01 Abidjan
Côte d’Ivoire
Tél. : +225 40 00 00 21
Mél : acoulibaly@comcast.net

M. Nanzouan Patrice SILUE
Direction de la pédagogie et de la formation continue
Ministère de l’Education nationale (MEN)
Cité administrative
20 B.P 350 ABT 20 -Abidjan 
Côte d’Ivoire
Tél. : +225 06516894
Fax : +225 202 152 70
Mél : siluenanzouan@yahoo.fr

Mme Assita ZEZET AGOU
Chargé de mission
Ministère de l’Education nationale (MEN)
Cité administrative
20 B.P 350 ABT 20 -Abidjan 
Côte d’Ivoire
Tél. : +225 20 21 62 18

Délégation du ministère de l’Enseignement 
technique et de la Formation professionnelle 
(METFP) 

S.E. M. Albert FLINDE
Ministre 
Ministère de l’Enseignement technique et de la Formation 
professionnelle (METFP) 
B.P 265 -20 Abidjan
Côte d’Ivoire
Tél. : +225 20 21 40 61
Fax : +225 20 22 31 25
Mél : albertflinde@yahoo.fr

M. Amara KAMATE
Conseiller technique du ministre
Ministère de l’Enseignement technique et de la Formation 
professionnelle (METFP) 
B.P 265 -20 Abidjan
Côte d’Ivoire
Tél. : +225 20 21 40 61
Fax : +225 20 22 31 25
Mél : amarakamate25@yahoo.fr

M. Maninga GBATO
Inspecteur général des sciences et techniques industrielles
Ministère de l’Enseignement technique et de la Formation 
professionnelle (METFP) 
B.P 265 -20 Abidjan
Côte d’Ivoire
Tél. : +225 20 21 40 61
Fax : +225 20 22 31 25
Mél : gbato2006@yahoo.fr

M. Kouakou philippe N’DRI
Chef de projet
Ministère de l’Enseignement technique et de la Formation 
professionnelle (METFP) 
B.P 265 -20 Abidjan
Côte d’Ivoire
Tél. : +225 20 21 40 61
Fax : +225 20 22 31 25
Mél : ndriphilippe@yahoo.fr

M. Bekansse aristide NDRI
Chef de la cellule Conception et Suivi-Evaluation des projets
Ministère de l’Enseignement technique et de la Formation 
professionnelle (METFP)
28 BP 1324 Abidjan
Côte d’Ivoire
Tél. : +225 07 91 80 92
Fax : +225 22 41 96 51
Mél : bekansse@yahoo.fr
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M. Emile BIH
Personne Ressource
Ministère de l’Enseignement technique et de la Formation 
professionnelle (METFP)
08 B.P 2098 -20 Abidjan
Côte d’Ivoire
Tél. : +225 20 21 40 61
Fax : +225 20 22 31 25
Mél : bih_emile@yahoo.fr

DJIBOUTI

M. Ali IBRAHIM
Conseiller technique du ministre 
Ministère de l’Education nationale (MEN) 
Cité technique Lot n° 133 
BP 1235 - Djibouti
Tél. : +253 81 50 99/ 35 09 97
Fax : +253 35 09 97
Mél : cabowaira@yahoo.fr

M. Mohamed MOHAMED SADEK SALEH
Secrétaire exécutif
Ministère de l’Education nationale (MEN) Gabode 2 – 
BP 1133 -
253 Djibouti
Djibouti
Tél. : + 253 81 25 78
Mél : medsadek77@yahoo.com

GUINEE EQUATORIALE 

M. Prodencio LORE CAMO
Directeur
Ministère de l’Education et de la Science (MESP)
Guinée équatoriale
Tél. : + 240 222 745 776
Fax : +240 09 26 95/09 33 13
Mél : prudenlc@yahoo.fr

M. Jose martin NGUEMA NCHAMA
Directeur général de la coopération éducative 
Ministère de l’Education et de la Science (MESP)
Guinée équatoriale  
Tél. : + 240 222 278 745
Fax : +240 09 26 95/09 33 13
Mél : josemartinguema@yahoo.fr

ERYTHREE

Hon. Mr. Tadesse MAHARI
Executive Director of National Board for Higher Education
Ministry of Higher Education (MHE) 
P.O. Box 1220 
1220 Asmara-Eritrea
Tel: +291 116 19 38
Fax: +291 116 22 36
E-mail: Tadessemehari@gmail.com

ETHIOPIA 

Mr. Redi Shefa AMEDALA 
Communication Officer 
Ministry of Education (MOE)
P.O. Box 1367
Addis Ababa - Ethiopia 
Tel: +251-11-155 0877
Fax: +251-11 1 56 2728

Mr. Mohammed Abubeker MOHAMMED
Director for Special Support and Exclusive Education
Ministry of Education (MOE)
P.O. Box 1367
Addis Ababa - Ethiopia 
Tel: +251 111 54 40 47 / 911 34 89 37
E-mail: muminabubeker@yahoo.com

Mr. Adane Mamo TEGENE
Head of Adult and Non Formal Education Division
Ministry of Education (MOE)
P.O. Box 1367 Addis Ababa
Ethiopia
Tel: +251 111 55 29 22
Fax: +251 111 56 55 65
E-mail: adane.mamo@yahoo.com
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GABON

Délégation du ministère de l’Education nationale, 
de l’Enseignement supérieur, de la Recherche 
scientifique, de l’Innovation et de la Culture

S.E. M. Séraphin MOUNDOUNGA
Ministre
Ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche scientifique, de l’Innovation et de la 
Culture
B.P 06 
Libreville
Gabon
Tél. : +241 72 44 61
Fax : + 241 72 14 03
Mél : leckogo1er@yahoo.fr

M. Jean Paul DIKONGO
Directeur général adjoint
Ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche scientifique, de l’Innovation et de la 
Culture 
B.P 06 
Libreville
Gabon
Tél: +241 72 44 61
Fax:+ 241 72 14 03
E-mail: dikoungojeanpaul@yahoo.fr

Délégation du ministère de l’Enseignement 
technique et de la Formation professionnelle 
(METFP) 

M. Jean Fidèle KOUMBA
Ministère de l’Enseignement technique et de la Formation 
professionnelle (METFP) 
B.P 3919 
Libreville
Gabon
Tél. : +241 77 29 54
Fax : +241 77 29 79
Mél : jfkmaiss@yahoo.fr

Mme Pierrette MANOMBA KOMBILA
Conseiller technique
Ministère de l’Enseignement technique et de la Formation 
professionnelle (METFP)
 B.P 3919 
Libreville
Gabon
Tél. : +241 77 29 54
Fax : +241 77 29 79
Mél : manombabus2000@yahoo.fr

Délégation du ministère de l’Education nationale 
(MEN)

Mme Séraphine MEMINE ME ZUE 
Inspecteur de SVT  
Ministère de l�Education nationale (MEN) 
Tél. : +241 07 84 37 85/ 06 41 81 10
Mél : adadaseraphine@yahoo.fr

GHANA 

Mr. Daniel BAFFOUR-AWUAH
Executive director
Ministry of Education (MOE)  
P. O. Box M651 -
Accra
Ghana
Tel: +233-302682950
E-mail: dbaffourawuah@cotvet.org

Ms. Darling Maame Efua CANN 
Assistant Public Relations Officer 
Ministry of Education (MOE)
P.O. Box M 45 
Accra- Ghana
Tel: + 233-302- 662 772
Fax: +233-302-664 067
E-mail: dmecann@gmail.com
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GUINEE-BISSAU

M. Ibrahima DIALLO
Chercheur 
Institut national pour le développement de l’éducation 
Ministère de l’Education nationale, de la Culture, des Sciences, 
de la Jeunesse et des sports
132 Bissau
Guinée-Bissau
Tél. : +2457385059
Mél : bambaa21@yahoo.fr

KENYA

Délégation du ministère de l’Education 

Hon. Professeur Samson ONGERI
Minister 
Ministry of Education (MOE)
Jogoo House “B”, Harambee Avenue, 
P.O. Box 9583-00200 
30040-00100 Nairobi
Kenya
Tel: + 254 733 401 710
Fax: + 254 20 2210 163
E-mail: ongerifoundation@yahoo.com
 minister@education.go.ke

Mr. Mohammed MWINYIPEMBE
Secretary General
Kenya National Commission for UNESCO  
KNATCOM 
Ministry of Education (MOE)
P.O BOX72107-00200  
Nairobi-Kenya
Tel: +254 222 90 53-4
Fax: +254 221 3025
E-mail: mwinyipembe55@yahoo.com

Mrs. Evangeline NJOKA 
Deputy Secretary General 
Kenya National Commission for UNESCO
Ministry of Education (MOE)
Jogoo House “B”, Harambee Avenue, 
P.O. Box 9583-00200 -
72107-00200 Nairobi
Kenya
Tel: + 254 722 82 97 10
Fax: + 254 20 2212 188
E-mail: eva.njoka@googlemail.com

Prof. George GODIA
Education Secretary
Ministry of Education (MOE)
Jogoo House “B”, Harambee Avenue,
P.O. Box 9583-00200 
30040-00100 Nairobi, Kenya
Tel: + 254 723581821
Fax: + 254 20 2210 163
E-mail: godiaes@yahoo.com

Ms. Mary KANGETHE 
Senior Education Officer
Ministry of Education (MOE) 
P.O. Box 9583-00200 
30040-00100 Nairobi
Kenya
Tel: +254 724 70 40 16
Fax: +254 224 060 11
E-mail: kangethe123@yahoo.com

Mrs. Rotich LEAH
Director of Basic Education
Ministry of Education (MOE)
Jogoo House “B”, Harambee Avenue, 
P.O. Box 9583-00200 -
30040-00100 Nairobi
Kenya
Tel: +254 7236 448 10 / 20 31 85 81 (Ext 30518)
E-mail : leahrotich@gmail.com
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Mr. Robert MASESE
Director Secondary and Tertiary Education
Ministry of Education (MOE)
Jogoo House “B”, Harambee Avenue, 
P.O. Box 9583-00200 -
30040-00100 Nairobi
Kenleahya
Tel: + 254 722 775 169
Fax: + 254 202 215 291
E-mail: maseserm@yahoo.com

Mr. Peter NYABERI
Minister’s Aide
Ministry of Education (MOE)
Jogoo House “B”, Harambee Avenue
P.O. Box 9583-00200 -
9583-00200 Nairobi
Kenya
Tel: + 254 733 401 710
Fax: + 254 20 2210 163
E-mail: minister@education.go.ke

Mrs. Esther GACICIO
Kenya Institute of Education
Jogoo House “B”, Harambee Avenue
P.O. Box 9583-00200 
30040-00100 Nairobi 
Kenya 

Délégation du ministère de l’Enseignement 
supérieur, de la Science et de la Technologie 

Hon. Mrs. Margaret KAMAR
Minister
Ministry for Higher Education, Science and Technology (MOEST) 
P.O. Box 9583-00200 Nairobi  - Kenya
Tel: +254-020-2228103
Fax: + 254-020-2215591
E-mail: margaret.kamar@yahoo.com

Mr. Ndungu GAKUNGU
Director Technical Accreditation Quality Assurance
Ministry for Higher Education, Science and Technology (MOEST) 
P.O Box 9583 Nairobi 00200 - Kenya 
Tel: +254 721698435 
E-mail: ngakungu@yahoo.com

Mr. James KIBURI
Deputy Director of Education
Ministry of Higher Education, Science and Technology (MOEST) 
P.0 Box 9583-00200 - Nairobi Kenya
Tel: +254723464696
E-mail: kiburijames@yahoo.com

Mr. Reuben Nthamburi MUGWUKU
Kenya Institute of Education
P.O. Box30231-00100
Nairobi

LIBERIA 

Mr. Yonton KESSELLY
Assistant Minister for Science and Technology and Vocational 
Education
Ministry of Education (MOE)
P.O. Box 10-1545
King’s Bldg. Broad Street 
1000 Monrovia 
Liberia
Tel: +231 886632424
E-mail: ybkesselly@yahoo.com

Mr. Emmanuel MUNYENEH 
Technical advisor to the minister  
Ministry of Education (MOE)
P.O. Box 10-1545
King’s Bldg. Broad Street 
1000 Monrovia 
Liberia
Tel: +231 886 515 047
E-mail: munyeneh@yahoo.com
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MADAGASCAR 

Délégation du ministère de l’Education nationale 
et de la Recherche scientifique 

S.E. M. Regis MANORO  
Ministre 
Ministère de l’Education nationale et de la Recherche 
scientifique 
Tranoboribory Anosy -
101 Antananarivo 
Madagascar
Tél. : +261 34 06 129 10
Fax : +261 22 629 11
Mél : manoror@yahoo.fr

Délégation du ministère de l’Enseignement 
technique et de la Formation professionnelle 
(METFP) 

S.E. M. Jean André NDREMANJARY
Ministre 
Ministère de l’Enseignement technique et de la Formation 
professionnelle (METFP) 
B.P 793 -AnosyTananarive 101
Madagascar
Tél. : +261 24 05 521 20
Fax : +261 20 22 251 76
Mél : nainajd@yahoo.fr
metfp@metfp.gov.mg

M. Jules RAZAKARIVONY
Directeur général
Ministère de l’Enseignement technique et de la Formation 
professionnelle (METFP) 
B.P 793 -101 AnosyTananarive
Madagascar
Tél. : +261 24 05 521 20
Fax : +261 20 22 251 76
Mél : nainajd@yahoo.fr

MALI 

Délégation du ministère de l’Emploi et de la 
Formation professionnelle (MEFP) 

S.E. M. Mdibo KADJOKE
Ministre
Ministère de l’Emploi et de la Formation professionnelle 
(MEFP)  
Hamdallaye ACI 2000 -
BP: 3298 Bamako
Mali
Tél. : + 223 66 751048/ 74 8003
Mél : mkadjoke@gmail.com

M. Cheick Fanta Mady TRAORE
Coordonnateur / Responsable du PRODEFPE
Ministère de l’Emploi et de la Formation professionnelle 
(MEFP)
Bamako 
Mali
Tél. : +223 73 19 97 79 / 20 29 44 15
Port. : +223 66 78 85 28 
Mél : cheickfantamady.traore@yahoo.fr

Mme Fatoumata KEITA
Conseiller technique 
Ministére de l’Emploi et de la Formation professionnelle 
(MEFP)
Cité administrative Bloc 8 
Bamako 
Mali
Tél. : +223 7515 4094
Mél : fatdnfp@yahoo.fr
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Délégation du ministère de l’Education de base, 
de l’Alphabétisation et des Langues nationales 
(MEALN) 

Mme Aicha WALET MOHAMED ALY
Chef de section des Ecoles Communautaires et Nomades
Ministère de l’Education de base, de l’Alphabétisation et des 
Langues nationales (MEALN)  
BP 71 -
Bamako 
Mali
Tél. : +223 20 22 43 13/ 79 405 378
Fax : +223 20 22 36 92/ 27 56
Mél : walet045@yahoo.com

M. Youssouf KONANDJI
Chef de la division Programme Scolaire
Ministère de l’Education de base, de l’Alphabétisation et des 
Langues nationales (MEALN)  
Direction nationale de la pédagogie
BP: 1583 Bamako 
Mali
Tél. : +223 2023 8397 
Fax : +223 2023 3760
Mél : youssoufkonandji@yahoo.fr

M. Bonaventure MAIGA
Conseiller technique chargé de l’éducation de base, des 
programmes et du partenariat 
Ministère de l’Education de base, de l’Alphabétisation et des 
Langues nationales (MEALN) 
Hamdallaye ACI 2000B 
BP. 5466 Bamako 
Mali
Tél. : +223 20222450 
Fax : +223 20230545
Mél : bonaventuremaiga@yahoo.com

M. Baba diabe DOUMBIA
Conseiller technique
Ministère de l’Education de base, de l’Alphabétisation et des 
Langues nationales (MEALN)
Tél. : + 223 20 23 11 12 / 6 679 25 96
Mél : doumbia_diabe@yahoo.fr

M. Mamadou SISSOUMA
Directeur national de la pédagogie
Ministère de l’Education de base, de l’Alphabétisation et des 
Langues nationales (MEALN)

M. Nouhoum DIAKITE
Directeur
Centre national des ressources de l’éducation non formelle
B.P. 62
Route Koulouba ex DNAFLA
Mali
Tél. : +223 223 4539 /673 6737
Fax : +223 223 4539
Mél : noudiak@yahoo.fr

Mme Maria Sangare COULIBALY
Directrice nationale de l’éducation préscolaire et spéciale 
(DNEPS)
Ministère de l’Education de base, de l’Alphabétisation et des 
Langues nationales (MEALN) 
Tél. : +223 66 78 41 31 
Mél : maria_sangare@yahoo.fr

Délégation du ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche scientifique 
(MESRS)

M. Oumar MAIGA
Conseiller technique
Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
scientifique (MESRS)  
Place de la liberté, Commune III  
BP E 2528- Bamako -Mali
Tél. : +223 20 77 47 49/ 76 42 93 63
E-mail: maigao57@yahoo.fr

M. Kenekouo dit Barthélémy TOGO
Secrétaire général 
Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
scientifique (MESRS) 
Place de la Liberté, - Commune IIIB.P E 25 28 -
223 Bamako - Mali
Tél. : + 223 66754845
Fax : + 223 20 22 92 52
Mél : nfaly_sissoko@yahoo.fr
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MAURITIUS 

Mr. Ricaud AUCKBUR
Director
Ministry of Education and Human Resources (MEHR) 
Resources Room 2.39 B, Level 2
MITD House Phoenix Mauriti 
Pont Fer, Phoenix - Mauritius
Tel: +230 6015 204
Fax: +230 6975 346
E-mail: rauckbur@mail.gov.mu

Mr. Rajcoomar AUCKLOO
Director
Human Resource Development Council (HRDC)
4th Floor, NG Tower - Ebene - Mauritius
Tel: + 230 454 4009
Fax: + 230 454 6175
E-mail: rauckloo@hrdc.intnet.mu

Mr. Raj ramalingum RAGAVEN
Finance Manager
Human Resource Development Council (HRDC)
4th Floor, NG Tower - Mauritius
Tel: + 230 454 4009
Fax:+ 230 454 4086
E-mail: rragaven@hrdc.intnet.mu

MOZAMBIQUE 

S.E. M. Zeferino ANDRADE MARTINS
Ministre 
Ministère de l’Education nationale (MEN)
Ave. 24 de Julho, No. 167C.P. 34 
Maputo  - Mozambique 
Tél. : +258 21 49 06 77
Fax : +258 21 49 21 96
Mél : Zeferino.Martins@mined.gov.mz

S.E. M. Arlindo CHILUNDO 
Vice ministre 
Ministère de l’Education nationale (MEN)
Ave. 24 de Julho,  - No. 167C.P. 34 - Maputo  - Mozambique 
Tél. : +258 21 49 06 77
Fax : +258 21 49 21 96
Mél : kauxique@mined.gov.mz

Mme Jossefa EDMUNDO
Directrice générale du programme integer de la réforme de 
l’enseignement professionnel
Ministère de l’Education nationale (MEN)
Ave. 24 de Julho, No. 167C.P. 34 
Maputo - Mozambique 
Tél : +258 21 49 06 77

Fax : +258 21 49 21 96
Mél : e.jossefa@pirep.gov.mz

Mme Zaida BAULE
Ingénieur TI, responsable de la planification
Ministère de l’Education nationale (MEN)
Ave. 24 de Julho, No. 167C.P. 34 
Maputo - Mozambique
Tél. : +258 21 49 06 77
Fax : +258 21 49 21 96
Mél : zaida.baule@mined.gov.mz

M. Gilberto BOTAS 
Directeur de l’enseignement technique et professionnel 
Directeur national de l’EFTP 
Ministère de l’Education nationale (MEN)
Ave. 24 de Julho, No. 167C.P. 34 -
Maputo - Mozambique
Tél. : +258 21 49 192
Fax : +258 21 49 21 96
Mél : Gilberto.Botas@mined.gov.mz

M. Kauxique MAGANLAL 
Chef de la division des TIC 
Ministère de l’Education nationale (MEN)
Ave. 24 de Julho, No. 167 C.P. 34 
Maputo - Mozambique 
Tél. : +258 21 49 06 77
Fax : +258 21 49 21 96
Mél : kauxique@mined.gov.mz
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NIGER 

S.E. M. le prof. André SALIFOU
Ministre, conseiller spécial du président de la République du 
Niger
BP 12082 Niamey
Niger
Tél. : +227 20 75 24 36 / 96 10 71 81
Fax : +227 20 73 47 90
Mél : andre.salifou@yahoo.fr

Délégation du ministère de l’Education nationale, 
de l’Alphabétisation et de la Promotion des 
langues nationales (MENAPLN)

S.E. Mme Mariama ELHADJI IBRAHIM
Ministre 
Ministère de l’Education nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des langues nationales (MENAPLN) 
B.P 557- Niamey Niger
Tél. : +227 20 75 28 47
Fax : +227 20 72 21 05
Mél : Mari_ibra2@yahoo.fr

M. Maman MALLAM GARBA
Directeur général de la Promotion des langues nationales
Ministère de l’Education nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des langues nationales (MENAPLN) 
BP 557 – Niamey  
Niger
Tél. : +227 96 28 48 23
Mél : mmallam_garba@yahoo.fr

M. Kalilou TAHIROU
Secrétaire général adjoint
Ministère de l’Education nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des langues nationales (MENAPLN)
BP 557 - Niamey - Niger

Délégation du ministère de la Formation 
professionnelle et de l’Emploi (MFPE)

S.E. Mme Hadiza Nama NGADE
Ministre 
Ministère de la Formation professionnelle et de l’Emploi 
(MFPE)  
Immeuble EX HC CP -
BP 2501 Niamey 
Niger
Tél. : +227 20 72 52 13 / 96 87 56 02  
Mél : formationpro@gouv.ne

Mme Absatou Rabiou DADDY
Conseillère technique du ministre
Ministère de la Formation professionnelle et de l’Emploi 
(MFPE)
Immeuble EX HC CP -
BP 2501 Niamey 
Niger
Tél : + 227 20 72 52 15 / 93 92 28 60
Mél : absatou_daddy@yahoo.fr

M. Oumarou ACHIMI IDE
Attaché de Presse
Ministère de la Formation professionnelle et de l’Emploi 
(MFPE)
B.P 557 – Niamey 
Niger

Mme Abdou saleye HADIZA DIA
Ministère de la Formation professionnelle et de l’Emploi 
(MFPE)
Immeuble EX HC CP 
BP 2501 
Niamey 
Niger
M. Aliou HIMA
Directeur général de FAFPCA fafpca
Niamey-Niger
Tél. : +227 90 64 04 07
Mél : himaaliou@yahoo.fr
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RWANDA 

Hon. Mr. Mathias HAREBAMUNGU BAMUNGU
Minister of State in Charge of Primary and Secondary Education
B.P.622
Kigali
Rwanda
Tel: +250 788 306 277/ 252 583 051/582 162
Fax : +250 252 582 162
Email : mhabamungu@mineduc.gov.rw

Mr. Erasme RWANAMIZA
Director General of Education Planning
Ministry of Education (MOE)
PO Box 622 
Kigali
Rwanda
Tel: +250 788875048
E-mail: erwanamiz@yahoo.co.uk

Mr. John GAGA
Chairman-Technical & Vocation School Association in Rwanda 
and Director SOS
TEVSA SOS (TEVSA SOS) 
PO BOX 3830 -
250 Kigali-Rwanda
Tel: +250 78 83 09 797
E-mail : johngaga@gmail.com

SENEGAL 

M. Mafakha TOURE
Secrétaire général du ministère de l’Education
Ministère de l’Education chargé du préscolaire, de 
l’élémentaire, du moyen secondaire et des langues (MEPEMSL) 
B.P 4025 Dakar  
Sénégal
Tél. : +221 776449821
Fax : +221 338218930
Mél : mafakhat78@gmail.com

M. Moustapha TOURÉ
Coordonnateur du curriculum de l’éducation de base
Ministère de l’Education chargé du préscolaire, de 
l’élémentaire, du moyen secondaire et des langues (MEPEMSL) 
DPRE-STP - Haiyou Tall - Plateau 
B.P 4025 Dakar
Sénégal
Tél. : +221-77-534-1731
Mél : amedytoure@yahoo.ca

M. Oumar babacar DIARRA
Chef de la division Suivi et Evaluation DPRE 
Ministère de l’Education chargé du préscolaire, de 
l’élémentaire, du moyen secondaire et des langues (MEPEMSL) 
DPRE - MEEMSLN - Hamiyou Tall 
B.P 4025 Dakar
Sénégal
Tél. : +221-77-154-5832
Mél : obdiarra@hotmail.com

M. Djibril ndiaye DIOUF
Ministère de l’Education chargé du préscolaire, de 
l’élémentaire, du moyen secondaire et des langues (MEPEMSL) 
CP 4025 
Dakar
Sénégal
Tél. : +221 889 86 03
Fax : +221 822 14 63
Mél : dnddiouf@yahoo.fr

Mme Ndeye Ngone DIOP
Ministère de l’Education chargé du préscolaire, de 
l’élémentaire, du moyen secondaire et des langues (MEPEMSL) 
B.P 4025 
Dakar
Sénégal
Tél. : +221 889 86 03
Fax : +221 822 14 63
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SEYCHELLES

Mrs. Merida DELCY
Principal Secretary Department of Education
Ministry of Education (MOE)
P.O. Box 48 -
Victoria - Mahé-Seychelles
Tel: +248 428 3011
Fax: +248 4224859
E-mail: mdelcy@eduhq.edu.sc

SOMALIE 

Mr. Muse FARAH
DG of the Ministry
Ministry of Culture and Higher Education (MCHE)
252 Mogadishu 
Somalia
Tel : + 252-1-865874
E-mail: mfxayd@hotmail.com

 SOUDAN DU SUD 

Hon. Mr. Gabriel Kuc ABIEI MAYOOL
Deputy Minister
Ministry of Higher Education, Science and Technology 
(MOHEST) - South Sudan
Tel: +211 95 600 91 78
E-mail: gabrielkuc@yahoo.com

Mr. Oywak SISTO OTIM
Director General for Planning and Budgeting
Ministry of Higher Education, Science and Technology (MESST)  
Airport Ministries Rd Juba -
P.O.Box 502 Juba -South Sudan
Tel : +211 75 60 88 70 / 955 107 417
E-mail: sistootim@yahoo.com

H.E. Rebecca OKWACI
Deputy Minister
Ministry of General Education and Instruction (MGEI) 
Airport Ministries Rd –Juba 
South Sudan
Tel : +211 917 259 719
E-mail: dmmogei_rss@rocketmail.com

Mrs. Evangeline NDERU
Chief of Party
Technical Assistance Program
Ministry of General Education and Instruction (MGEI) FHI360, 
Thongpiny Business CenterAirport Ministries Rd Juba
Sudan
Tel: +211 955 314 857
Cell: +211 955 314 857
E-mail: enderu@fhi360.org

SWAZILAND 

Hon. Ginams TRUSTY 
Chairperson Education Committee Pan-African Parliament 
(PAP)
Swaziland
Tel: +268 76 73 83 06
Fax: +268 241 616 03
E-mail: trustgin@ntn.sz.blackberry.com

TANZANIE 

Délagation du ministère de l’Education et de la 
Formation professionnelle 

Hon. Mr. Shukuru KAWAMBWA
Minister 
Ministry of Education and Vocationnal Training (MoEVT) 
P.O. Box 9121 
Tanzania
Tel: +255 787 400 700/ 22 211 3134
Fax: + 255 222 132 71
E-mail: kawambwa@udsm.ac.tz

Ms. Mwanaidi ABDALLA
Principal Secretary
Ministry of Education and Vocationnal Training 
P.O. Box 394 - Mazizini, 
Airport Road - Zanzibar
Tanzania
Tel: +255 777472038/ 24 22 38 210
Fax: +255 24 223 2827
E-mail: mwanaidiabdalla@hotmail.com
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Ms. Leah DOTTO
Director
Vocational Education and Training Authority (VETA) 
Po Box 2849, Dar es Salaam
Tanzania
Tel: +255 222 863 4079/ 7545 14826/ 715 514 826
Fax : +255 22 286 408
E-mail: leahdotto@yahoo.com

Mr. Zebadiah MOSHI
Director General 
Vocational Education and Training Authority (VETA)
C/o Ministry of Education and Vocational Training 
P.O.Box 2849, Dsm - tza 
Dar Es Salaam 
Tanzania
Tel: +255 713 520199
Fax: + 255 222863408
E-mail: mkindiroser@yahoo.com

Ms. Angela RUTAKOMOZIBWA KATABARO
Director, Chairman Development and Review 
Tanzania Institute of Education
Ministry of Education and Vocationnal Training (MoEVT) 
P.O. Box 9121 
Tanzania
Tél:+255 22 211 1108/75 4866 928
Fax:+ 255 22 211 4420 
E-mail: kokukunisa@yahoo.com 

Mr. Primus Dias NKWERA
Ministry of Education and Vocationnal Training (MoEVT)
P.O. Box 9121 Tanzania
Tel: +255 754 302152
Fax: + 255 222 780077
E-mail: nkwera@nacte.go.tz

Mr. Zuberi SAMATABA
Director of Primary Education
Ministry of Education and Vocationnal Training (MoEVT) 
P.O. Box 9121 - Dar es salaam
Tanzania
Tel: +255 784 286 854
Fax: + 255 222 125 273
E-mail: zsamataba@yahoo.com

Ms. Hobbie EMILIOUS
Officer
Ministry of Education and Vocationnal Training (MOEVT)
Tanzania

Délégation du ministère de l’Education 

Hon. Ramadhan SHAABAN
Minister
Ministry of Education (MOE)
Minister for Good Governance and Constitutional Affairs
P.O. Box 394 - Mazizini, 
Airport Road – Zanzibar
Tanzania
Tel: + 255 2238205/
Fax: +255 24 223 2827
E-mail : ramadhanshaaban@hotmail.com

Mr. Abdulhamid HAJI
Director 
Karume Institute of Science and Technology
Ministry of Education (MOE) 
P.O. Box 467 –Zanzibar 
Tanzania
Tel: +255 24 223 0222
Fax: +255 24 223 2260
E-mail: muombwahaji@yahoo.co.uk

Mr. Idrissa HIJA
Executive Director
Ministry of Education (MOE)
Vocational Training Authority -  
P.O.Box 4805 
Zanzibar - Tanzania
Tel: +255 777428904
Fax: +255 24 223 2260
E-mail: idrisamh60@hotmail.co.uk
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TOGO

Délégation du ministère des Enseignements 
primaire et secondaire et de l’Alphabétisation 
(MEPSA) 

S.E. Mme Essossimna Bernadette LEGZIM-BALOUKI
Ministre 
Ministère des Enseignements primaire et secondaire et de 
l’Alphabétisation (MEPSA) 
B.P 1393 
Lomé, Togo 
Tél. : +228 22 20 07 81 
Port. : +228 90 04 87 30 
Fax : + 228 22 20 07 61 
Mél : bernaesso@yahoo.fr

M. Eyana KPEMISSI AMANA
Ministère des Enseignements primaire et secondaire et de 
l’Alphabétisation (MEPSA)  
B.P 1393 
Lomé
Togo
Tél. : +228 22 20 07 81
Fax : +228 22 20 07 61
Mél : kpemissi03@yahoo.fr

Délégation du ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche (MESR) 

S.E. M. François Agbéviadé GALLEY
Ministre
Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
(MESR) 
B.P 12175 / 398 -Lomé
Togo
Tél. : +228 22 21 68 65
Fax : +228 22 22 83 07
Mél : mesrtogo@yahoo.fr

M. A. Adadé Gbikpon GABA
Conseiller Technique
Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
(MESR) 
B.P 12175 / 398 
Lomé
Togo
Tél. : +228 22 20 35 49 / 90 11 68 60
Fax : +228 22 20 07 83
Mél : adadegbikpongaba@yahoo.fr

M. François GBIKPI-BENISSAN 
Directeur de l�enseignement supérieur et de la 
recherche
Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
(MESR)
B.P. 20505
228 Lomé 
Togo
Tél. : +228 90 04 01 88
Fax : +228 22 50 30 09

Délégation du ministère de l’Enseignement 
technique et de la Formation professionnelle 
(METFP)

S.E. M. Brim Hamadou BOURAIMA DIABACTE
Ministre
Ministère de l’Enseignement technique et de la Formation 
professionnelle (METFP)
01 BP 95 Lomé  
Togo
Tél. : + 228 222 154 97
Fax : +22822218934
Mél : brimdiabacte@yahoo.fr

Mme Kayi Hafidé ALOGNON - PEREIRA
Inspectrice du METFP
Ministère de l’Enseignement technique et de la Formation 
professionnelle (METFP)
01 BP 95 Lomé Togo
Tél. : + 228 9946 8200/ 91 945 797
Fax : +228 2221 2102
E-mail: hafide23@yahoo.fr
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TUNISIE

M. Khaled RAOUANI
Directeur de la programmation et des projets
Ministère de la Formation professionnelle et de l’Emploi 
(MFPE)
10 Avenue Ouled Haffouz B.P 1002 Tunis
Tunisie
Tél. : +216 71 280 651 / 95 190 610
Mél : kaled.raouani@laposte.net

ZAMBIE 

Hon. Prof. Nevelyn Gillies WILLIMBE
Deputy Minister 
Ministry of Education, Science and Vocational Training 
(MOSTVT)  
Conner Chimanga/Mogadishu Roads 
P O Box 50093 - Zambia
Tel: +260 211 254138 / 977 894 104/979 1111 79 
Fax: +260 211 254138
E-mail: thelmac64@yahoo.com

Mr. Alex SIMUMBA
Director, Vocational Education and Training
Ministry of Education, Science and Vocational Training 
(MOSTVT)  
Conner Chimanga/Mogadishu Roads 
P O Box 50093 - Zambia
Tel: +260 211 250558
Fax: +260 211 252951
E-mail: mwansaChanda@yahoo.com

Mrs. Abigail mukuwa TUCHILI
Curriculum Spcialist/ Life skills
Ministry of Education, Science and Vocational Training 
(MOSTVT) 
Conner Chimanga/Mogadishu Roads 
P O Box 50093  
Zambia
Tel: +260 211 250558
Fax: +260 211 252951
E-mail: atuchili@yahoo.com

ZIMBABWE 

Hon. Mr. Lzarus Dagwa Kambarami DOKORA 
Minister for Education, Sport and Culture 
Ministry of Education, Sports and Culture (MOESC)
Zimbabwe
Tel: +263 712 806 232
E-mail: oyatta@hotmail.com

Mr. Albert VUNGANAI
Person Education Officer
Ministry of Education, Sports and Culture (MOESC)
Tel: +263 71 28 66 067
E-mail: vunganai7@gmail.com
Mr. Daniel MOYO
Director
Zimbabwe

Autres ministères/ Others ministries 

BURKINA FASO 

S.E. M. Djibril BASSOLÉ
Ministre
Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération 
Régionale (MAECR)
Burkina Faso

M. Samuel YEYE
Conseiller Technique
Ministère de l’Environnement et du Développement Durable 
(MINEDD)
Burkina Faso

M. Mounkaylou Alimonjou MAIGA
Directeur de l’Education environementale
Ministère de l’Environnement et du Développement Durable 
(MINEDD)
327, Avenue Pr Joseph Ki Zerbo - B.P 7044 
Ouagadougou 03
Burkina Faso
Tél. : +226 70260011
Mél : helmonzon@hotmail.com
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M. Ambroise Marie BALIMA
Ministère de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat (MICA)
Burkina Faso

Mme Marie louise DAKUYO
Conseiller Technique
Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale 
(MASSN)
Burkina Faso
Tél. : + 226 76 62 00 62
Mél : lmdak12@yahoo.fr
M. Lucien HIEN 
Ministère de l’Action sociale et de la Solidarité nationale 
(MASSN)

M. K. Raphaël ZONG NABA
Secretaire général
Ministère de l’Action sociale et de la Solidarité nationale 
(MASSN)
Burkina Faso
Tél: +226 50 31 00 14
Mél : raphaelzongonaba@yahoo.fr

M. Aminou OUEDRAOGO
Directeur des affaires coutumières 
Ministère de l’Administration territoriale, de la Décentralisation 
et de la Sécurité (MATDS)
Burkina Faso
Tél. : +226 70 03 56 52
Mé l: aminoullah@yahoo.fr

M. Mamoudou PORGO
Directeur des études et de la planification
Ministère des Mines, des Carrières et de l’Energie (MMCE)
01 BP 644 Ouagadougou 01
Burkina Faso
Tél. : +226 50 36 68 15
Tél. : +226 70 23 91 03
Mél: porgo_mamoudou@yahoo.fr

M. Abdoulaye SAMBARE
Directeur des Carrières
Ministère des Mines, des Carrières et de l’Energie (MMCE)
644 Ouagadougou 01
Burkina Faso
Tél. : +226 50 30 87 24
Mél : asambare@gmail.com

M. T. Fulgence IDANI
Ministère de l’Habitat et de l’Urbanisme
Burkina Faso
Tél. : + 226 70 28 48 75

M. Moussa Roch KABORE
Chargé d’études
Ministère de l’Economie et des Finances (MEF)
Burkina Faso
Tél. : +226 70 26 64 72
Mél : mrochkabore@gmail.com

M. Adama NANA
Conseiller technique
Ministère de la Justice et de la Promotion des droits humains 
(MJPDH)
Burkina Faso
Tél. : +226 70 25 25 80
Mél : nadama35@yahoo.fr

M. Issouf DIALLO
Ministère des Transports, des Postes et de l’Economie 
numérique (MTPEN)
Burkina Faso

M. Donmeguile Joachim MEDA
Secrétaire général
Ministère des Transports, des Postes et de l’Economie 
numérique (MTPEN)
Burkina Faso
Mél : tsecretariatgeneral@yahoo.fr

M. Hamadé OUEDRAOGO
Directeur de la nulgarisation des TIC 
Ministère des Transports, des Postes et de l’Economie 
numérique (MTPEN)
Burkina Faso
Tél. : +226 50 49 00 26
Mél : hamade.ouedraogo@tic.gov.bf

M. Ahoué KOUDOUGOU
Conseiller technique
Ministère des Transports, des Postes et de l’Economie 
numérique (MTPEN)
Burkina Faso
Tél. : +226 70 26 22 18
Mél : ahouekoudou@yahoo.fr
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CAMEROUN

S.E. M. Alphonse NKOME
Ministre 
Ministère de la Jeunesse et de l’Education civique (MINJEC) 
Cameroun
Tél : +237 22.20.35.76
Fax : +237 22.23.18.20
Mél : nkomenkome@yahoo.fr
Félix COMPAORE 
Ministère de la Recherche scientifique et des 
Innovations

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

S.E. M. Simon BULUPIY GALATI
Ministre
Ministère de l’Emploi, du Travail et de la Prévoyance sociale 
(METPS)
Congo, DRC
Tél. : +243 29 02 03 129 
Mél : bulupiygalati@edu.fr

M. Jean-paul KASSANGA
Conseiller cabinet du ministre
Ministère de l’Emploi, du Travail et de la Prévoyance sociale 
(METPS)
Kinshasa-Congo, DRC
Mél : jeanpaulkassanga2003@yahoo.fr

M. Matthieu MWAPA APANZA
Conseiller
Ministère de l’Emploi, du Travail et de la Prévoyance sociale 
(METPS)
Kinshasa-Congo, DRC
Tél. : +243 91 37 665 06

M. Apheillet MUTOMBO DIKUYI
Ministère de l’Emploi, du Travail et de la Prévoyance sociale 
(METPS)
Kinshasa-Congo, DRC
Tél. : +243 816 89 4240
Mél : apheillet@yahoo.fr

NIGERIA 

Mr. Willie SIYANBOLA
DG/CEO
Ministry of Science and Technology (MST) Obafemi Awolowo 
University,
Ile-Ife - Abuja-Nigeria
Tel :+234 80 33 44 96 87
E-mail : dg.ceo@nacetem.org

TANZANIE

Hon. Mr. Haroun Ali SULEIMAN
Minister  
Ministry of Labour and Economic Empowerment and 
Cooperatives 
P.O. Box 3955
Zanzibar
Tanzania 
Tel : +255 778 888 333 
Email: rrharoub@yahoo.com

Délégation Coréenne/ Korean delegation

Ministère de l’Education, de la Science et de la 
Technique/ Ministry of Education and Science 
Technology (MEST)

Hon. Mr. Lee SANG JIN
Vice minister
Ministry of Education and Science Technology (MEST)
209 Sejong-Daero -Jongno-gu -
110-760 Seoul - Korea 
E-mail: ekishoen@mest.go.kr

Mr. Il soo KIM
Director
Ministry of Education and Science Technology (MEST)
209 Sejong- Daero, Jongno-gu
Seoul, 110-760, Korea
Tel: +82.2.2100.6771 
Fax: +82.2.2100.6788
E-mail: kis21ed@mest.go.kr
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Mr. Sung bu CHOI
Secretary
Ministry of Education and Science Technology (MEST)
209 Sejong- Daero, Jongno-gu, 
Seoul,110-760
Korea
Tel: + 82 2210 067 70 
Fax: +82 2210 067 88
E-mail: choisb@mest.go.kr

Mrs. Eun Kyoung SHIN
Deputy Director
Ministry of Education and Science Technology (MEST)
209 Sejong-Daero, Jongno-gu,  
Seoul, 110-760  
Korea
Tel: +82 221 006 770 
Fax: +82 221 006 788
E-mail: ekischoen@mest.go.kr

Ms. Soo Jin JEON
3rd Secretary
Ministry of Foreign Affairs 
60, Sajik-ro 8-gil, Jongno-gu 
110-787 Seoul
Korea
Tél:+82 2 2100 7495/ 584 6382
Fax:+82 2 2100 7495
E-mail: sjjeon09@mofat.go.kr

Jeong SEKYUNG 
Communication en coréen 
Korea
E-mail: jeongsekyung@hotmail.net

Mr. Cho SEONG GEUN 
Communication en coréen 
Korea

Membres du Comité Directeur de l’ADEA/ ADEA 
Steering Committee members 

PRESIDENT DE L’ADEA/ ADEA CHAIR 

Mr. Dzingai MUTUMBUKA
ADEA Chair
7011 Highland
Meadows Court Alexandria - VA-22315 Washington
United States
Tel: +1 703 870 6215
E-mail : dmutumbuka@yahoo.com

Banque africaine de développement/ African 
Development Bank (BAfD/AfDB)

Mrs. Agnes SOUCAT
Director OSHD
African Development Bank (AfDB) 
BP 323 -
Tunis -Tunisia
Tel: +216 71 10 20 46
Fax: +216 71 33 26 95
E-mail: a.soucat@afdb.org

M. Boukary SAVADOGO
Division Chief
African Development Bank (AfDB) 
13 avenue de Ghana -
1002 Tunis-Tunisia
Tel: +216 71 10 31 63 
E-mail: b.savadogo@afdb.org

Mr. Baboucarr SARR
Lead education expert
African Development Bank (AfDB) 
13 avenue du Ghana –Tunis
Tunisia
Tel: +216 71 10 26 33
E-mail: b.sarr@afdb.org
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Mrs. Muteta NZAU
Resident Representative
African Development Bank (AfDB) 
Burkina Faso
Tel: +216 71 10 6100 / 6124
E-mail: m.nzau@afdb.org

Mr. Alfred OUEDRAOGO
Social Development Specialist
African Development Bank (AfDB) 
Burkina Faso
Tel: +226 70 21 11 18
E-mail: a.r.ouedraogo@afdb.org

Mrs. Elizabeth GORO WANGUI
Senior Editor
CLSD
African Development Bank (AfDB) 
13 avenue de Ghana 
1002 Tunis-Tunisia
Tel: +216 71 10 2645
E-mail: e.goro@afdb.org

Autriche : Ministère fédéral des Affaires 
étrangères/ Austria: Federal Ministry for Foreign 
Affairs 

Mr. Reinhold GRUBER
Department for Development Cooperation
Austria: Federal Ministry for Foreign Affairs
Minoritenplatz 8 - Vienna -  
A-1014 Vienna-Austria
Tel: +43 (0)5 01 150 3830
E-mail: reinhold.gruber@bmeia.gv.at

Ms. Gertraud FINDL
Education & science
Austria: Federal Ministry for Foreign Affairs
Zelinkagasse 2
1010 Vienna-Austria
Tel: +43 (0)1 90399 2530
Fax: +43 (0)1 90399 1556
E-mail: gertraud.findl@ada.gv.at

Coopération allemande/ German Cooperation 
(BMZ/GIZ) 

Ms. Lena REIPLINGER
Bundesministerium für Wirtschaftliche ZÉtats-Unismmenarbeit 
Und Entwicklung
German Cooperation (BMZ/GIZ) 
Dahlmannstraße 4 -
53113 Bonn-Germany
Tel: + 49 (0)228 - 99 535
E-mail: lena.reiplinger@bmz.bund.de

Ms. Katrin KOHLBECHER 
Sector adviser education 
German Cooperation (BMZ/GIZ)
P.O Box: 5180 D-65726 Eschborn 
D-65726 Eschborn-Germany
Tel: + 49 61 96 79 63 77
E-mail: Katrin.Kohlbecher@giz.de

Mr. Nils GEISSLER
Head of education
German Cooperation (BMZ/GIZ) 
Dag-Hammrskjöld-Weg 1- 5 -
65760 Eschborn-Germany
Tel: +49 619 679 1607
E-mail: nils.geissler@giz.de

Mr. Andreas KOENIG
Kompetenzcenter Berufliche Bildung und Arbeitsmarkt
German Cooperation (BMZ/GIZ)
Deutsche Gesellschaft für - Internationale ZÉtats-
Unismmenarbeit (GIZ) 
GmbH - Postfach 5180 
65726 Eschborn-Germany
Tel: +49 (0)6196 79-2226
Fax: +49 (0)6196 7988222
E-mail: andreas.koenig@giz.de

Ms. Anna katharina SEEGER
Backup Education
German Cooperation (BMZ/GIZ)
P.O Box: 5180 D-65726 Eschborn 
D-65726 Eschborn-Germany
Tel: +49 61 96 79 2669
E-mail: anna.seeger@giz.de
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Mr. Stefan THOMAS
Adviser
German Cooperation (BMZ/GIZ) 
Dag-Hammarskjöld-Weg 1-5 -
65760 Eschborn-Germany
Tel: +49-619679-1393
Fax: +49-619679-80-1393
E-mail: stefan.thomas@giz.de

Mrs. Michaela REITHINGER
Project manager
GIZ – Deutsche Gesellschaft Für Internationale ZÉtats-
Unismmenarbeit (GIZ) GIZ  
Godesberger Allee 119 
53175 Bonn
Germany
Tel: +49 (0)228-24934-193
E-mail: michaela.reithinger@giz.de

Prof. Mike KURIA
Coordinating expert on behalf of daad / 
regional office for africa, nairobi
Deutscher Akademischer Austausch Dienst (DAAD) 
Daystar University - Box 44400 -
00100 Nairobi-Kenya
Tel: +254735880917
E-mail: quality@daadafrica.org

Mr. Heike EDELMANN-OKINDA
Director, Information Center Accra
Deutscher Akademischer Austausch Dienst (DAAD) DAAD, c/o 
German Embassy 
P.O. Box 1757 - Accra - Ghana
Tel: +233 24 5132383 
Fax : +233 302 760342
E-mail : daadghana@yahoo.com

Fondation Gulbenkian/ Gulbenkian Foundation

M. Manuel CARMELO ROSA
Directeur
Gulbenkian Foundation (GF)
Av. de Berna, 45 A - 001 PT 1067 - PT 1067-001
Lisbon-Portugal
Tél. : +351 21 782 33 72
Fax : +351 21 782 30 52
Mél : educa@gulbenkian.pt

Mme Margarida ABECASIS
Director adjointe
Gulbenkian Foundation (GF)
Av. de Berna, 45 A - 001 PT 1067 
PT 1067-001 Lisbon-Portugal
Tél. :+351 21 782 33 72
Fax :+351 21 782 30 52
Mél: mabecasis@gulbenkian.pt

France : Ministère des Affaires étrangères et 
Européennes/ France : Ministry of Foreign and 
European Affairs 

Mme Julia NAPOLI
Chargée de Mission Education
France : Ministère des Affaires étrangères et Européennes 
(MAE/ DGCID/ DICD)
27, rue de la Convention -
75015 Paris-France
Tél. : +33 (0)1 43 17 72 6
Fax: +33 (0)1 43 17 66 85
Mél : Julia.napoli@diplomatie.gouv.fr

Pays-Bas: Ministère des Affaires étrangères/ 
Netherlands: Ministry of Foreign Affairs 

Mr. Bert HUGUENIN
Education Advisor
Netherlands: Ministry of Foreign Affairs (MFA)
Ministry of Foreign Affairs - Bezuidenhoutseweg  
67 - PO Box 20061 -
2500 EB The Hague-Netherlands
Tel: +31 70 348 6032
Fax: +31 70 348 6436
E-mail: bert.huguenin@minbuza.nl

Mr. Joris VAN BOMMEL
First Secretary
Royal Netherlands Embassy (MFA)
Netherlands Ministry of Foreign Affairs 
Netherlands Embassy in Mali - Rue 437 Hippodrome
BP 2220 Bamako - Mali
Tel: +223 78241520
E-mail: joris-van.bommel@minbuza.nl
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Mr. Chris DE NIE
Education Adviser
Netherlands: Ministry of Foreign Affairs (MFA)
Ministry of Foreign Affairs - Social Development Department 
(DSO) 
Education and Research Division (DSO/OO) -
2500EB The Hague-Netherlands
Tel: + 31 70 348 5589
E-mail: chris-de.nie@minbuza.nl

Mr. Razzack SAIZONOU
Radio Nederland Wereldomroep
Netherlands: Ministry of Foreign Affairs (MFA)
Hilversum Pays-Bas - Rédaction Afrique – 
Witte Kruislaan 55 1217 AM Hilversum - Witte Kruislaan 55 
1217 AM 
Hilversum-Netherlands
Tel: +31 356 724 272
E-mail: saizrazzack@gmail.com

Mrs. Mieke VOGELS
Senior Policy Officer Higher Education
Netherlands: Ministry of Foreign Affairs (MFA)
Ministry of Foreign Affairs -
Social Development Department (DSO) 
Education and Research Division (DSO/OO) 
2500EB Den Haag-Netherlands
Tel: + 31 70 348 4390
Fax : +31 70 348 6436
E-mail: mieke.vogels@minbuza.n

Mr. Diourou CISSE
Netherlands Ministry of Foreign Affairs
Royal Netherlands Embassy (MFA)
Netherlands Embassy in Bamako - 
Locatie 115 / HMA – Bamako
Mali
Tel: +223 76138478
E-mail: diourou.cisse@minbuza.nl

Organisation des Nations unies pour l’éducation, 
la science et la culture/ United Nations 
Educational, Scientific and Cultural Organisation 
(UNESCO)

Mme Lalla Aïcha BEN BARKA
Sous-directrice générale chargée du Département Afrique
United Nations Educational, Scientific and Cultural Organisation 
(UNESCO)
7, Place Fontenoy -
75007 Paris
France
Tel: +33 1 45 68 15 35
Fax: +33 1 456 855 44
E-mail: la.benbarka@unesco.org

Mrs. Ann Therese NDONG-JATTA
Directrice
Bureau Régional de l’Education en Afrique (UNESCO/BREDA)
12, Avenue L. S. Senghor 
3311 Dakar-Sénégal
Tél. : +221 77 569 83 57
Fax: +221 33 823 83 93
Mél : at.ndong-jatta@unesco.org

Prof. Hassana ALIDOU
Senior Programme Specialist
Bureau Régional de l’Education en Afrique (UNESCO/BREDA)
12 avenue L-S.Senghor 
BP 3311 - Dakar-Senegal
Tel: +221 77 239 30 08
E-mail: h.alidou@unesco.org

Mr. Hervé HUOT-MARCHAND
Programme Specialist
Bureau Régional de l’Education en Afrique (UNESCO/BREDA) 
UNESCO BP 3311 12 av.  
LS Senghor -
Dakar-Sénégal
Tel: +221 77 30 62 503
Fax: +221 33823 83 93
E-mail: h.huot-marchand@unesco.org
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Mrs. Madina BOLLY
Program Specialist
UNESCO Institute for Lifelong Learning (UNESCO/UIL) 
Feldbrunnenstrasse 58 -
20148 Hamburg-Germany
Tel: + 49 (0) 40 44804120
Fax: +49 (0) 40 4107723
E-mail: m.bolly@unesco.org

Mr. Patience AWOPEGBA
Programme Specialist 
International Institute for Capacity Building in Africa (IICBA-
UNESCO), ECA Compound - Menelik 2nd Avenue, -
1000 Addis Ababa-Ethiopia
Tel: +251 912 127 963
Fax: +251 115 514 936
E-mail: p.awopegba@unesco.org

Ms. Carolyn MEDEL-AÑONUEVO
UIL deputy director
UNESCO Institute for Lifelong Learning (UNESCO/UIL) 
Feldbrunnenstraße 58 Hambourg -
D-20148 Germany
Tel : +49 40 4480 41 25
Fax: +49 40 410 77 23
E-mail: c.medel-anonuevo@unesco.org

Mr. Shamila NAIR-BEDOUELLE
Senior program specialist
United Nations Educational, Scientific and Cultural Organisation 
(UNESCO) Africa Department 
7, Place de Fontenoy 
75007 Paris-France
Tel: +331 45 68 04 98
Fax: +331 45 68 55 44
E-mail: s.nair-bedouelle@unesco.org

Mr. Marc BERNAL
Conseiller régional institut des statistiques de l’unesco
UNESCO Institute for Statistics (UNESCO/UIS) Unesco Nairobi - 
PO Box 30592 - Nairobi - Nairobi-Kenya
Tel: + 254 20 7622630
Fax: + 254277622450
E-mail: m.bernal@unesco.org

Ms. Zhou ZHIQIN
Project officer
UNESCO International Research and Training Centre for 
Rural Educatio (INRULED) Room 9801, Jingshi Da Sha, 19 
Xinjiekouwai Street, - Haidian District -
10086 Beijing-China
Tel: +86 10 5880 19 20
Fax: +86 139 105 97 856
E-mail: zhiqinworld@gmail.com / zhouzq@inruled.org

Mr. Khalil MAHSHI
Director 
International Institute for Educational Planning (UNESCO/IIEP)
7-9, rue Eugène-Delacroix Paris -
75116 France
Tel: +33 (1) 45 03 77 11
Fax: +33 (1) 40 72 87 81
E-mail: k.mahshi@iiep.unesco.org

Mr. Adoté-bah ADOTEVI
Spécialiste principal de programme
Bureau Régional de l’Education en Afrique (UNESCO/BREDA)
12 avenue LS Senghor - BP 3311 Dakar
Sénégal
Tél. : +221 77 525 48 55
Fax : +221 33 823 83 93
Mél : ab.adotevi@unesco.org

Mr. Njora HUNGI
International Institute for Educational Planning (UNESCO/IIEP)
75116 Paris-France 
Tel: +33 (1) 45 03 77 11
Fax: +33 (1) 40 72 87 81
E-mail: n.hungi@iiep.unesco.org

Ms. Chi JIN
Project Officer
UNESCO International Research and Training Centre for 
Rural Education (INRULED) Room 9801, Jingshi Da Sha, - 19 
Xinjiekouwai Street,
Haidian District 
Beijing-China
Tel: +86 10 5880 19 20
Fax: +86 10 5880 19 20
E-mail : chijin@inruled.org
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Mme Blandine LEDOUX
Analyste des politiques éducatives
Pôle de Dakar - UNESCO-BREDA (PDUB) 
Av. Leopold Sédar Senghor - 
BP 3311 Dakar
Senegal
Tel: +221 33 8495987
E-mail : blandine.ledoux@poledakar.org

Agence américaine pour le développement 
international/ United States Agency for 
International Development (États-UnisID)

Ms. Catherine POWELL MILES
Education Analyst États-UnisID Africa Bureau 
United States Agency for International Development (États-
UnisID)
1300 Pennsylvania Avenue, NW -
DC 20523 Washington-United States
Tel: +1 202 712 4693
Fax: +1 202 216 3373
E-mail: cmiles@États-Unisid.gov

Ms. Iris YOUNG
Education Division Chief, États-UnisID Africa Bureau
United States Agency for International Development (États-
UnisID)
1300 Pennsylvania Avenue, NW -
DC 20523 Washington-United States
Tel: +1 202 712 0507
Fax: +1 202 216 3373
E-mail: iyoung@États-Unisid.gov

Banque Mondiale/ World Bank (BM/ WB)

Mr. Michel WELMOND
Lead Education Specialist, Africa Region
World Bank/Banque Mondiale (WB/BM)
1818 H Street NW -
DC 20433 Washington 
United States
Tel: +1-202-473-0900
Fax: +1-202-477-0036
E-mail: mwelmond@worldbank.org

Prof. Peter N. MATERU
Sector Manager
Education, Central and West Africa 
Africa Region
World Bank/Banque Mondiale (WB/BM)
1818 H Street, N.W., MSN J10-1000 -
20433 Washington, D. C 
United States
Tel: +1 202-473-0358
Cell : +1 202-471-0196  
Fax:  +1 202-614-0380  
E-mail: Pmateru@worldbank.org

Mr. Douglas SUMERFIELD
Operations Officer: Human Development, Africa Region
World Bank/Banque Mondiale (WB/BM)
1818 H Street, NW -
DC 20433 Washington 
United States
Tel: + 1 202 458 5681
Fax: + 1 202 473 3500
E-mail: dsumerfield@worldbank.org

Ms. Margo HOFTIJZER
Senior economist
World Bank/Banque Mondiale (WB/BM)
1818 H street NW -
20433 Washington, DC-United States
Tél:+1 202 458 2192
E-mail: mhoftijzer@worldbank.org

Ms. Anju SHARMA
Cofinancing Analyst : Human Development, Africa Region
World Bank/Banque Mondiale (WB/BM)
1818 H Street, NW -
DC 20433 Washington-United States
Tel: + 1 202 473 4700
Fax: + 1 202 473 3500
E-mail: Asharma1@worldbank.org
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Mr. Marito GARCIA
Regional Programme Coordinator, 
Children and Youth and Lead Economist
World Bank/Banque Mondiale
1818 H St., N.W.
MSN # G8-801
Washington 20433
États-Unis
Tel: +1 202 473 5385
Fax: +1 202 473 8299
E-mail: mgarcia1@worldbank.org

Finlande : Ministère des Affaires étrangères/ 
Finland : Ministry of Foreign Affairs

Mr. Jussi KARAKOSKI
Senior Education Adviser
Finland: Ministry for Foreign Affairs/  
Finlande: Ministère des Affaires étrangères (MFA/ DIDC) PO 
Box 511 - FI-00023 Government -
Finland
Tel: +358 40 7314514
Fax: +358 9 160 56428
E-mail: jussi.karakoski@formin.fi

Mrs. Annika SUNDBÄCK
Senior Adviser on Internationalization of Higher Education
Centre for International Mobility (CIMO) 
PO Box 343 - FI-00531  
Helsinki 
Finland
Tel: +358 207 868 542
Fax: +358 207 868 601
E-mail: annika.sundback-lindroos@cimo.fi

Mr. Belay Hagos HAILU
Senior Lecturer 
Addis Ababa University
Centre for International Mobility (CIMO) 
PO Box 150020 - Sidist Kilo Campus - 
Ethiopia
Tel: +251 913 766 407
Fax : +251 111 242 719
E-mail: bel_hgs@yahoo.com

Agence Canadienne du Développement 
International/ Canadian International 
Development Agency (ACDI/ CIDA)

Mr. Dan THAKUR
Senior Education Specialist: Thematic and Section Specialists
Canadian International Development Agency/ Agence 
Canadienne de Développement International (ACDI/CIDA) 
Division, Geographic Programs Branch - 200 Promenade du 
Portage - K1A 0G4 Québec Gatineau-Canada
Tel: +1 819 994 4106 
Fax: +1 819 994 6174
E-mail: dan.thakur@acdi-cida.gc.ca

Mr. Adnane DAOUDI
Senior Education Specialist: Thematic and Section Specialists
Canadian International Development Agency/ Agence 
Canadienne de Développement International (ACDI/CIDA) 
Division, Geographic Programs Branch - 200 Promenade du 
Portage -
K1A 0G4 Québec Gatineau-Canada
Tel: +1 819 994 6527 
Fax: +1 819 994 6174
E-mail: adnane.daoudi@acdi-cida.gc.ca

Mr. Ibrahima DIOME
Conseiller en Education
Canadian International Development Agency/ Agence 
Canadienne de Développement International (ACDI/CIDA)
44 Bd de la République - BACDI  
Dakar, Sénégal
Tél:+221 33 849 77 40 
Fax:+221 33 822 13 07
E-mail: ibrahima_diome@bacdi-senegal.org

Mme Marie Eve FORTIN
Agente de développement
Canadian International Development Agency/ Agence 
Canadienne de Développement International (ACDI/CIDA) 
Section Coopération - Ambassade du Canada à Dakar - Avenue 
Amadou Cissé Dia x Galliéni -
Bp 3373 
Dakar, Sénégal
Tél. : +221-33-889-4767 
Fax : +221-33 -889-4724
Mél : marie-eve.fortin@international.gc.ca
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Mrs. Paula MENDONÇA
Senior Education Specialist
Canadian International Development Agency/ Agence 
Canadienne de Développement International (ACDI/CIDA) Av 
Armando Tivane 1384 - Maputo -
Maputo-Mozambique
Tel : +25821499889 
Fax : +25821493739
E-mail: paula.mendonca@ccomz.org

Mrs. Lúcia NHAMPOSSA
Education Advisor
Canadian International Development Agency/ Agence 
Canadienne de Développement International (ACDI/CIDA) 
Canadian Cooperation Office - 1384 Armando Tivane Avenue 
Maputo 
Mozambique
Tel: + 258 21 49 98 89/91 
Fax: +258 21 49 37 39
E-mail: lucia.nhampossa@ccomz.org

Mrs. Beatrice OMARI
Senior Education Advisor
Canadian International Development Agency/ Agence 
Canadienne de Développement International (ACDI/CIDA) 
Canadian Cooperation Office - 38 Mirambo Street/Garden 
Avenue 
Dar es Salaam 
Tanzania
Tel: +255 22 211 0969/70 
Fax: +255 22 211 1093
E-mail: beatrice.omari@ccotz.org

Mr. Mcpherson JERE
Senior Education Specialist: Thematic and Section Specialists
Canadian International Development Agency/ Agence 
Canadienne de Développement International (ACDI/CIDA) 
Division, Geographic Programs Branch - Malawi Canada PSU 
Private Bag A 59 - Lilongwe 
Malawi
Tel: +265 1 775 544 
Fax: + 265 1 775 080
E-mail: mjere@cidamalawi.org

Mr. Abdoulaye KY
Conseiller en éducation
Canadian International Development Agency/ Agence 
Canadienne de Développement International (ACDI/CIDA) Unité 
d’appui au programme de coopération canado-malienne - 
Route de Koulikoro, B.P. 198 - Bamako - Mali
Tel: +223 20 21 82 17 
Fax: +223 20 21 83 94
E-mail: abdoulaye.ky@uapmali.org

Mme Lynn MCMILLAN
Senior Development Officer
Canadian International Development Agency/ Agence 
Canadienne de Développement International (ACDI/CIDA) 
Senegal Program - 200 Duportage -
K1A 0G4 Québec Gatineau Canada
Tel: +1 819 953 5460 
Fax: +1 819 953 5834
E-mail: lynn.mcmillan@acdi-cida.gc.ca

Mme Christiane VEKEMAN
Agent principal de projets
Canadian International Development Agency/ Agence 
Canadienne de Développement International (ACDI/CIDA) 
Ambassade du Canada  
Ouagadougou 
Burkina Faso
Tél. : +226-50-31-18-94 
Fax : +226-50-31-19-00
Mél : christiane.vekeman@international.gc.ca

Ms. Catherine VANNER
Education Specialist: Thematic and Section Specialists Division
Canadian International Development Agency/ Agence 
Canadienne de Développement International (ACDI/CIDA) 
Canadian International Development Agency - 200 Promenade 
du Portage -
K1A 0G4 Québec Gatineauµ
Canada
Tel: +1 819 994 4095 
Fax: +1 819 994 6174
E-mail: catherine.vanner@acdi-cida.gc.ca
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Mr. Naulikha GREGORY MABONGAH
Education Advisor 
CIDA-CCO 
P.O. Box 1591 – 00606 
Nairobi Kenya
Tel: +254 20 37 55 324/ 738 391 742
E-mail: gregory.naulikha@cida-cco.org

Commission européenne/ European Commission 
(CE/ UE)

Mr. Kristian SCHMIDT
Director - Human and Society Development
European Commission/Commission européenne (EC/CE)
European Commission - EuropeAid - 15 rue de la Science - 
Office 4/2 -
1000 Brussels-Belgium
Tel: +32 2 29 88 769 
Fax: +32 2 29 92 914
E-mail: kristian.schmidt@ec.europa.eu

Ms. Marja KARJALAINEN
Deputy Head of Unit
European Commission/Commission européenne (EC/CE)
DG Development and Cooperation - EuropeAid - Rue de la 
Science 15 -
1049 Bruxelles-Belgium
Tel: +32 2 299 6380 
Fax: +32 2 297 9896
E-mail: Marja.Karjalainen@ec.europa.eu

Mr. Jacques MALPEL
DG Development and Cooperation
European Commission/Commission européenne (EC/CE)
DG Development and Cooperation. - Rue de la Science 15 1 - 
1040 Bruxelles-Belgium
Tel: + (32-2 ) 299 46 23 
Fax: + (32-2) 296 36 97 
E-mail: jacques.malpel@ec.europa.eu 
 
M. Stephane BROSSARD 
Chargé de programme éducation Union Européenne (UE)
Burkina Faso
Tél.: +226 78681056
E-mail: stephane.brossard@eeas.europa.eu

Agence japonaise de coopération internationale/ 
Japan International Cooperation Agency (JICA)

Mr. Atsushi MATACHI
Senior Education Advisor
Japan International Cooperation Agency (JICA) 
JICA Kenya Office - P.O Box 50572-00200 -
50572-00200 Nairobi 
Kenya
Tel :+254 701 170 894 
Fax: +254 20 387 3811
E-mail: matachi.ke@smasewecsa.org

M. Hama ABDOULAYE
Assistant à la coordination des projets/Programmes Education
Japan International Cooperation Agency (JICA)  
Niger Office - B.P. 10036 - 10036  
Niamey-Niger
Tél. : +227 96 46 45 70 / 20 73 55 69 
Fax: +227 20 73 29 85
E-mail: jicani-adm@jica.go.jp

Mrs. Tomoko EBIHARA
Project Formulation Advisor 
Japan International Cooperation Agency (JICA) 
JICA Burkina Faso Office  
BP 1484 -
01 Ouagadougou 
Burkina Faso
Tel: +226 50 34 65 21 
Fax: +226 50 34 65 20
E-mail: Ebihara.Tomoko@jica.go.jp

Mr. Samuel KIBE KIMANI
Local Education Consultant
Japan International Cooperation Agency (JICA)  
Kenya Office - P.O Box 5072-00200 -
5072-00200 Nairobi 
Kenya
Tel: +254 722 529 721 
Fax: +254 20 2724878
E-mail: SamuelKibe.KY@jica.go.jp
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Ms. Mitsuko KUWAHATA
Educational Project Formulation Advisor
Japan International Cooperation Agency (JICA) JICA Senegal 
Office - PB 3323 -
Dakar-Senegal
Tel: +221 77 637 67 51 
Fax: +221 33 860 88 56
E-mail: kuwahata.mitsuko@jica.go.jp

Ms. Hayashi MOTOKO
Expert : Planification and Coordination of Education Projects
Japan International Cooperation Agency (JICA)  
Niger Office - B.P. 10036, -
Commune 1 Niamey 
Niger
Tel: +227 2073 5569 
Cell: +227 97 81 7272 
Fax: +227 2073-2985
E-mail: Hayashi.Motoko@jica.go.jp

Mme Haoua BISSIRI BARRY
Chargé du programme Education
Japan International Cooperation Agency (JICA)
Burkina Faso
Tél. : +226 76000159
Mél : bissiribarry.bf@jica.go.jp

Ms. Junko NAKAZAWA
Chief Advisor of School Management Project (pacoges) Japan 
International Cooperation Agency (JICA)
JICA Burkina Faso Office -
01 B.P 1484 Ouagadougou-Burkina Faso
Tel: +226 75 37 77 75
E-mail: junkonakazawa@aol.jp

Ms. Minako SUGAWARA
Deputy Director, Basic Education Division, Human Development 
Department
Japan International Cooperation Agency (JICA)
3rd floor, Nibancho Center Building - 5-25, Niban-cho, - 
Chiyoda-ku -
102-8012 Tokyo-Japan
Tel: +81-3-5226-8323 
Fax: +81-3-5226-6341
E-mail: Sugawara.Minako@jica.go.jp

Ms. Satomi UENO
Project Formulation Advisor
Japan International Cooperation Agency (JICA) JICA Ethiopia 
Office  
P.O Box 5384 -
Addis Ababa 
Ethiopia
Tel: +251 11 5504755 
Fax: +251 11 5504465
E-mail: Ueno.Satomi@jica.go.jp

Ms. Eriko YAGI
Consultant
Japan International Cooperation Agency (JICA)
JICA Human Development Dept. - 5-25 Nibancho, Chiyoda-ku 
- Tokyo 
1028012 Tokyo 
Japan
Tel: +81-3-5226-8344 
Fax: +81-3-5226-6341
E-mail: Yagi-Eriko@jica.go.jp

Mr. Shoko YAMADA
Associate Professor
Japan International Cooperation Agency (JICA)
Nagoya University - Graduate School of International 
Development - Furo-cho, ChikÉtats-Unis -
464-8601 Nagoya 
Japan
Tel: +81-52-789-4968 
Fax: +81-52-789-4968
E-mail: syamada@gsid.nagoya-u.ac.jp

Mr. Yukinori YANAGIDA
Senior Education Advisor
Japan International Cooperation Agency (JICA) JICA Kenya 
Office  
 P.O Box 5072-00200 
5072-00200 Nairobi 
Kenya
Tel: +254 701 170 894 
Fax: +254 20 387 3811
E-mail: yanagida.bf@smasewecsa.org

Mr. Tadashi KAGEYAMA
Japan International Cooperation Agency (JICA)
Burkina Faso
E-mail: kageyama.tadashi@jica.go.jp
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Fond des Nations unies pour l’Enfance/ United 
Nations Children’s Fund (UNICEF) 

Mrs. Yumiko YOKOZEKI
Regional Education Adviser
West & Central Africa Regional Office (UNICEF/ROWCA) 
UNICEF WCARO - P.O Box 29 720 Yoff - Dakar -
Dakar Senegal
Tel: + 221 33 869 58 58 
Fax: + 221 33 820 89 64
E-mail: yyokozeki@unicef.org

Mr. Jim William ACKERS
Regional Education Adviser
Eastern & Southern Africa Regional Office (UNICEF/ESARO)
Eastern and Southern Africa Regional Office (ESARO) - United 
Nations Complex, Gigiri, 
P.O. B ox 44145 – 00100 
020 Nairobi -Kenya
Tel: +254-20 762 2199
E-mail: jackers@unicef.org

Mr. Hind OMER
Education specialist
Eastern & Southern Africa Regional Office (UNICEF/ESARO)
Kenya

Mrs. Erinna DIA
United Nations of International Children’s Emergency Fund 
(UNICEF)
Burkina Faso

Direction du développement et de la coopération/ 
Swiss Agency for Development and Cooperation) 
(DDC/ SDC)

Mrs. Anne lise ZWAHLEN 
Cheffe Suppléante Division Afrique de l’Ouest
Ddc, Agence leader du gtenf / Swiss Agency for Development 
and Cooperation/ Direction du Développement et de la 
Coopération (SDC/DDC) (SDC/DDC) DDC - Freiburgstrasse 130 -
3000 Berne-Switzerland
Tel: +41 322 34 49 
Fax : +41 322 63 00
E-mail : anne.zwahlen@deza.admin.ch

Mme Mary-Luce FIAUX NIADA
Conseillère Régionale Education et Formation
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/DDC) 
Bureau de la Coopération suisse - 01 BP 578 
Ouagadougou 
Burkina Faso
Tél. : + 226 / 50 30 67 29
Mél : mary-luce.fiauxniada@sdc.net

M. Ali ABDOULAYE
Coordinateur
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/DDC) VIE 
Kande Ni Bayra - 
BP 349 Niamey 
Niger
Tél. : +227 90 93 93 93 
Fax : +227 20 75 54 48
Mél : viebayra@intnet.ne

M. Djibo ALFARI
Chargé de Programme
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/DDC) 
Bureau de la Coopération suisse - BP 728 -
Niamey -Niger
Tél. : +227 20 73 39 16 
Fax : +227 20 73 3313
Mél : djibo.alfari@sdc.net

M. Ismaila ALHASSANE
Chargé de Programme
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/DDC) 
Route de Koulikoro - Hippodrome -
BP 2386 Bamako-Mali
Tél. : 223 20 21 32 05 
Fax: +223 20 21 81 79
Mél : ismaila.alhassane@sdc.net
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M. Soufiyane AMADOU
Chargé du programme Formation professionnelle
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC)  
 Bureau de la Coopération Suisse - BP728 -
01 Niamey  
Niger
Tél. : +227 20 73 39 16
Mél : soufiyane.amadou@sdc.net

M. Hassane BAKA
Association pour la redynamisation de l’élevage au Niger
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/DDC) 
AREN MARADI NIGER -
BP 122 Maradi-Niger
Tél. : +227 96 97 10 37
Mél : bhassane56@yahoo.fr

M. Iktam ALHOUSSEINI
Directeur de cabinet du ministre
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/DDC)  
Ministère de l’Elevage  
BP 12091 -
Niamey 
Niger
Tél. : +227 96 96 61 48 
Fax : +227 20 73 72 96
Mél : alhousseiniiktam@yahoo.fr

M. Stefano BERTI
DDC, Agence Leader du GTENF / Conseillère Régionale 
Education/ Formation
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) 
Bureau de la Coopération Suisse 
Niger
Tél. : +227 90 82 08 08
Mél : stefano.berti@sdc.net

Mme Lucia BORDONE
DDC, Agence Leader du GTENF / Conseillère Régionale 
Education/Formation
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/DDC) 
Bureau de la Coopération suisse - 01 BP 578 -
01 Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 50 30 67 29 
Fax:+226 50 31 04 66
E-mail : lucia.bordone@graduateinstitute.ch

Mr. Lamine CAMARA
DDC, Agence Leader du GTENF / Conseillère Régionale 
Education/Formation
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/DDC) 
Bureau de la Coopération suisse - 01 BP 578 -
01 Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 50 30 67 29 
Fax : +226 50 31 04 66
Mél : assokarambatoure@afribonemali.net

M. Michel CARTON
Coordinateur
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/DDC)
c/o IHEID - BP 136 -
1211 Genève 21-Suisse
Tél. : +41 22 908 45 07
Mél : michel.carton@graduateinstitute.ch

M. Nabé Vincent COULIBALY
Gérant du Bureau à Sikasso, Mali
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/DDC)
rue 68, porte 253 - Av Mamadou Konaté  
BP 143 Sikasso 
Mali
Tél. : +223 21 62 01 27
Mél : cief@orangemali.net
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Mr. Giorgio DHIMA
DDC, Agence leader du GTENF / Conseillère régionale 
Education/Formation
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC)  
Bureau de la Coopération Suisse  
Route de Koulikoro 2517 - Hippodrome -
Bamako 
Mali
Tél. : +22377877787
Mél : giorgio.dhima@sdc.net

Mme Aminata DIALLO/BOLY
Chargée du programme Education
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC)  
Association Andal & Pinai - 
01 BP 1985 -
01 Ouagadougou 
Burkina Faso
Tél. : +226 40 45 84 27
Mél : amibol@hotmail.com

Mme Séverine DONNET-DESCARTES
Chargée du Programme Afrique Australe
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) 
Suisse
Tél. : +41 31 322 34 31
Fax : +41 31 324 16 95
Mél : severine.donnet-descartes@deza.admin.ch

Mme Dominique HEMPEL RODAS
DDC, Agence Leader du GTENF / Conseillère régionale 
Education/Formation
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC)  
SDC Siège - Freiburgstrasse 30 
3000 Berne 
Suisse
Tél. : + 41 79 226 09 57
Mél : dominique.hempel@deza.admin.ch

M. Simon JUNKER
Conseiller thématique Formation Professionelle
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) Freiburgstr. 
130 -
3012 Berne 
Suisse
Tél. : +41 31 323 32 17 
Fax:+41 31 314 16 93 
E-mail : simon.junker@deza.admin.ch

Mme Rosemarie LAUSSALET
Consultante pour le point focal Education de la DDC
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC)  
Avenue Davel 3 
1004 LaÉtats-Unisnne 
Switzerland
Tél. : +41 21 646 65 58 
Fax:+41 21 646 65 58
E-mail : lausselet@bluewin.ch

M. Telsem MADJASTAN
Chargé de Programme Education
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC)  
 Bureau de la Coopération suisse  
BP 1102 -
N’Djamena- Tchad
Tél. : +235 251 73 14 
Fax: +235 251 74 16
Mél : madjastan.telsem@sdc.net

M. Tengandé françois NIADA
Consultant indépendant
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC)  
 C/o Bureau de la coopération Suisse au Burkina Faso 
01 BP 578 -
Ouagadoudgou 
Tél. : +226 71 65 65 69
Mél : tfniada@gmail.com
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Mme Rabi SAIDOU
Chargée de programme
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC)  
Bureau de la Coopération suisse  
BP 728 Niamey Niger
Tél. : +227 20 73 39 16 
Fax: +227 20 73 33 13
Mél : rabi.saidou@sdc.net

Mme Rufine Léticia SAMA
Chargée du Programme Education Bénin
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC)  
Bureau de la Coopération suisse  
BP 0123 Tri Postal,  
08 Cotonou 
Bénin 
Tél. : +229 21 31 47 37  
Fax: +229 21 31 47 55 
Mél : rufine.sama-yeko@sdc.net

Mr. Ambroise TAPSOBA
DDC, Chargé des programmes de formation professionnelle
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction 
du Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/
DDC) Bureau de la Coopération suisse - 01 BP 578 - 01 
Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 50 30 67 29 
Fax: +226 50 31 04 66
Mél : ambroise.tapsoba@sdc.net

M. Amadou TOGOLA
DDC, agence leader du GTENF / Conseillère régionale 
Education/Formation
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/DDC) 
Bureau de la Coopération suisse - 01 BP 578 -
01 Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 50 30 67 29
Fax : +226 50 31 04 66
Mél : togolaamadou@yahoo.fr

Mme Thérèse TOURE
Ddc, agence leader du gtenf / Conseillère régionale Education/
Formation
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction 
du Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/
DDC) Bureau de la Coopération Suisse - 01 BP 578 - 01 
Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 50 30 67 29
Fax : +226 50 31 04 66
Mél : asso.karambatoure@afribonemali.net

M. Dramane TRAORE
Ddc, Agence leader du gtenf / Conseillère régionale Education/
Formation
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/DDC) 
Bureau de la Coopération suisse - 01 BP 578 -
01 Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 50 30 67 29
Fax : +226 50 31 04 66
Mél : dramanebe@yahoo.fr

Mme Carole WARLOP
Ddc, Agence leader du gtenf / Conseillère régionale Education/
Formation
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/DDC) 
Bureau de la Coopération suisse - 01 BP 578 -
01 Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 50 30 67 29
Fax : +226 50 31 04 66
Mél : carole.warlop@effe.ch

Ms. Frédérique WEYER
Collaboratrice scientifique/visiting scholar
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC) (SDC/DDC)
366 Grace Dodge Hall - Teachers College, Columbia University 
- 525 W. 120th St. Box 55 – 
NY 10027 New York-United States
E-mail: fw2214@columbia.edu
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M. Alfred ZONGO
Chargé du programme Education
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC)
 Bureau de la Coopération suisse -
01 BP 578 Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 50 30 67 29 
Fax : +226 50 31 04 66
Mél : alfred.zongo@sdc.net

Autres agences et fondations/ Others agencies 
and foundations

Mauritius Institute of Education

Mrs. Sheela THANCANAMOOTOO
Director
Mauritius Institute of Education (MIE)  
Mauritius
Tel: +230 7286392
Fax: +230 4675158
E-mail : sthand@intnet.mu

Mr. Kenneth Basil CATHAN
Head of Centre for Distance Education
Mauritius Institute of Education (MIE)
Mauritius
Tel: +230 401 6555 
Fax : +230 454 1037
E-mail : kencathan@hotmail.com

Agence de promotion de l’éducation non formelle 
(APENF)

M. Anatole NIAMEOGO
Agence de promotion de l’éducation non formelle (APENF)
11 BP Ouagadougou CMS 11 
Burkina Faso
Tél. : + 226 50 36 58 45/ 70 23 19 74
Mél : anatole.niameogo@crs.org

M. Baworo Seydou SANOU
Vice président
Agence de promotion de l’éducation non formelle (APENF) 
Burkina Faso 
11 BP Ouagadougou CMS 11 
Burkina Faso

Mme Germaine OUEDRAOGO
Agence de promotion de l’éducation non formelle (APENF)
11 BP Ouagadougou CMS 11 
Burkina Faso
Tél. : +226 50 36 58 45/ 70 26 80 04
Mél : geroued@gmail.com / apenf@fasonet.bf

M. Jean OUEDRAOGO
Chargée de programme
Agence de promotion de l’éducation non formelle (APENF)
11 BP 313 -
Ziniaré-Burkina Faso
Tél. : +226 70310279
Mél : wjennigui@yahoo.fr

M. Xavier BAKYONO
Agence de promotion de l’éducation non formelle (APENF)
11 BP Ouagadougou CMS 11
Burkina Faso
Tél. : +226 50 36 58 45
E-mail : yejinkong@gmail.com

Mme Solange BASSINGA
Agence de Promotion de l’Education Non Formelle (APENF)
11 BP Ouagadougou CMS 11 - Burkina Faso
Tél. : + 226 50 36 58 45
E-mail: yejinkong@gmail.com

M. Claude DALBERA
Agence de promotion de l’éducation non formelle (APENF)
11 BP Ouagadougou CMS 11 - Burkina Faso
Tél. : +226 50 36 58 45
Mél: yejinkong@gmail.com
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Mme Clarisse LANKOANDE
Chargé de Suivi/Evaluation
Agence de promotion de l’éducation non formelle (APENF)
11 BP Ouagadougou CMS 11  
Burkina Faso
Tél. : + 226 50 36 58 45
Mél : apenf@fasonet.bf

Mme Monique OUEDRAOGO
Agence de promotion de l’éducation non formelle (APENF)
11 BP Ouagadougou CMS 11  
Burkina Faso
Tél. : +226 50 36 58 45
Mél : yejinkong@gmail.com

M. Ignace SANWIDI
Agence de promotion de l’éducation non formelle (APENF) 
Burkina Faso

M. Samuel SANWIDI
Agence de promotion de l’éducation non formelle (APENF)
11 BP Ouagadougou CMS 11 - Burkina Faso
Tél. : +226 50 36 58 45
Mél: yejinkong@gmail.com

M. Abdoulaye YONABA
Chargé de suivi / évaluation
Agence de promotion de l’éducation non formelle (APENF)
Ouagadougou 11-Burkina Faso
Tél. : +226 70 39 25 64  
Fax : +226 76566011
Mél : abdoulyoyo@y ahoo.fr

Centre international pour l’éducation des filles et 
des femmes en Afrique de l’Union Africaine (UA/
CIEFFA)

Mme Aminata Elisabeth OUEDRAOGO / BANCE
Première coordinatrice
Centre international pour l’éducation des filles et des femmes 
en Afrique de l’Union Africaine (UA/CIEFFA)
01 B.P 584 -
Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 70244200
Mél : elisaoued@gmail.com

Mme Yvette DEMBELE
Coordonnatrice
Centre international pour l’éducation des filles et des femmes 
en Afrique de l’Union Africaine (UA/CIEFFA)
01 BP 1318 Ouagadougou 01
Tél. : +226 50 37 64 96/ 78 85 0247
Mél : moihanbf@yahoo.fr

M. Mamadou SAWADOGO
Chargé de l’éducation formelle
Centre international pour l’éducation des filles et des femmes 
en Afrique de l’Union Africaine (UA/CIEFFA)
01 B.P 1318 
Ouagadougou- Burkina Faso
Tél. : +226 70 25 31 22/50 37 64 96
Fax : +226 50 37 64 98
Mél : mamsawatt@yahoo.com
cieffa@cieffa.org

Agence nationale pour la promotion de l’emploi 
(ANPE)

Benoit KABORE
Directeur Général
Agence nationale pour la promotion de l’emploi (ANPE)
Burkina Faso

African Studies Department, University of Ghana

Prof. Esi SUTHERLAND-ADDY
Senior Research Fellow
African Studies Department 
University of Ghana (U/UGH)
Legon-Ghana
Tel : +233 24 375 984/ 21 500 403 
Fax: +233 21 777 308 
E-mail: esi.sutherland@gmail.com
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Fonds pour l’alphabétisation et l’éducation non 
formelle (FONAENF)

M. Bazombié BAYALA
Chargé de programme de suivi de la qualité
Fonds pour l’alphabétisation et l’éducation non formelle 
(FONAENF) Burkina Faso
Tél.: +226 76 51 85 55
Mél: zombaaze@gmail.com

Training for Development

M. Aliou BOLY
Director
Training for Development (TRADE)
Burkina Faso
Tel: +226 20 97 34 30
E-mail : tradebobo@fasonet.bf

Mme Yé Bintou SANOU
Coordonatrice du plaidoyer et des académies de langue. 
Training for Development (TRADE)
01 B.P 1118 - Bobo-Dioulasso-Burkina Faso
Tél. : +226 20973430
Fax : +226 20971948
Mél : tradebobo@fasonet.bf / yebintou_s@yahoo.fr

Associations des universités africaines/ 
Association of African Universities (AAU/ AUA)

Prof. Olugbemiro JEGEDE
Secretary General
Association of African Universities (AAU)
Aviation Road Extension, Airport - Residential Area - PO BOX 
AN 5744 Accra-North
Ghana
Tel: +233 21 77 44 95
Fax: +233 21 77 48 21
E-mail: jegedeo@aau.org

Ms. Teralynn LUDWICK
Research officer
Association of African Universities (AAU)
African Universities House - 11 
Aviation Road Extension -
Airport Residential Area
PO AN 5744 Accra-
Ghana
Tel: +233 302761588
Fax: +233 302774821
E-mail: tludwick@aau.org

Prof. John SSEBUWUFU 
Director research and programmes 
Association of African Universities (AAU)
African Universities House - 
11 Aviation Road Extension - 
Airport Residential Area - 
PO AN 5744 Accra-Ghana
Tel: +233 302761588
Fax : +233 302774821-
E-mail : pjmsseb@aau.org

Université de St Thomas d’Acquin (USTA)

M. Jacques SIMPORE
Recteur de l’usta
Université de St Thomas d’Acquin (USTA)
Burkina Faso
Tél. : +226 70 23 07 92
E-mail : jacques.simpore@yahoo.fr

Ambassade des Etats-Unis

Mrs. Meg RIGGS
Public Affairs Officer / Directrice du Centre Culturel Americain
Ambassade des Etats Unis / US Embassy 
Burkina Faso 
Tel: +226 70 20 23 07  
Email : riggsME@state.gov
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Ambassade de la Tunisie au Mali

M. Zied HAMDI
Conseiller Technique
BP E 2488 Bamako 
Mali
Tél. : + 223 2023017054
Fax : +223 20 23 56 65
Mél : ziedefb@yahoo.fr

The Graduate Institute (GI)

Mme Stephanie LANGSTAFF
Collaboratrice scientifique
The Graduate Institute (GI)
IHEID - 20 rue Rothschild - CP 136 -
1211 Geneva-Switzerland
Tél. : +41 22 908 45 47
Mél: stephanie.langstaff@graduateinstitute.ch

Centre d’études pédagogiques pour 
l’expérimentation et le conseil (CEPEC)

M. Charles DELORME
Directeur
Centre d’études pédagogiques pour l’expérimentation et le 
conseil (CEPEC)
14, Voie Romaine 
F- 69290 Craponne-France
Tél. : +33 (0)4 78 44 61 61
Fax : +33 (0)4 78 44 63 42
Mél : charles.delorme@cepec.org

Ambassade de Pays-Bas au Burkina Faso 

M. Laurent KABORE 
Conseiller adjoint Education 
Ambassade des Pays-Bas
01 B.P 1308 -
Ouagadougou
Burkina Faso
Tél. : +226 50306134
Mél : laurent.kabore@minbuza.nl

Direction nationale de l’éducation non formelle et 
des langues nationales (DNENF-LN)

M. Moussa DIABY
Directeur national
Direction nationale de l’éducation et des langues nationales 
(DNENF) 
BP 62 Bamako
Mali 
Tél. : +223 66 74 39 85/63 71 01 08 
Fax : +223 2023 4539 
Mél : diabymÉtats-Unis.marege@yahoo.fr / fkaranta@yahoo.fr

Centre international d’études pédagogiques 
(CIEP)

M. François PERRET
Inspecteur général de l’éducation nationale
Centre international d’études pédagogiques (CIEP)
1, avenue Léon-Journault 
92318 Sèvres Cedex
France
Tél. : +33 1 45 07 60 10
Fax : +33 1 45 07 60 78
Mél : mariani@ciep.fr

M. Emmanuel BAILLES
Chargé de programmes
Centre international d’études pédagogiques (CIEP) 
Pôle Education Département Enseignement Général1
1, avenue -
F-92318 Sèvres cedex
France
Tél. : +33 (0)1 45 07 69 36
Fax : +33 (0)1 45 07 60 54
Mél : bailles@ciep.fr
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Agence CORADE

Mme Narh gifty GUIELLA
Directrice
Agence CORADE
11 BP 1234 CMS 
Ouagadougou 11 -Burkina Faso
Tél. : +226 50 36 31 55
Mél : corade@fasonet.bf

M. Jonas CREVOISIER 
Assistant technique
Agence CORADE
11 BP 1234 CMS 
Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 50363155 
Mél : jonascrevoisier@yahoo.com

Mlle Marie Judith SOMDA 
Assistante technique
Agence CORADE 
11 BP 1234 
Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 50 36 31 55
Mél : corade@fasonet.bf

Institute of Education (IOE)

Mr. Niek VAN DER STEEN
Institute of Education 
United Kingdom

Commonwealth Secretariat (COMSEC)

Mrs. Pauline GREAVES 
Head of Education Section  
Commonwealth Secretariat 
Marlborough House - Pall Mall  
London-United Kingdom
Tel: +44 20 7747 6294  
Fax: +44 20 7004 3674
E-mail: p.greaves@commonwealth.int

Conférence des ministres de l’Education des pays 
ayant le français en partage (CONFEMEN)

M. Boureima Jacques KI
Secrétaire général de la CONFEMEN
Conférence des ministres de l’éducation des pays ayant le 
français en partage (CONFEMEN)
Complexe Sicap Point E - Imm. C 3e étage -
Avenue Cheikh Anta Diop 
3220 Dakar - Sénégal
Tél. : + 221 33 859 29 79 
Fax : +221 33 825 17 70
Mél : confemen@confemen.org

Mme Fatou NDOYE DIOP
Secrétaire Général de la CONFEMEN
Conférence des ministres de l’éducation des pays ayant le 
français en partage (CONFEMEN) 
Complexe Sicap Point E - IMM. C - 3e étaga 
Avenue Cheikh Anta Diop 
3220 Dakar - Sénégal
Tél. : +221 33 859 29 79 Fax:+221 33 825 17 70
Mél: fndoye@confemen.org

M. Abobacar SY
Conseiller en communication
Conférence des ministres de l’éducation des pays ayant le 
français en partage (CONFEMEN)
Complexe sicap, point E, immeuble C, 3e étage
Avenue cheikh Anta Diop 
BP: 3220 Dakar-Senegal
Tél. : +221 77 434 48 74
Fax : 221 33 825 17 70
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Ecole normale supérieure / Université de 
Koudougou

M. Mathias KYELEM
Enseignant
Ecole Normale Supérieure / Université de Koudougou (ENS / 
UK)
Burkina Faso

M. Kalifa TRAORE
Vice-président
Université de Koudougou
Burkina Faso
Tél. : +226 70 00 23 57
Mél : krinkalifa@hotmail.com

M. Bila Gérard SEGDA
Président de l’université de koudougou
Université de Koudougou
Koudougou-Burkina Faso
Tél. : +226 50 44 15 62
Tél. : +226 70 26 27 93
Mél : segbilge@yahoo.fr
Prof. SANOU Fernand 
Université de Koudougou 
Tél. : +226 76 62 33 99
Afsata PARE/KABORE  
Université de Koudougou

Plan Canada

M. Alexandre APPLIN
Gestionnaire de programme Plan Canada (PC)
Canada
Tél. : + 1 647 832 61 76
Mél : aapplin@plancanada.ca

Institut national de préparation professionnelle 
(INPP)

M. Maurice TSHIKUYA KAYEMBE
Administrateur directeur général
Institut national de préparation professionnelle (INPP)
Congo, RDC
Tél. : +243 99 99 82 152
E-mail : tshikuya_maurice@yahoo.fr

Université libre du Burkina

Mme Ambroise ZAGRE
Recteur
Université Libre du Burkina
01 B.P 1020 -
Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 70262747

Mme Patricia ZAGRE
Chef de la division Education
Université Libre du Burkina
Burkina Faso
Tél. : +22670249995
Mél : zagre_patricia@yahoo.fr

Ambassade du Danemark

M. Jytte VAGNER
Coordonnateur de programme de l’Ambassade du Danemark
Burkina Faso
Tél. : +226 50 32 85 40
Mél : jytvag@um.dk

Coalition nationale de l’Education pour Tous 
(CNEPT)

Mme Blandine KY
Présidente Nationale
Coalition nationale de l’éducation pour tous (CNEPT)
Burkina Faso
Tél. : +226 50 38 83 72
Mél : cneptbf@yahoo.fr
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HELVETAS Swiss Intercooperation

Mr. Pierluigi AGNELLI
HELVETAS Swiss Intercooperation (HELVETAS)
488, rue Pougl-Maka 
06 BP 9051 Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 50363773
Fax : +226 50360167
Mél : burkinafaso@helvetas.org

National Board for Tech. Education (NBTE)
Mr. Mohammad sani ABUBAKAR 
Director, Centre of Excellence 
National Board for Tech. Education (NBTE)
Plot B Bida Road PMB 2239 
Kadura
Nigeria
Tel: +234 803 627 6839
E-mail: msbakar@hotmail.com 
 
Mr. Abbati D.K MUHAMMAD
Dept Direction of Programmes 
National Board for Tech. Education (NBTE)
Plot B Bida Road PMB 2239 
Kadura
Nigeria
Tel: +234 802 472 80 42
E-mail : adkmuhammad@yahoo.com

Réseau Ouest et Centre Africain de Recherche en 
Education (ROCARE)

M. Francois jospeh AZOH
Réseau Ouest et Central Africain de 
Recherche en Education (ROCARE)
22 BP 1012 Abidjan-Côte d’Ivoire
Coordonnateur National ROCARE 
Tél. : +225 22 48 92 51
Tél. :+225 07 69 48 38
Fax : +225 22 44 42 32
Mél : azohfj@yahoo.fr

Mr. Joshua BAKU
General Secretary
Education Research Network for West and Central Africa 
(ERNWACA/ROCARE) 
P.O. Box M 369 - 233 Accra Ghana
Tel: +233 543 743 777 
Fax: +233 302 222 509
E-mail : baku_joshua@yahoo.com

M. N. Paul BADO
Chercheur
Educational Research Network for West and 
Central Africa (ROCARE)
BP 26 Ouagadougou 12-Burkina Faso
Tél. : +226 50 36 70 20
Fax : +226 50 36 70 24
Mél : badonpaul1@yahoo.fr

M. Zakaria BERTE
Côte d’Ivoire

Southern University System (SU)

Prof. Diola BAGAYOKO 
Distinguished Professor of Physics 
Southern University System (SU)
P. O. Box 11776 - Southern University 
Baton Rouge - Baton Rouge, Louisiana -
70813 United States
Tel: +1-225-771-2730
Fax: +1-225-771-4341
E-mail: bagayoko@aol.com

Swiss Foundation for Technical Cooperation

Mme Elisa ROTH
Assistante technique
Swiss Foundation for Technical Cooperation (Swisscontact)
Mali
Tél. : +223 76 90 98 62
Mél: elisa.roth@swisscontact-mali.org
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M. Ibrahim MAIGA
Mali
Mél : ibram@swisscontact-mali.org

Université de Moncton

M. Kabule WEVA
Professeur titulaire en administration et politiques de 
l’éducation
Université de Moncton (U/MONCTON)
Faculté des Sciences de l’éducation – 
Nouveau-Brunswick E1A 3E9 Moncton-Canada
Tél. : +1 506 858 4417 / 863 2052  
Fax : +1 506 858 4317
Mél : wevak@umoncton.ca

Forum des éducatrices/ Forum for African 
Women Educationalists (FAWE)

Hon. Bah diallo AÏCHA
Chairperson
Forum for African Women Educationalists (FAWE)
61 Boulevard Soult 
Paris 
75012 France
Tel: +33 143 410602
Fax: +33 145459251
E-mail : a.bahdiallo@orange.fr

Mme Marie Lydia TOTO RAHARIMALALA
Présidente
Forum for African Women Educationalists (FAWE)
Villa LYNAR AB/M 05 - Ambohibe Ilafy - 
101 ANTANANARIVO - Madagascar
Tél. : +261 34 05 583 00
Mél : toto0708@gmail.com

Ms .Oley DIBBA-WADDA
Executive director
Forum for African Women Educationalists (FAWE)
Fawe House, Chania Avenue off Wood Avenue, Kilimani P.O. - 
Nairobi-Kenya
Tél. : +254 20 387 3131
Fax : +254 20 3874150
E-mail : ODibba-Wadda@fawe.org

Mme Elisabeth TIEMTORE
Présidente FAWE Burkina Faso
Forum for African Women Educationalists (FAWE)
Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 70267919
Mél : elisabetiem@yahoo.fr

Ms. Hendrina DOROBA
Senior Programme Coordinating Officer
Forum for African Women Educationalists (FAWE)
Chania Avenue Off Wood Avenue, Kilimani
P.O. Box 21394-00 - Box 21394 
00505 Nairobi-Kenya
Tel: +254 20 387 3131
Fax: +254 20 387 41 50
E-mail: Hdoroba@fawe.org

Ms. Irmin Carla DURAND
Research, Communication and Advocacy Officer
Forum for African Women Educationalists (FAWE)
Chania Avenue, off Wood Avenue 
P.O Box 21394-00505 - Kenya
Tel: +254 20 387 3131/3354/3359
Fax: +254 20 387 4150
E-mail: idurand@fawe.org

Mme Absetou LAMIZANA/SANFO
Coordinatrice Nationale
Forum for African Women Educationalists (FAWE)
Burkina Faso

Ms. Faith METIAKI
Beneficiary
Forum for African Women Educationalists (FAWE)
Kenya
Tel: +254 727353153
E-mail: fmeitiaki@gmail.com

Mme Zoenaba OUEDRAOGO
Secretaire générale
Forum for African Women Educationalists (FAWE)
Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 70239812
E-mail : zeoued@gmail.com
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Ms. Rissalatou SANT’ANNA
Senior finance officer
Forum for African Women Educationalists (FAWE)
FAWE House, Chania Avenue Ngong Road
PO Box 21394-00505 - Nairobi-Kenya
Tel: +254 20 387 3131 
Fax: +254 20 387 4150
E-mail: rsantanna@fawe.org

Ms. Monica Nalyaka WANAMBISI
Honorary treasurer in the executivecommittee of fawe
Forum for African Women Educationalists (FAWE)
21394-00505 Nairobi-Kenya
Tel: +254 729 145 836/ 733 7439
E-mail: monicamweseli@yahoo.com

Prof. Christine DRANZOA
Vice-Chancellor of Muni University
FAWE-Forum for African Women Educationalists (Uganda)  
Muni University, P.O Box 725, Arua -
Kampala-Uganda
Tel: +256782717945
E-mail: cdranzoa@yahoo.com

Mrs. Martha MUHWEZI
National Coordinator
FAWE-Forum for African Women Educationalists (Uganda)  
 P.O Box 24117 -
Kampala Uganda
Tel: +256 772415259
E-mail: mmuhwezi@faweuganda.org

Mrs. Daphne Nawa CHIMUKA
National Coordinator
FAWE-Forum for African Women Educationalists (FAWE)
6680 Chiwalamabwe Road - Olympia Park Extension  
P.O. Box 37695 - 
10101 LÉtats-Uniska 
Zambia
Tel: +260 211 295482 
Fax: +260 211 292753 
E-mail: daphnechimuka@hotmail.com

M. Kouadio Narcisse N’ZI
Chargé de campagne
Forum for African Women Educationalists (FAWE) 
BP 10 607 
Dakar Sénégal
Tél. : +221 77 306 2003/33 820 50 93
Fax: +221 33 820 50 93
Mél : nnzi@niyel.net

Mme Paulette MISSAMBO
Membre du Comité exécutif
Forum for African Women Educationalists (FAWE)
Gabon
Tél. : +24107910920
Mél : pm200949@yahoo.fr

Mr. Winnie NHLENGETHWA
Vice chancellor / Southern Africa Nazarene University
Forum for African Women Educationalists (FAWE) 
Southern Africa Nazarene University 
P.O. Box 6800 - Manzini -
M200 Manzini-Swaziland
Tel: +268 76076782
Fax: +268 2505 4636
E-mail: nhlengethwaw@ncn.sz

Ms. Grace NANYONGA
Director of Granafish Supplies LTD
Forum for African Women Educationalists (FAWE) 
P.O. Box 928 Mukono - 256 -
Kampala-Uganda
Tel: +256 782 006 656
E-mail: nanyongaÉtats-Unis@yahoo.com

Ms. Lydia MADYIRAPANZE 
FAWE
Project Officer
P.O. Box MP 1058, Mt Pleasant - Harare - 
ZW Harare-Zimbabwe
Tel: +263-772 244 940
E-mail: leemadyira@yahoo.com



Annexe 4

199
Association 
pour le développement 
de l’éducation 
en Afrique

 

Mrs. Florence MFULA National secretary FAWEZA
Plot 6680 Chiwalamabwe 
Road Olympia - P.O BOX 37695  
LÉtats-Uniska - Zambia
Tel: +260 11 295 482/ 955 999 547
E-mail: fcmfula@yahoo.co.uk

Commission nationale coréenne pour l’UNESCO/ 
Korean National Commission for UNESCO (KNCU)

Mr. Taecksoo CHUN
General Secretary 
Korean National Commission for UNESCO (KNCU)
50-14 Myeongdong2ga - Junggu -
100-810 Seoul-Korea
Tel: +82 2 6958 4100
Fax: +82 2 6958 4251
E-mail: tykim@unesco.or.kr

Seoul National University (SNU)

Mr. Seung Il NA
Professor
Seoul National University (SNU)
San 56-1 Daehak-Dong Gwanak-Gu -
151-921 Seoul-Korea
Tel: +82 2 880 4833
Fax : +82 2 873 2042
E-mail: silna@snu.ac.kr

Agence norvégienne pour la coopération 
au développement/ Norwegian Agency fro 
Development Cooperation (NORAD)

Mr. Paul Richard FIFE
Director
Norwegian Agency for Development Cooperation/ Agence 
Norvégienne pour la Coopération au Développement (NORAD) 
Department for Global Health, Education and Research, 
OS - P.O. Box 8034 - NO-0030 Oslo-Norway
Tel: +47 23 98 00 00
Fax: +47 23 98 00 99
E-mail: paul.fife@norad.no

Mr. Arne Kristian LARSEN
Senior Adviser,
Norwegian Agency for Development Cooperation/ Agence 
Norvégienne pour la Coopération au Développement (NORAD)  
Department for Global Health, Education and Research - Norad 
- P.O Box 8034 Dep -
NO-0030 Oslo-Norway
Tel: +47 23 98 00 76
E-mail: arne.larsen@norad.no

Mr. Halfdan FARSTAD
Senior Education Adviser
Ministry of Education and Research (MER)
Department of Policy Analysis, 
Lifelong Learning and Inter 
N-0032 Oslo-Norway
Tel: +47 90 55 14 87
Fax: + 47 22 24 27 32
E-mail: haf@kd.dep.no

Universal Basic Education Commission (UBEC)

Mr. Anthony OJO
Principal Research Office
Universal Basic Education Commission (UBEC)
7 Gwani Street - Wuze Zone 4 -
900284 Abuja-Nigeria
Tel: +234 70 66 030 207
E-mail : tundeayo@yahoo.com

Mr. Charles ONOCHA
Deputy Executive Secretary
Universal Basic Education Commission (UBEC)
UBEC Building IBB Close, - Wuse Zone 4 - PMB 5086
Post Code 900284 - Abuja-Nigeria
Tel: +234 803 703 4768
Fax: +234 805 225 4637
E-mail : onocha2001@yahoo.com
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Fondation Paul Gérin-Lajoie

M. François GÉRIN-LAJOIE
Président
Fondation Paul Gérin-Lajoie (FPGL)
465 rue St Jean, suite 900 
 H2Y 2R6 Montréal-Canada
Tél. : +1 514 288 3888 
Fax : +1 514 288 4880
Mél : fgerinlajoie@fondationpgl.ca

M. Joseph HOSSOU
Maraicher
Fondation Paul Gérin-Lajoie (FPGL)
01 BP 7279 - Cotonou-Benin
Tél. : +229 66 88 84 62
Mél : hossoujoseph@yahoo.fr

M. Théodore M. K. HOUNKPATIN
Coordonnateur du projet pour la formation et l’intégration des 
Jeunes à l’Emploi
Fondation Paul Gérin-Lajoie (FPGL)
Bénin
Tél. : +229 97235320
Mél : theolaspen@yahoo.fr

M. Gaétan LACHANCE
Chef de Projet
Fondation Paul Gérin-Lajoie (FPGL)
7320 Impasse St-Zotique - app 408 Anjou 
Québec-Canada

University of Oulu (U/UO)

Mrs. Eila ESTOLA
Senior Researcher University of Oulu (U/UO)
PO Box 20000 - FI-90014 University of Oulu -
90014 University of Oulu 
Finland
Tel: +358-8-5534211
Fax: +358-8-5533744
E-mail : eila.estola@oulu.fi

Association des universités et des collèges du 
Canada/ Association of Universities & Colleges of 
Canada (AUCC)

Mrs. Kethline GAROUTE
Program manager, Partnership Programmes Division
Association of Universities & Colleges of Canada (AUCC)
600-350 Albert Street, 
K1R 1B1 Ottawa, Ontario-Canada
Te: +613-563-3961/ 246
Fax: +613-563-2416
E-mail : kgaroute@aucc.ca

Education International/ Internationale de 
l’Education (EI/ IE)

Mme Assibi NAPOE
Coordonnatrice régionale principale
Education International/ Internationale de l’Education (EI/ IE)
Bureau régional – Afrique 
24 Tanbu Street East Legon  
PO Box: DTD 216 Madina  
Accra-Ghana
Tél. : +233 302 501 200 
Fax : +233 302 506 681
Mél : Assibi.Napoe@ei-ie.org

M. Samuel NGOUA NGOU
Coordinateur pour l’Afrique
Education International/ Internationale de l’Education (EI/ IE)
24 Tanbu Street, East Legon  
P.O Box D7D 216 Madina  
Accra-Ghana
Tél. : +233 241944878
Mél : samuel.ngouangou@ei-ie.org

Mrs. Teopista BIRUNGI MAYANJA
Chair, Status of Women Committee
Internationale de l’Education/ Education International (IE/EI)
Teachers’ House, Plot 28/30 Bombo Rd  
P.O.Box 377,  Kampala 
Uganda
Tel: +256 414 346917
Fax: +256 414 346917
E-mail: biruteo@yahoo.com
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Mr. Dennis SINYOLO
Senior Coordinator, Education and Employment
Internationale de l’Education/ Education International (IE/EI)
5bd du Roi Albert 11 1210 Brussels -
1210 Belgium
Tel: +32 2 224 06 79
Fax: +32 2 224 06 06
E-mail: dennis.sinyolo@ei-ie.org

University of Jyväskylä

Mr. Elina LEHTOMÄKI
University Researcher University of Jyväskylä
PO Box 35 - Faculty of Education -
University of Jyväskylä 
40014 Finland
Tel: +358-40-6896456
Fax: +358-14-2601601
E-mail: elina.k.lehtomaki@jyu.fi

Islamic Educational, Scientific and Cultural 
Organization (ISESCO)

Mr. Seydou CISSE
Expert à la direction de l’éducation
Islamic Educational, Scientific and Cultural Organization 
(ISESCO) 
BP 2275/10104 -
Rabat-Maroc
Tél. : +212 537 756 60 52/52
Fax : +212 537 756 60 12/ 13
Mél : scisse@isesco.org.ma

Union africaine/ African Union (UA/AU)

Mme Raymonde AGOSSOU
Chef de Division
African Union / Union africaine (AU/UA) (AU/UA Ethiopia) 
Commission de l’Union Africaine 
P.O. Box 3243 -ADDIS ABABA-Ethiopia
Tél. : +251 113 717 780
Fax : +251 115 505 928
Mél : AgossouR@africa-union.org

Mrs. Rita BISSOONAUTH
Senior Policy Officer
African Union / Union africaine 
Department of Human Resources, Science and Technology
ADDIS ABABA-Ethiopia
Tel: +251 115 517 700  
Fax: +251 115 540 300
E-mail: BissoonauthR@africa-union.org

Prof. Abdoulaye MAGA
Directeur de l’éducation
Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO)  
Nigeria
Tél. : +234 7064185257
Mél : omaga@ecowas.int / abdoulaym@gmail.com

Réseau Education pour Tous en Afrique (REPTA)

M. Jean Gabriel COHN BENDIT
Secrétaire général du repta
Réseau Education pour Tous en Afrique (REPTA)
76 Boulevard Winston Churchill -
56 000 Vannes-France
Tél. : +33 (0)6 81 73 36 02
Mél : jeangabriel.cohnbendit@gmail.com

M. Henri VILETTE
Secrétaire exécutif du repta
Réseau Education Pour Tous en Afrique (REPTA)
6 rue Nungesser et Coli -
95320 St Leu la Forêt-France
Tél. : +33 (0)6 18 49 59 40
Mél : henri.vilette@gmail.com

M. Giroit ANDRÉ
Correspondant Togo
Réseau Education Pour Tous en Afrique (REPTA)
76 Boulevard Winston Churchill -
56 000 Vannes-France
Tél. :+33 (0)6 81 73 36 02
Mél : andre.giroit@orange.fr
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Mme Ghislaine DEDESSUS-LE-MOUSTIER
Correspondante NIGER
Réseau Education Pour Tous en Afrique (REPTA)
76 Boulevard Winston Churchill -
56 000 Vannes-France
Tél. : +33 (0)6 81 73 36 02
Mél : gidlm@orange.fr

M. Luc DEDESSUS-LE-MOUSTIER
Secrétaire de l’AREPTA (Association des amis du REPTA)
Réseau Education Pour Tous en Afrique (REPTA)
76 Boulevard Winston Churchill - 56 000 Vannes-France
Tél. : +33 (0)6 81 73 36 02
Mél : luc.dedessus-le-moustier@orange.fr

M. Kadri DJIBO 
REPTA NIGER
Réseau Education Pour Tous en Afrique (REPTA)
76 Boulevard Winston Churchill - 56 000 Vannes-France
Tél. : +33 (0)6 81 73 36 02
Mél : kadri.djibo@yahoo.fr

M. Ernest HAJZLER
Membre du REPTA
Réseau Education Pour Tous en Afrique (REPTA)
76 Boulevard Winston Churchill -
56 000 Vannes-France
Tél. : +33 (0)6 81 73 36 02
Mél : ernest.hajzler@gmail.com

M. Christian LEGO
Membre du REPTA
Réseau Education Pour Tous en Afrique (REPTA)
76 Boulevard Winston Churchill -
56 000 Vannes-France
Tél. : +33 (0)6 81 73 36 02
Mél : lego.christian@orange.fr

M. Moussa MOHAMED SAGAYAR 
REPTA NIGER
Réseau Education Pour Tous en Afrique (REPTA)
76 Boulevard Winston Churchill -
56 000 Vannes-France
Tél. : +33 (0)6 81 73 36 02
Mél : sagayar@yahoo.fr

Mme Mauricette PIEL
Membre du repta
Réseau Education Pour Tous en Afrique (REPTA) Le Moutier -
14000 DONNAY-France
Tél. : +33 (0)6 83 01 44 44
Mél : piel.m@orange.fr

Agence française de développement (AFD)

M. Jean-Christophe MAURIN
Responsable de la division Education et Formation 
professionnelle
Agence française de développement 
5, rue Roland Barthes 
75598 Paris Cedex 12
France
Tél. : +33 1 53 44 40 20
Fax : +33 1 53 44 38 66
Port. : +33 6 30 13 32 06
Mél : maurinjc@afd.fr

M. Jean-Claude BALMES
Conseiller principal en éducation
Agence française de développement (AFD)
7, rue Roland Barthes -
75012 Paris-France
Tél. : +33 (0)1 53 44 42 18/ 31 31
Fax : +33 (0)1 53 44 38 77
Mél : balmesjc@afd.fr

M. Christian BARRIER
Responsable département développement humain
Agence française de développement (AFD)
5 rue Roland Barthes -
75598 Paris Cedex 12-France
Tél. : +33 1 53 44 30 34
Fax : +33 1 53 44 38 77
Mél : barrierc@afd.fr

Mme Kibayara KONATE
Reprensentant
Agence française de développement (AFD)
Burkina Faso
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Mme Anne Marie SAWADOGO ZOURE
Agence française de développement (AFD)
Burkina Faso

Mme Aida Mariama GUIGMA
Reprensentant
Agence française de développement (AFD)
Burkina Faso

Korean Educational Development Institute (KEDI)

Mr. Byoung-Gyu GONG
Research associate
Korean Educational Development Institute (KEDI)
Umyeon-dong - Seocho-gu  
ASI|KR|KS013|
 Seoul
Korea
Tel: +82-10-8718 / 3957 
Fax: +82-2-3460-0157
E-mail: gong328@kedi.re.kr

Mr. Ju HUR
Research fellow
Korean Educational Development Institute (KEDI)
35 Baumero 1 gil - Seocho gu - 137-791  
Seoul 
Korea
E-mail: juhur@kedi.re.kr

Mr. Tae Wan KIM
President
Korean Educational Development Institute (KEDI)
Umyeon-dong - Seocho-gu  
ASI|KR|KS013| Seoul-Korea
Tel: +82-2-3460-0397 
Fax: +82-2-3460-0115
E-mail: taewan@kedi.re.kr

Mr. Seokhee LEE
Research fellow
Korean Educational Development Institute (KEDI)
Korea
Tél. : +82-10-3740-6250
E-mail : shlee@kedi.re.kr

Pan African Teachers’ Centre (PATC)

Mr. Peter MABANDE
Executive Director
Pan African Teachers’ Centre (PATC)
24 TANBU Street, EAST LEGON  
P.O. BOX DTD 216 - ACCRA-Ghana
Tel: + 233 302 501 200/ 24 182 40 80
Fax: + 233 302 506 681
E-mail: peter.mabande@yahoo.com

Centre for Mathematics, Science and Technology 
Education in Africa (CEMASTEA)

Mr. Daniel Ngaru MURAYA
Coordinator, Research and Development
Centre for Mathematics, Science and Technology Education in 
Africa (CEMASTEA)
P.O. BOX 24214-00502 
Nairobi-Kenya
Tel: +254-733905458
E-mail: murayadaniel@yahoo.co.uk

Mr. Paul GATHITO KIBANYA
Lecturer, Physics Department
Centre for Mathematics, Science and Technology Education in 
Africa (CEMASTEA)  
P.O Box 24214 Karen - 00502 Nairobi-Kenya
E-mail: gathitokibanya@yahoo.com

Ms. Mary WAKHAYA
Lecturer, Mathematics Department
Centre for Mathematics, Science and Technology Education in 
Africa (CEMASTEA) P. O. Box 24214 - Karen - Nairobi - 00502 
Kenya
Tel: + 254 721 239 779 / 734 239 779
E-mail: mwakhaya@yahoo.com

M. Adama FAYE
Direction de la planification et de la réforme de l’éducation
Ministère de l’Education nationale (MEN)
Rue Alpha Hachamiyou - TALL - 
BP 4025 Dakar-Sénégal
Tél. : +221-77-520 9288  
Fax : +221-33-821-1376
Mél : adamasimelfaye@yahoo.fr
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Mr. John Otieno ODHIAMBO
Centre for Mathematics, Science and Technology Education in 
Africa (CEMASTEA)
P. O. Box 24214 - Karen  
Nairobi - 00502 Kenya
Tel : +254 722 238 831 
Email : j.odhiamboh2001@gmail.com

Academie africaine des langues (ACALAN) 

Prof. Sozinho francisco MATSINHE
Secrétaire exécutif
Academie Africaine des Langues (ACALAN) 
PO Box 10 Koulouba -Bamako-Mali
Tél. : +223 20 23 84 47
Fax : +223 20 23 84 50
Mél : acalan@acalan.org

Conseil régional pour l’éducation et 
l’alphabétisation en Afrique (CREAA)

M. Jeremie AKPLOGAN
Secrétaire exécutif permanent
Conseil régional pour l’éducation et l’alphabétisation en Afrique 
(CREAA)
B.P. 82 rue du Commerce -
Cotonou-Togo
Tél. : +228 9119 7590
Fax : +228 22 21 3945
Mél : sep_creaa@yahoo.fr

Albany State University

Mrs. Kimberly FIELDS
Interim Chair, Teacher Education
Albany State University (ASU)
504 College Drive - ACAD 244B -
31705 Albany- Georgia
Tel: +229-420-1045
Fax: +229-430-4993
E-mail: kimberly.fields@asurams.edu

Mrs. Kimberly KING-JUPITER 
Dean, college of education  
Albany State University (ASU)
504 College Drive - Albany, Georgia -  
31705 Albany-United States
Tel: +229-430-1718 
Fax: + 229-430-4993
E-mail: kkingjup@asurams.edu

Prof. Ganiyu Titilayo OLADUNJOYE 
Coordinator, Educ Leadership
Albany State University (ASU)
Georgia
Tel: + 229 430 9339
Fax: +229 430 4993
E-mail: ganiyu.oladunjoye@asurams.edu

University of Victoria

Mr. Alan PENCE
Professor, UNESCO Chair in Early Childhood Education, 
Care and Development
University of Victoria
School of Child and Youth Care  
PO Box 1700 - V8W 2Y2 Victoria, British Columbia-Canada
Tel: +250-721-6299 
Fax: +250-721-8977
E-mail: apence@uvic.ca

UMLAMBO Foundation

Mrs. Gcina HLOPHE
CEO
UMLAMBO FOUNDATION
21 Impala Road - Block B 1st Floor – 
Chislehurston, Sandton 
2196 Johannesburg 
South Africa
Tel: +27 11 783 0100 
Fax: +27 11 783 9431
E-mail: gcinah@umlambofoundation.org.za
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Educators Without Borders (EWB)

Mr. Ki-Sok KIM
Chief fieldwork officer
Educators Without Borders (EWB) 
Seoul Shinlim-Dong,  
Kwanak-gu - 151-742  
Seoul-Korea
Tel: +822 880 7646 
Fax: +822 878 1665
E-mail: korbil.ewb@gmail.com

Mrs. Hye Seung CHO
Coordinator
Educators without Borders (EWB) 
 Seoul -
151-742 Korea
E-mail: hyeseung05@daum.net

Mr. Bong Gun CHUNG
Professor
Educators Without Borders (EWB) 
Seoul National University 
Seoul Shinlim-Dong, Kwanak-gu -
151-742 Seoul- Korea
Tel: +82 10 9215 9411
E-mail: bchung1108@gmail.com

Mrs. Hyejin JEONG
Coordinator
Educators Without Borders (EWB)
Seoul - Korea
E-mail: emporiahj@gmail.com

M. Ilgu JUN
Coordinator
Educators Without Borders (EWB) Seoul -
151-742 Seoul  - Korea
E-mail: ilgu.ewb@gmail.com

Mrs. Inyeong KIM
Associate coordinator
Educators Without Borders (EWB) Seoul -
151-742 Seoul
Korea
E-mail: jigooborn@gmail.com

Ms Yejin KONG
Project Coordinator
Educators Without Borders (EWB)
11 BP Ouagadougou 
CMS 11 - Burkina Faso
Tel: +226 50 36 58 45
E-mail: yejinkong@gmail.com

M. Hwanbo PARK
Managing director
Educators Without Borders (EWB) Seoul -
151-742 Seoul - Korea
Tel: +82 10 4114 9005
E-mail: hwanbo@gmail.com

M. Sung - Sang YOO  
Prof / Program Specialist 
Educators Without Borders (EWB)
Seoul Shinlim-Dong, Kwanak-gu Seoul -
151-742 Korea 
Tel: +82 10 3435 1305
E-mail: sungsang@gmail.com

Mrs. Hyeonjeong YUN
Associate coordinator
Educators Without Borders (EWB)
Korea
E-mail: 20abcdefg@naver.com

Ms. Hanbyul LEE
Educators Without Borders (EWB)
Seoul-Korea

Association des Collèges Communautaires 
du Canada/Association of Canada Community 
Colleges (ACCC)

Ms. Marie-Josée FORTIN
Director, International Partnerships
Association des Collèges Communautaires du Canada (ACCC)
1 Rideau Street - Suite 701 
K1N 8S7 Ottawa - Canada
Tel: +1 613 746 2222 x3137
Fax: +1 613 746 6721
E-mail: mjfortin@accc.ca
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Mme Diouma GNING
Coordonnatrice, Projet Education pour l’Emploi
Association des Collèges Communautaires du Canada (ACCC)
Min. de l’Enseignement Technique et de la Formation 
Professionelle  
23, rue Calmette – Dakar  
Sénégal
Tél. : +221 77 819 52 31
Mél : chantaldiouma@yahoo.fr

Université Paris-Descartes

Mlle Aurore DU ROY
Etudiante
Université Paris-Descartes
Paris-France
Tél. : +33 642825425
Mél : aurore.duroy@yahoo.fr

Aga Khan Development Network

Mr. Americo Paulo BOAZE
Education Program Coordinator,  
AKF Mozambique
Aga Khan Development Network (AKDN)
Rua: Cemiterio - Cidade de Pemba - Mocambique - Pemba-
Mozambique
Tel: +25 882 560 1260 / 27 22 11 87/ 82 30 60 180
E-mail: americo.boaze@akdn.org

Mr. Moussa anselme KABORE
Directeur Financier
Aga Khan Development Network (AKDN)
01BP 578 Ouagadougou 01 - Burkina Faso
Tel: +226 78 02 18 58
E-mail: moussakabore@yahoo.fr

Mr. Joshua MUSKIN
Senior programme officer, education
Aga Khan Development Network (AKDN)
1-3 Avenue de la paix- 1211 
1211 Geneva - Switzerland
Tél. : +41 22 909 7213 
Fax : +41 22 9097291
E-mail : joshua.muskin@akdn.org

Ms. Aline VILLETTE
Regional coordinator Early Childhood Development
Aga Khan Development Network (AKDN)
Boulevard du 22 Octobre 1946, à côté du CICB - Quartier du 
Fleuve, BPE 2998 - Bamako  
Mali
Tel : +223 20 22 06 95
E-mail: aline.villette@akdn.org

Prof. Pauline REA-DICKINS
Principal
Aga Khan University (U/AKU)
P.O. Box 125 - Urambo street - Upanga - Dar es Salaam
Tanzania
Tel: +255 22 2152293
Fax: +255 22 2150875
E-mail: pauline.rea-dickins@aku.edu

Media in Education Trust

Ms. Lynn VAN DER ELST
Chief executive officer
Media in Education Trust (CSTL)
357 King George V Avenue - Glenwood - Durban -
4001 South Africa
Tel: +31-273 2300/16 
Fax: +31 86-556 8167
E-mail: lynn@miet.co.za

African Virtual University (AVU)

Mr. Therrezinha FERNANDES 
Head of the Regional Office  
African Virtual University (AVU)
Liberté VI extention - Villa n°8 - VDN -
BP 50609 Dakar-Senegal
Tel: +221 33 867 03 24
Fax: +221 33 867 35 54
E-mail: tfernandes@avu.org
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Fondation Karanta

Mr. Laouali MALAM MOUSSA
Administrateur Général
Fondation Karanta 
Bamako - 78, Rue de la Révolution d’octobre –
Médina Coura-Commune II - E 5641 Mali
Tél. : + 223 20 21 51 71
Mél : lawali.moussa@yahoo.com

Fondation STROMME

Zakaria ABDOU
Directeur régional
Fondation STROMME
Mali

Mme Bernadette SANOU
Secrétaire permanente
Fondation STROMME
BADALABOUGOU SEMA II 
RUE 136 PORTE 740 - B.P. 3203 - 
BAMAKO -Mali
Tél. : +223 70 82 82 25 
Mél : bernadette.sanou@stroMmeorg

M. Jéremi TRAORE
Fondation STROMME
Mali

Télé-université (UQAM)

Prof. Hamadou SALIAH-HASSANE
Professeur
Télé-université/UQAM (UQNAM)
Télé-université/UQAM – 
100, rue Sherbrooke Ouest Montréal – 
H2X 3P2 Québec-Canada
Tél. : (514) 840 2747
Fax: (514) 843 2160
Mél: hsaliah@ieee.org

Réseau inter-agences pour l’éducation en 
situation d’urgence/ Inter-Agency Network for 
Education in Emergencies (INEE)

Mr. Lori HENINGER
INEE Director
Inter-Agency Network for Education in Emergencies (INEE)
122 East 42 nd Street, 14th floor - c/o IRC 
 NY 10168 United States
Tel: +1 212 551 3107
Fax: +1 212 551 3185
E-mail: lori@ineesite.org

Partenariat mondial pour l’éducation/ Global 
Partnership for Education (PME/ GPE)

Mr. Robert PROUTY
Head of global partnership for education
Global Partnership for Education (GPE)
1818 H Street, NW - P6-600 -
20433 Washington, DC-United States
Tel: +2024737532
E-mail: rprouty@globalpartnership.org

Mr. Douglas LEHMAN
Senior education specialist
Global Partnership for Education (GPE)
900 19TH ST NW -
20006 WASHINGTON DC-United States
Tel: +1-202-458-8789
Fax: +1-202-522-3923
E-mail: dlehman@globalpartnership.org

Ms. Michelle MESEN
Board of Director’s Liaison of Global Partnership for Education 
Global Partnership for Education (GPE)
United States
E-mail: mmesen@globalpartnership.org
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Mrs. Helen ABADZI
Senior education specialist
Global Partnership for Education (GPE)
c/o World Bank, MSN P6600 - 1818 H St. NW - N.W. Suite 600 
Washington D.C.- United States
Tel: +1 202 458-0375
Fax: + 1 202 522 3923
E-mail: habadzi@worldbank.org

Institut BIOFORCE Développement

Prof. Muhammad TAHIR GIDADO
Consultant
Institut BIOFORCE Développement 
UBE Building, No. 7, Gwani Street – 
Off IBB Way, Wuse - Zone 4 FCT -
9002854 Abuja-Nigeria
Tel: +234 80 55 177 890-
E-mail: tahir_gida@yahoo.com

Korea Education & Research Information Service 
(KERIS)

Mr. Chul-Kyun KIM
CEO
Korea Education & Research Information Service (KERIS) Keris 
Building, - 299, Toegyero - Jung-gu - 100-400 Seoul-Korea
Tel: +82-2-2118-1210 
Fax: +82-2-2298-4341
E-mail: saunakim@keris.or.kr

Mrs. Jeannie PANG 
Director
Korea Education & Research Information Service (KERIS) KERIS 
B/D # 299 Teogero - Jung-gu -
Seoul Korea
Tél: + 82 2-2118-1227 
Fax: +82 2 2298 4341
E-mail: jean@keris.or.kr

Mrs. Jimin PARK
Research fellow
Korea Education & Research Information Service (KERIS)
Korea
E-mail: jmpark@keris.or.kr

Mrs. Hye- Kyung YANG
Senior research fellow
Korea Education & Research Information Service (KERIS)
22-1 - Ssangnim-dong -
100-400 Seoul-Korea
Tel: +82 2 2118 1488
Fax: +82 2 2278 4341
E-mail : hky@keris.or.kr

National Institute for Lifelong Education (NILE)

Mr. Chul-kyun KIM
President
Korea Education & Research Information Service (KERIS) Keris 
Building, - 299, Toegyero - Jung-gu -
100-400 Seoul-Korea
Tél. : +82-2-2118-1212
Fax : 82-2-2278-4296
E-mail : saunakim@keris.or.kr

Mrs. Jeannie PANG
Director
Korea Education & Research Information Service (KERIS) KERIS 
B/D # 299 Teogero 
Jung-gu - Seoul Korea
Tel: +02-2118-1227
E-mail: jean@keris.or.kr

Mrs. Jimin PARK
Research fellow
Korea Education & Research Information Service (KERIS)
Korea
E-mail: jmpark@keris.or.kr

Mrs. Hye-kyung YANG
Senior research fellow
Korea Education & Research Information Service (KERIS)
22-1 - Ssangnim-dong -
100-400 Seoul-Korea
Tel: +82 2 2118 1488
Fax: +82 2 2278 4341
E-mail: hky@keris.or.kr
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Korea Educational Broadcasting System (EBS)

Mr. Woo Chul CHO
Reporter
Korea Educational Broadcasting System (EBS)
EBS 463,Dogok2-Dong, Gangnam-Gu
Seoul, 135-854, Korea 
Tel: +82 2 5262 918
Fax: + 82 2 5262 499
E-mail: uccho@ebs.co.kr

Mrs. Mi Ja CHOI
Manager
Korea Educational Broadcasting System (EBS)
Korea
E-mail: mjchoe@ebs.co.kr

Mrs. Hyunsook CHUNG
Director
Korea Educational Broadcasting System (EBS)
Korea
E-mail : csook@ebs.co.kr

Mr. Myoung Goo LEE
Vice President
Korea Educational Broadcasting System (EBS)
Korea
Tel: +82 2 526 2503
E-mail: imyoung@ebs.co.kr

Mrs. Hyeonah SEO
Reporter
Korea Educational Broadcasting System (EBS)
Korea
E-mail: aha@ebs.co.kr

Mr. Kwi Seong YU
Manager
Korea Educational Broadcasting System (EBS)
463 - Dogok2-Dong, Gangnam-Gu - Seoul, Korea -
135-854 Seoul-Korea
Tel: +82-10-5207-0075
Fax: +82-2-526-2549
E-mail: kenny@ebs.co.kr

Science & Technology Policy Institute (STEPI)

Mr. Jong Guk SONG
President
Science & Technology Policy Institute (STEPI)
27th Fl., Specialty Constrution Center - 44 Borammae-gil - 
Dongjak-gu -
156-849 Seoul-Korea
Tel: +82-2-3284-1801
Fax: +82-2-849-1195
E-mail: jksong@stepi.re.kr

Mr. Chiung SONG
Research Fellow
Science & Technology Policy Institute (STEPI)
Korea
Tel: +82-2-3384 1773 
Fax: +82-2-848 8014
E-mail: cusong@stepi.re.kr

Korea Institute of Science and Technology (KIST)

Mr. Junkyung KIM
Vice president
Korea Institute of Science and Technology (KIST)
Korea Institute of Science and Technology - Hwarangno 14-gil 
5, Seongbuk-gu, -
136-791 Seoul-Korea
Tel: +82-2-958-5011
Fax: +82-2-958-5100
E-mail: jkkim@kist.re.kr

Mr. Chang Geun LEE
Chief of International Cooperation 
Korea Institute of Science and Technology (KIST)
Hwarangno 14-gil 5, Seingbuk-gu, 
136-791 Seoul- Korea
Tel: +82-2-958-6124 
Fax: +82-2-958-6259
E-mail: cglee@kist.re.kr
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Réseau des entrepreneurs et professionnels 
africains (REPAF)

M. Komlan MESSIE
Président du REPAF
Réseau des Entrepreneurs et 
Professionnels Africains (REPAF)
4950, chemin Queen Mary Montréal, 
Qc, - H3W 1X2 Canada
Tél. : +514-244-6158 
Mél : info@repaf.org

Université de Cocody

Prof. Roch YAO GNABELI
Maître de Conférences
Université de Cocody 
Département de Sociologie - Université de Cocody 
01 PB 5263 Abidjan 01 
Côte d’Ivoire
Tél. : +225 01 45 43 98
Mél : roch_gnabeli@live.fr

Ambassade de France en Côte d’Ivoire

M. Alain DELWASSE
Chef de Projet Insertion de la Jeunesse
Ambassade de France en Côte d’Ivoire 
Plateau - rue Lecoeur  
01 BP 1839 -Abidjan 01 
Côte d’Ivoire
Tél. : +225 20 30 02 32
Fax : +225 20 30 02 23
Mél : alain.delwasse@diplomatie.gouv.fr

Universidad de Puerto Rico

Mr. Rodriguez colon JUANA M.
Decana
Universidad de Puerto Rico  
Facultad de Educacion -
P.O BOX 23304 San Juan-Puerto Rico
Fax: +1- (787)763-4130
E-mail: juana.rodriguez4@upr.edu

Mr. Jimmy Torres RODRIGUEZ
Catedratico
Universidad de Puerto 
BOX 23304 San Juan 
Puerto Rico
Tel: +1 (787)764 0000 
Fax: +1 (787)763-4130
E-mail: jimmytr@me.com

Mrs. Maria Del Carmen ZORRILLA
Decana
Universidad de Puerto Rico  
Facultad de Educacion  
Rio Piedras Campus -  
PO BOX 23304 San Juan-Puerto Rico
Fax: +1 (787)763-4130
E-mail: mariz@caribe.net

Nairobi Peace Initiative- Africa

Mrs. Florence MPAAYEI
Executive Director
Nairobi Peace Initiative- Africa 
P. O. Box 14894-00800 - Nairobi - Kenya 
Tel: +254-20-4441444/0098 
Fax: 254-20-4440097
E-mail: fmpaayei@npi-africa.org

Sussex University

Ms. Angela HAYNES 
Research Uptake Manager 
Sussex University- United Kingdom
E-mail: angela3haynes@yahoo.com

Hormuud University

Prof. Jeylani OSMAN
The rector
Hormuud University Mogadishu-Somalia
Tel: +252-1-852860
Fax: +252-1-852860
E-mail: info@hormuuduniversity.com / jeylani2000us@yahoo.
com
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Fondation Espace Afrique

Mme Awa N’DIAYE
Présidente
Fondation Espace Afrique
Genève 21 - 72, CH –1211 Switzerland
Tél. : +4122 798 81 39
Mél : espaceafrique@hotmail.com

Collège « Paul Hermann » de la Réunion

Mme Jocelyne VIVIEN
Professeur
Collège « Paul Hermann » de la Réunion 
12 Lotissement Les Flamboyants -
97450 SAINT LOUIS - ILE DE LA REUNION 
Tél. : +262 692 77 94 00
Mél : Jocelyne.Vivien@ac-reunion.fr

Ministère des Maliens de l’extérieur et de 
l’Intégration Africaine

M. Salia TRAORE
Conseiller technique, Directeur national du TOKTEN- Mali
Ministère des Maliens de l’xxtérieur et de l’Intégration Africaine
Cité administrative, bâtiment 3 
Bamako - Mali
Tél. : +223 20 79 61 21 / 66 73 45 13
Mél : saliasinaly@yahoo.fr

Mme Fatoumata KANE
Conseiller Programme / Responsable TOKTEN
PNUD, Mali
120 Bamako
Mali
Tél. : +223 44 98 03 15 
Mél : fatoumata.kane@undp.org

M. Oumarou DIAKITE
Coordinateur du projet TOKTEN Mali
Bamako ACI 200 BP E 1581
Mali
Tél. : +223 20 29 33 40 / 66 74 05 67
Fax : +223 20 29 33 40
Mél : oumarou.diakite@yahoo.fr

Fondation pour le développement communautaire 
(FDC)

Mme Maria KERE
Directrice exécutive
Fondation pour le Développement Communautaire (FDC)
Burkina Faso
Tél. : +226 70 20 34 33
Mél : maria.kere@fasonet.bf

Organisation pour la coopération et le 
développement économiques/ Organisation for 
Economic Cooperation and Development (OCDE/ 
OECD)

Mr. Ian WHITMAN
Head of Programme
Organisation for Economic 
Cooperation and Development (OECD)
2, rue André Pascal 
75775 Paris Cedex 16 
France
Tel: +33 (0)1 45 24 92 99 
Fax: +33 (0)1 44 30 62 25
E-mail : lan.whitman@oecd.org

SIL International

Mr. David PEARSON
UNESCO liaison
SIL International (SIL)
SIL International - PO Box 44456 
00100 Nairobi 
Kenya
Tél. : +44 7985256581
Mél : dave_pearson@sil.org
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Organisation internationale de la francophonie 
(OIF)

M. Papa youga DIENG
Coordonnateur IFADEM 
Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) 
Direction de l’Education et de la Formation 
France
Tél. : +33 1 44 37 71 65
Fax : +33 1 44 37 33 34
Mél : papa-youga.dieng@francophonie.org

M. Soungalo OUEDRAOGO
Directeur de l’éducation et de la formation
Organisation internationale de la francophonie (OIF)
Quai An - 19-21 Avenue Bosquet 
75015 Paris-France
Tél. : +33 (0)1 44 37 32 81
Fax : +33 (0)1 45 79 14 98
Mél : soungalo.ouedraogo@francophonie.org

Global e-Schools and Communities Initiative 
(GESCI)

Mr. Jerome MORRISSEY
Chief Executive Officer
Global e-Schools and Communities Initiative (GESCI) 
Unga House, Westlands 
66380-008000 Nairobi-Kenya
Tel: +254 715 275 649
Fax: +254 710 607 220
E-mail: jerome.morrissey@gesci.org

Mrs. Niamh BRANNIGAN
GESCI

Association for Educational Assessment in Africa 
(AEAA)

Mr. Paul WASANGA
Chief Executive Officer
Association for Educational Assessment in Africa (AEAA) P.O. 
Box 73598 - 00200 City Square 
Nairobi-Kenya
E-mail: pmwasanga@wananchi.com

Secteur privé, des associations socio-
professionnelles et des ONG/Private sector, 
the socio-professional organizations and NGOs

Association TIN TUA

M. Benoit OUOBA
Secrétaire exécutif
Association TIN TUA -Burkina Faso
Tél. : +226 70 40 56 80
Mél : beo@tintua.org

Mme Angélique OUOBA 
Directrice de l’imprimerie Association TIN TUA
Burkina Faso
Tél. : +22670281568

BORNE Fonden

M. Calixte BAKONE 
Coordonnateur du projet éducation BORNE Fonden
Burkina Faso
Tél. : +226 78597707
Mél : bc@bormefonden.bf

Leadership Challenges

Mme Soumaila HADIZATOU
Coordinatrice
Leadership Challenges (LC) - Niger
Tél. : +227 96 88 52 44/ 90 32 18 15
Mél : hadijatou2005@yahoo.fr / leadreshipchallenges@yahoo.fr

Association Koom pour l’auto-promotion des 
femmes du Burkina Faso (AKAFEM)

Mme Madeleine H. OUEDRAOGO
Coordinatrice Nationale
Association Koom pour la Promotion des 
Femmes du Burkina Faso (AKAFEM) 
01 BP 5918 Ouagadougou - Burkina Faso
Tél. : +226 78 19 19 08 
Mél : associationkoom@yahoo.fr
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AFIDES Afrique

Mme Aoua Carole BAMBARA
Présidente
AFIDES Afrique (AFIDES)
Burkina Faso

Organizacion d’Estados Iberoamericanos

M. Jorge DELKADER
Directeur général des relations
Organizacion d’Estados Iberoamericanos (OEI)
Spain
Tél. : +34 915 679 392
Mél : jdelkader@oei.org.es

ADICO INC

M. Abdoulaye FAYE 
Managing Director ADICO INC
Morocco
Tel: +212 65 33 26 603
E-mail: adico@adico-lib.com

Groupe scolaire Saint-Viateur

Mr. Céraphin OUEDRAOGO
Directeur général
Groupe scolaire Saint-Viateur
01 B.P. 223 -
Ouagadoudgou  
Burkina Faso
Tél. : +226 78 03 20 82/ 50 36 48 12
Mél : serapho@yahoo.fr

Secrétariat national de l’enseignement catholique 
(SNEC)

M. Hubert ABBE KIEMDE
Secretaire national de l’enseignement catholique
Secretariat national de l’enseignement catholique (SNEC)
Burkina Faso
Tél. : +226 70 28 73 71
Mél : hubertkiem@yahoo.fr

Association internationale des universités/ 
International Association of Universities (AIU/ 
IAU)

Ms. Isabelle TURMAINE
Director, Information Centre and Communication Services
International Association of Universities (IAU) 
UNESCO House 1, rue Miollis -
75732 Paris Cedex 1 
France
Tél. : +33 1 45 68 48 03 
Fax : +33 1 47 34 76 05
Mél : i.turmaine@iau-aiu.net

African Publishers’ Network (APNET)

Ms. Tainie MUNDONDO
Excutive Director 
African Publishers’ Network (APNET)
Zimbabwe
Tel: +263 4300 790
Fax : +263 4 300 790 
E-mail : mtainie@yahoo.com

Commonwealth Association of Polytechnics in 
Africa (CAPA)

Mr. Olubunmi OWOSO
Secretary General
Commonwealth Association of Polytechnics in Africa (CAPA)
Kenya Polytechnic University College – 
Haile Selassie Avenue - P. O. Box 52428 -
00200 Nairobi-Kenya
Tel: +254 (0)20 341639
Fax: +254 (0)20 2219689
E-mail: olubunmi23@gmail.com
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Africa Network Campaign on Education for All 
(ANCEFA)

Mr. Gorgui SOW
Regional coordinator
Africa Network Campaign on Education for All (ANCEFA) 
Amitié III 4566/B BP 3007 DAKAR YOFF -
Dakar - Yoff-Senegal
Tel: +221 33 824 22 44
Fax: +221 33 824 13 63
E-mail: gorgui.sow@gmail.com

Réseau international de formation agricole et 
rurale (FAR)

M. Igor BESSON
Membres du Secrétariat Exécutif (se) du réseau far 
Réseau International Formation Agricole et Rurale (FAR) 
Montpellier SupAgro 
1101 avenue Agropolis - BP 5098 
34093 Montpellier Cedex 5-France
Tél. : +33 (0)467617022
Fax : +33 (0)467617067
E-mail : igor.besson@supagro.inra.fr

Conférence permanente des Chambres 
consulaires africaines et francophones (CPCAF)

M. Albert YUMA-MULIMBI
Président de Gecamines, président de la CPCAF et président de 
la FEC
Conférence Permanente des Chambres Consulaires Africaines 
et Francophones (CPCAF) 
2 Rue de Viarmes - Bureau 220 
75001 Paris-France
Tél. : +33 (0)1 55 65 35 27
Fax : +33 (0)1 55 65 39 40
Mél : gchambard@ccip.fr

M. Stéphane CORMIER
Délégué général
Conférence permanente des Chambres consulaires africaines 
et francophones (CPCAF) 
2 Rue de Viarmes - Bureau 220 
75001 Paris-France
Tél. : +33 (0)1 55 65 35 75
Fax : +33 (0)1 55 65 39 40
Mél : scormier@ccip.fr

AFRICSEARCH

Mr. Didier ACOUETEY 
Executive president AFRICSEARCH
17 rue du Colisée 
75008 PARIS-France
Tél:  +33153760289
Fax : +33153760239
E-mail : dacouetey@africsearch.com

Confédération nationale des employeurs du 
Sénégal (CNES)

M. Mbaye SAR
Président de la commission formation emploi
CNES : Confédération nationale des
employeurs du Sénégal (CNES)
5, Avenue Carde B, P. 3819 
Dakar-Senegal
Tél. : +221 338 23 17 09
Fax : +221 338 23 17 08
Mél : mbaye993@hotmail.com

Conseil national du patronat burkinabé (CNPB)

Mme Simone ZOUNDI
Responsable formation professionnelle
Conseil national du patronat burkinabé (CNPB)
01 BP 1749 -
Ouagadougou -Burkina Faso
Tél. : +226 70 23 1156
Fax : + 226 50 36 10 82
E-mail : sodepal1@fasonet.bf
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Confédération générale des employeurs 
marocains (CGEM)

M. Belkacem BOUTAYEB
Expert/ Consultant
Confédération générale des employeurs marocains (CGEM)
BP 16403 Casa Technopark -
Maroc
Tél. : +212 6 65 07 60 77
Mél : bmboutayeb@hotmail.fr

Association pour la promotion de l’élevage au 
Sahel et en Savane (APESS)
M. Ibrahima ALIOU 
Ingénieur agronome, Ingénieur Civil du GREF 
Directeur en Sciences technique EPFL
Secrétaire général 
04 B.P. 590 
Ouagadougou 04
Burkina Faso
Tél. : +226 50 34 66 36
Port. : +226 71 28 20 96
Mél : ibrahimaaliou@yahoo.fr
apess_sg@yahoo.fr

M. Barry BOUBAKAR
Secrétaire général
Association pour la promotion de l’élevage au Sahel et en 
Savane (APESS) 
B.P. 590 -
04 Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 50 34 66 36
Mél : baboubak@yahoo.fr

Fédération des acteurs pour le développement 
économique et social de l’Ile de Mohéli (FADESIM)

M. Slim MADI ATTOUMANI
Personne Ressource de la FADESIM 
Fédération des acteurs pour le développement 
économique et social de l’Ile de Mohéli (FADESIM)
48171 Fomboni-Moheli - Comoros
Tél. : +269 7720160
Mél : smadiattoumani@gmail.com

M2A Ingénierie

M. Maher AMARA
Directeur général
M2A Ingénierie
Soukra Valley-12 Rue Medina Azizia - La soukra-Sidi Frej - 2036 
Ariana-Tunisia
Tél. : +216 70 94 90 88
Fax : +216 70 94 90 38
Mél: maher.amara@m2a-ingenierie.com

Association Genre en Action

Mr. Elisabeth HOFMANN
Administratrice
Association Genre en Action (AGA)
11, allée Ausone – Domaine Universitaire -
33607 Pessac Cedex - France
Tél. : +33 6 71 11 45 66 - Fax:+33 5 56 84 43 24
Mél : elisabeth@genreenaction.net

FAUQUEMBERGUE Editions Eburnie

Mrs. Marie Agathe AMOIKON FAUQUEMBERGU
Directeur Général
FAUQUEMBERGUE Editions Eburnie
1, Rue des Foreurs Zone 3 
BP 1984 - 01 BP 1984 
Abidjan 01-Côte d’Ivoire
Tél. : +225 21 25 3312  
Fax : +225 212 590 33
Mél : amoikon.ma@aviso.ci

Association pour la lecture, l’éducation et le 
développement (ALED)

Mr. Idrissa SAMAKE
Directeur exécutif
Association pour la lecture, l’éducation et 
le développement (ALED) 
BP.2770 Bamako - Mali
Tél. : +223 202 131 78
Fax : +223 20 21 83 94
Mél: samaled@afribonemali.net
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Booksellers Association (SABA)

Mr. Guru REDHI
Chairperson
Booksellers Association (SABA) 
P.O Box 214 -
4400 Tongaat-South Africa
Tel: +27 32-9451240
Fax: +27 32-9447682
E-mail: redhi@iafrica.com

Association des éditeurs du Burkina Faso

M. Ansomwin HIEN
Président de l’Association des Editeurs
Association des Éditeurs du Burkina Faso
01 BP 2868 Ouagadougou 01 
Burkina Faso
Tél.: +226 70 26 63 04
Mél : blandignace@yahoo.fr

Formation TITANOBEL

M. Vincent-Lucas AHOLOUKPE
Directeur
Formation TITANOBEL
Bénin
Tél. : +229 97088910
Mél : aholoukpevincent@yahoo.fr

Collège communautaire du Nouveau-Brunswick 
(CCNB)

M. Efia R ASSIGNON
Conseiller en développement international au CCNB
Collège communautaire du Nouveau-Brunswick (CCNB)
6, Arran Street, bureau 16B 
E3N 1K4 Campbellton - NB-Canada
Tél. : 506 789 4957
Fax : 506 789-7313
Mél : efia.assignon@gnb.ca

Mme Liane ROY
PDG du CCNB
Collège Communautaire du Nouveau-Brunswick (CCNB) 
C.P. 700 / 725 rue du Collège 
E2A 3Z6 Bathurst-Canada
Tél. : 506 544 6616
Fax : 506-547-2741
Mél : liane.roy@gnb.ca

UNESCO Riifadel

M. Jean-louis HERMEN 
Responsable de la chaire UNESCO Riifadel
31500 Toulouse-France
Tél. : +33 5 61 63 35 37
Mél : jean-louis.hermen@univ-tlse1.fr

Mme Micheline MARIE-SAINTE 
Chargée de développement UNESCO Riifadel
33 rue Beau Site 
31500 Toulouse-France
Tél. : +33 5 61 63 39 54
Mél : micheline.mariesainte@gmail.com

Samsung Electronics

Mr. Ahmed Ali GAD
IT Product Manager
Samsung Electronics
Zahret El Maadi twoer Cornish El-Nile 
Maadi - Cairo Egypt
Tel: +20 128 185 8811
Fax: +20 225 285 973
E-mail: ahmed.a@samsung.com

Mr. Amine Maamar BELAZIZ
Manager
Samsung Electronics 
Immeuble CMA CGM 
16110 Alger
Algeria
Tel: +213 770 171 085 
Fax: +213 23 92 43 13
E-mail: amine.b@samsung.com
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Mr. Jun seok CHANG
Senior Manager
Samsung Electronics
Medscheme Office Park, Phase1 
10 Muswell Road South -
2021 Bryanston-Korea, 
Democratic People’s Republic of
Tel: +27-82-553-1776
E-mail: juns.chang@samsung.com

Mr. Karim GHODBANE
B2B Manager
Samsung Electronics 
Les berges du lac 
1053 Tunis
Tunisia
Tel: +216 24 497 525
E-mail: k.ghodbane@samsung.com

Mr. Jong do JEON
Senior Manager
Samsung ElectronicsKorea
E-mail: jd1.jeon@samsung.com

Mr. Byeongmin KIM
Associate
Samsung Electronics
416 - Maetan 3-dong - Yeongtong-gu
Suwon-si -
443 742 Gyeonggi-do-Korea
Tel: +82-10-6435-6720
Fax: +82-31-277-4199
E-mail: byongmin.kim@samsung.com

Mr. Jongshin KIM
Vice President
Samsung Electronics
Yeongtong-gu - Suwon-si - Gyeonggi-do 
443742 Suwon-Korea
Tel: +82-31-279-9329
Fax: +82-31-279-0136
E-mail: ghostfacekill50@hotmail.com

Mr. Mandiol NGOM
Manager
Samsung Electronics
2 K Plaza - Suite C1 – 
Route du Meridien President - ALMADIES 
00000 Dakar- Senegal
Tel: +221773332520
E-mail: mandiol.ngom@samsung.com

Mr. Chung Kee SHIN
Managing Director of Samsung Senegal Office
Samsung Electronics 
Building 2K Plaza,  
suite C1 Route du Méridien Président, 
Almadies Dakar 
Senegal 
Tel: +221 77 332 5660
E-mail: leon.shin@samsung.com

Mr. Ntutule TSHENYE
Senior manager
Samsung Electronics
Medscheme Office Park, Phase 1 - 10 
Muswell Road South - Bryanston -
2021 South Africa
Tel: +27 11 549 1500
E-mail: ntutule.n@samsung.com

Mr. Jae ho YOON
Manager
Samsung Electronics
416 Maetan 3-Dong - Yeongtong-Gu -
443-742 Korea
Tel: +82-31-301-3418
E-mail: jaeho.yoon@samsung.com

Fédération des organisations patronales de 
l`Afrique de l`Ouest (FOPAO)

M. Adolphe SAGBO
Président
Fédération des organisations patronales de
l’Afrique de l`Ouest (FOPAO)
BP 11464 - 11464 Niamey - Niger
Tél. : +227 96 31 31 26
E-mail : sagboadolph@yahoo.fr
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Association pour la promotion des ressources 
éducatives libres @fricaines (Apréli@)

Mme Geneviève PUISÉGUR-POUCHIN
Présidente d’apréli@ directrice de l’initiative Apreli@
Association pour la promotion des ressources 
éducatives libres @fricaines (Apréli@)
12, rue Jean-Philippe-Rameau -
77330 Ozoir-la-Ferrière-France
Tél. : +33 160 028 121
Fax: +33 368 163 81 51
Mél : genevieve.puisegur-pouchin@aprelia.org

Jean Hailes Professor of Women’s Health

Prof. Jane FISHER
Jean Hailes Professor of Women’s Health
School of Public Health and Preventive Medicine 
Monash University 
3168 Melbourne-Australia
Tel: +61 3 9594 7503
Fax: +61 3 9594 7554
E-mail: jane.fisher@monash.edu

PRODIT
M. Riadh AYARI
Directeur général
PRODIT
Espace Tunis Bloc F Bureau 3.2 - Montplaisir
1073 Tunis-Tunisie
Tél. : +216 71 902 388
Fax : +216 71 903 264
Mél : riadh.ayari@prodit.net

NIYEL

Ms. Stephanie GICHAU
Campagnier
NIYEL
Senegal
Tel: +221 775862023
E-mail : sgichau@niyel.com

COUPARTOUDE

M. Pierre MICHAILLARD
COUPARTOUDE
10 B.P 585 -
Ouagadougou-Burkina Faso
Tél. : +226 70213440
Mél : pmichaillard@gmail.com

Editions Eburnie

Mme Emilienne BROU-DAMET
Editions Eburnie
Côte d’Ivoire

M. Jean jacques KOBENAN
Directeur commercial
Editions Eburnie
Côte d’Ivoire

Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI)

Mme Monique KONATE
Membre
Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI)
01 B.P 502 
Ouagadougou-Burkina Faso
Tél: +226 76627010

Groupement des acteurs de développement 
durable (GADD)

Marie-jeanne CAMPANA
Exposante foire
Groupement des Acteurs de Développement Durable (GADD)
France
Tél. : 79230079
Mél : mcampana@worldonline.fr
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Uganda National Teachers’Union (UNATU)

Ms. Birungi Mayanja TEOPISTA
General Secretary
Uganda National Teachers’ Union (UNATU)
28130 Bombo Road - P.O Box 377 - Kampala-Uganda
Tél:+256 414 346917 
Fax:+256 414 346917
E-mail : biruteo@yahoo.fr

Alliance burkinabé pour la promotion des jeunes 
(ABPJ)

M. Mahamadi Ismael OUEDRAOGO
Président
Alliance burkinabé pour la promotion des jeunes (ABPJ)
Burkina Faso
Tél. : +226 71 26 83 23
Mél : ouedismael@yahoo.fr

Association Andal & Pinal (A&P)

M. Ibrahim BOLY
Chargé insertion socioprofessionnelle
Association Andal & Pinal (A&P) - Burkina Faso
Tél. : +226 70 09 64 22
Mél : bolybra@yahoo.fr

M. Mamadou BOLY
Secrétaire exécutif
Association Andal & Pinal (A&P) - Burkina Faso
Tél. :+226 70 23 88 51
Mél : andalpinal@fasonet.bf

Syndicat national des travailleurs de l’éducation 
de base (SYNATEB)

M. Bonaventure SEGUEDA
Secretaire général national
Syndicat national des travailleurs de l’éducation de base 
(SYNATEB)
Burkina Faso
Tél. : +226 70 28 35 32
Mél : seg_bonav@yahoo.fr

M. Tahirou TRAORE
Secrétaire général
Syndicat national des travailleurs de l’éducation de base 
(SYNATEB)
Burkina Faso
Tél. : +226 70 26 79 16
Mél : traoretahirou2005@yahoo.fr

Association KIMI d’Aide à la Santé Préventive

Mme Sika KABORE
Présidente
Association KIMI d’Aide à la Santé Préventive
Burkina Faso
Tél. : +226 70 21 37 90

VI2M

Mr. Kossi prince SODOKIN
VI2M
Togo

Aide et Action

Mme Mariec Claire EHAKO
Responsable Education 
Aide et Action 
Burkina Faso
Tél. : +226 70290960
Mél : mcehako@yahoo.fr

M. Alioune Badara NDIAYE
Responsable thématique Accès et Qualité de l’Education 
Afrique de l’Ouest
Aide et Action (AIDACT)
45 Mermoz Pyrotechnique -- 
BP 45 390 Dakar - Fann-Sénégal
Tél. : +221 33 869 19 69
Fax : +221 33 860 71 91
Mél : hamidou.soukouna@aide-et-action.org
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Enfants du Monde 

Mme Fabienne LAGIER
Secrétaire générale adjointe
Enfants du Monde / Réseau Suisse des partenaires pour 
l’education (EdM) Ch. August-Virlbert 14 -
1218 Le Grand-Saconnex-Genève - Suisse
Tél. : +022 798 88 81
Fax : +022 798 88 81
Mél : sgadjointe@edm.ch

Mme Edivanda MUGRABI
Enfants du Monde / Réseau Suisse des partenaires pour 
l’education (EdM) Ch. Auguste Vilbert, 14 - 
1218 Grand-Saconnex –Genève - Suisse
Tél. : +41 22 798 8881
Mél : formation.idea-edm@edm.ch

M. Tougma Téné SANKARA
Coordinateur régional pour le Sahel (Burkina Faso et Niger)
Enfants du Monde / Réseau Suisse des partenaires pour 
l’education (EdM)  
Enfants du Monde Suisse  
 01 BP 1793 - 01 Ouagadougou - Burkina Faso
Tél. : +226 50 36 08 46
Mél : edmsahel@cenatrin.bf

Save the Children

Mr. Pablo STANSBERY
Senior Director, Early Childhood Development
Save the Children 2000 L Street NW - Suite 500 
20036 Washington-United States
Tél. : +01 202 640-6694
Fax : +01 202 640-6950
Mél : Pstansbery@savechildren.org

Fédération nationale des artisans du Mali (FNAM)

Mme Assitan BAH TRAORE
Présidente
Fédération nationale des artisans du Mali (FNAM)  
Mali
Tél. : +223 20298458
Mél : fnam@orangemali.net

Economic and Statistical Observatory for Sub-
Saharan Africa (AFRISTAT)

Mr. Madior FALL
Expert en statistiques sociales
Economic and Statistical Observatory for Sub-Saharan Africa 
(AFRISTAT) Quartier Niaréla, 
rue 499, porte 23 Bamako -E-1600 Mali
Tél. : +223 20 21 50 00 /60 71
Fax : +223 20 21 11 40 
Mél : madior.fall@afristat.org

Ka Technologies

M. Victor KossiKouma AGBEGNENOU
Ka Technologies 
66, avenue des Champs-Elysées - LOT 41 
75008 Paris-France
Tél. : +33 6 6480 1630 
Fax : +33 1 48 59 46 83
Mél : agbegnev@ka-technologes.com
contact@ka-technologies.com

M. Okenwa ONYEIJE
Programme retice (Réseau énergie tic pour l’éducation) Ka 
Technologies (KA TECH)
66, avenue des Champs-Elysées - LOT 41 
75008 Paris-France
Tél. : + 33 6 2474 6206 
Fax : +33 1 48 59 46 83
Mél : springtime8@hotmail.com

M. Didier christophe ARLOT
Ka Technologies (KA TECH)
66, avenue des Champs-Elysées - LOT 41 
75008 Paris-France
Tél : +33 1 43 63 29 41 
Port. : +33 60 68 054 44
Fax : + 33 1 48 59 46 83
Mél : diousd@hotmail.com
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M. Dogad DOGOUI
Programme retice (Réseau énergie tic pour l’éducation) 
Technologies (KA TECH)
66, avenue des Champs-Elysées  
LOT 41 
75008 Paris-France
Tél. : + (+33) 6 69 55 20 20 
Fax : +33 1 48 59 46 83
Mél : dogad@club-internet.fr

M. Koffi Sagna ATIVI
Technicien
Ka Technologies 
Togo

M. Serge HETHUIN
Directeur technique
Ka Technologies (KA TECH) - France
Tél. : +33 74 76 84 75
Mél : contact@ka-technologies.com

M. Denis HINSON
Management
Ka Technologies (KA TECH) - Bénin
Mél : contact@ka-technologies.com

M. Souleymane DIALLO
Technicien
Ka Technologies (KA TECH) - Burkina Faso

Mr. Koffi Sagna ATIVI
Technicien
Ka Technologies  - Togo

Intel Corporation

Mr. Thabani Tonny KHUPE
Director
Intel Corporation 
Woodlands Service Road, 
Building 14Johannesburg  
Johannesburg-South Africa
Tel: +27 11 563 4600 
Fax: +27 11 86 590 2806
E-mail: thabani.tonny.khupe@intel.com

Mr. Robert KOZMA
Principal consultant
Intel Corporation 
Kozmalone Consulting  
2151 Filbert St. -
94123 San Francisco-United States
Tel: +1 415 623 4340
E-mail: bob@robertkozma.com 
 
Mr. Joseph NSENGIMANA 
Director
Intel Corporation
Corporate Affairs Group and
Strategic Alliances, Africa
Woodlands Service Road,  
Building 14Johannesburg  
South Africa
Tel: +27 71 676 2041
E-mail: Joseph.nsengimana@intel.com

Conseil économique de solidarité internationale 
pour le développement (CESID)

M. Eric FABRE
Président
Conseil économique de solidarité internationale pour le 
développement (CESID)
10, rue Augustin Thierry -
75019 Paris-France
Port. : +33 632 337 692 
Tél. : +33 1 48 59 46 83
Mél : fabreric1@yahoo.fr

M. Khalid LAICHE
Responsable Communication et Formation
Conseil économique de solidarité internationale pour le 
développement (CESID)
1290 - Av maurice thorez -
94500 Champigny sur Marne-France
Tél. : +33650137807
Mél : khalid.laiche@gmail.com
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CESF/GAMPELA 

M. Martin SANOU
Directeur des études et des programmes
CESF/GAMPELA
Ouagadougou-Burkina Faso
Tél.: +226 70277884
Mél : sanoumartin2005@yahoo.fr

Association de soutien à l’auto-développement 
(ASAD)

M. Salah HANNACHI
Président
Association de soutien à l’auto-développement (ASAD) 
Cité Olympique
APT 10 Tunis - Tunisie
Tél. : +216 71 788 047 / 99 181 814 
Fax : +216 71 786 235
Mél : salah.hannachi@gmail.com

The Danish Child and Youth Network

Mr. Jensen MOGENS
Consultant
The Danish Child and Youth Network 
DK 1634 Copenhagen-
Tel: +45 3536 5555/ 26 74 1517 / 3539 1119
E-mail: bu@redbarnet.dk

Mr. Martin selimann ØSTERGAARD
Head of Programme 
BORNE FONDEN
The Danish Child and Youth Network  
Jagtvej 157 - 2200 Copenhagen N-Denmark
Tel: +45 35 86 01 68
E-mail : moe@bornefonden.dk

Ms. Catherine WATSON
Senior Advisor
The Danish Child and Youth Network 
C/O Red Barnet - Rosenoerns Alle 12  
DK-1634 Copenhagen  - Denmark
Tel: +45 2711 8005
E-mail: cathyscot15@yahoo.co.uk

Réseau FAR

M. Pierre Blaise ANGO 
Membre du Comité de Pilotage Réseau FAR
Programme AFOP - 
B.P 33839 - Yaoundé-Cameroon
Tél. : +237 97089099 / 22203657
Fax : +237 22203655
E-mail : angopb@yahoo.fr

SMART Technologies

Mr. Richard ADDEY
Africa Area Manager
SMART Technologies 
15/17, rue Pagès -
92150 Suresnes-France
Tél. : +33 631539368
E-mail : richardaddey@smarttech.com

Mrs. Annemijn PERRIN
Education & Policy
SMART Technologies 
15/17, rue Pagès 92150 Suresnes -
92150 Suresnes-France
Tél. : +33 0686415649
E-mail : mijn@idvelop.fr

The African Capacity Building Foundation (ACBF)

Mr. Karamoko KANE
Training Operations Officer
The African Capacity Building Foundation (ACBF)
Intermarket Life Towers, 7th floor  
Corner Jason Moyo Avenue 
Sam Nujoma Street - P.O. Box 1562  
Zimbabwe
Tel: +263 4 70 29 31/ 32 
Fax: +263 4 70 29 15
E-mail: k.kane@acbf-pact.org
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Les Editions Graines de Pensées

Ms. Tchotcho, Christiane EKUE
Directrice
Les Editions Graines de Pensées
30, boulevard du 13 Janvier  
07. BP. 7097 
228 Lomé - Togo
Tél. : +228 90 05 26 49 
Fax : +228 22 22 41 20
Mél : ctekue@yahoo.fr

Books and Prints

Mrs. Oluronke ORIMALADE
Managing Director, 
CEO Books and Prints 
7, Prof A. Awojobi Avenue,  
Onike – Lagos - Nigeria
Tel: + 234 802 3410 062
E-mail: ronkeorim@yahoo.co.uk

Book Development Association

Mrs. Nancy KARIMI
Managing director / chairperson-east African
Book Development Association
The Jomo Kenyatta Foundation 51 Enterprise Road -
30533-00100 Nairobi-Kenya
Tel: +254 722 766636 
Fax: +254 20 6531966
E-mail : nkarimi@jomokenyattaf.com

Editions Jeunes Malgaches

Mme Marie Michèle RAZAFINTSALAMA
Présidente d’afrilivres
Editions Jeunes Malgaches
Editions Jeunes Malgaches Lot II N 19 
Ampasanisadoda - Antananarivo -
101 ANTANANARIVO- 
Madagascar
Tél. : +261 20 22 566 58 
Mél : ejm@prediff.mg

Africa 2.0

Ms. Patricia GIESKES
Administrator
Africa 2.0
DRC Kinshasa Africa 2.0 - Congo, DRC
Tel: +243 999 915 180/181
E-mail: pgieskes@rdcjobfactory.net

Ms. Kiba Monicca MALETE
Africa 2.0
South Africa
Tel: +27 72 724 0602
E-mail: kiba@softstartbti.co.za

Mr. Nirvanen Nyameko MOODLEY
Africa 2.0
South Africa
Tel: +27 72 724 0602
E-mail: nirvan@laptitude.co.za

BlueTree

Mr. Roel DE HAAS 
Ceo BlueTree 
Abelenlaan 7 -
5271 RN Sint Michielsgestel-Netherlands
Tel: +31 620 539 231
E-mail: roel.de.haas@bluetree-group.com

Ms. Maggie DE JONGH 
Human rights consultant BlueTree
Theerestraat 78 -
5271 VM Sint Michielsgestel-Netherlands
Tel: +31 630 039 860
E-mail: maggie.de.jongh@bluetree-group.com

Oxfam

Mrs. Rose yadiguem DOLO 
Education programme manager Oxfam
Oxfam Novib - ACI 2000 - 
IMMEUBLE BOUBA KEITA -
Rue 410, porte 267- Bamako-Mali
Tel: +223 20216260
E-mail: rose.dolo@oxfamnovib.nl
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Ms. Liana GERTSCH 
Project leader Oxfam
Mauritskade 9 - P.O. Box 30919 -
2500 GX The Hague-Netherlands
Tel: +31 70 3421 928
Fax: +31 70 361 44 61
E-mail: liana.gertsch@oxfamnovib.nl 

Editions Michel Lafon

M. Michel LAFON
Editeur
Editions Michel Lafon
7-13 bd Paul Emile Victor -
92521 Neuilly-sur-Seine Cedex
France
Tél. : +33625691095 
Fax : +33625691095
Mél : nat@michel-lafon.com

M. Yves JACQUES
Directeur international
Editions Michel Lafon
7-13 bd Paul Emile Victor -
92521 Neuilly-sur-Seine Cedex
France
Tél. : +33 6 10 61 21 89
Fax : +33 1 46 24 00 95
Mél : yvesjacques@michel-lafon.com

M. Clément LAFON
Attaché commercial
Editions Michel Lafon
7-13 bd Paul Emile Victor -
92521 Neuilly-sur-Seine Cedex
France
Tél. : +33 6 07 86 33 15
Fax : +33 1 46 24 00 95
E-mail : clementlafon@michel-lafon.com/

Réseau des entrepreneurs et professionnels 
africains (REPAF)

M. Komlan MESSIE
Président du REPAF
Réseau des entrepreneurs et 
professionnels africains (REPAF)
4950, chemin Queen Mary Montréal, 
Qc, - H3W 1X2 Canada
Tél. : +514-244-6158
Mél : info@repaf.org

JP Sá Couto

Mr. António CORREIA 
Sales Manager  
JP Sá Couto (JPSC)
Rua da Guarda, 675 -
4455-466 Perafita-Portugal
Tel: +351 93 885 72 10 
Fax: +351 22 999 39 35
E-mail: acorreia@jpsacouto.pt

Mr. João LOPES 
Business developer  
JP Sá Couto - Rua da Guarda, 675 -
4455-466 Perafita-Portugal
Tel: +351 93 258 07 94
Fax: +351 22 999 39 35
E-mail: jplopes@jpsacouto.pt

Mr. Luis SILVA
Sales manager
JP Sá Couto (JPSC)
Portugal
Tel: +351 93 885 72 18
E-mail: mpsilva@jpsacouto.pt

AKILIA

M. Boubakar SAVADOGO 
Directeur Akilia 
09 BP 517 - Ouagadougou 09 -Burkina Faso
Tél: +226 70 23 16 73
Mél : bsavadogo@yahoo.fr
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Intnet

Mr. Sanedhip BHIMJEE 
Choreographer / Performer Intnet 
Royal Road, above State Bank – Mesnil 
Mauritius
Tel: +230 6972004 
Fax: +230 6962005
E-mail: artacade@intnet.mu

Mrs. Ambigabadee PATTEN BAHORUN 
Choreographer and Performer Intnet  
Royal Road, above State Bank - Mesnil-Mauritius
Tel: +230 6972004
Fax: +230 6962005
E-mail: artacade@intnet.mu

E-Learning Africa

Mlle Fatou NDIAYE 
Representative in West Africa eLearning Africa
Boulevard Dial Diop BP 12997 Colobane – 
Dakar-Sénégal
Tél. : +221 33 825 4554
Fax : +221 33 825 4554
Mél : fatou.ndiaye@icwe.net

Summer Institute of Linguistics

Mr. Mesfin DERASH
Multilingual education coordinator Summer Institute 
of Linguistics (SIL) POBox 2576 -
Addis Ababa - Ethiopia
Tél. : +251 911698237
Mél : mesfin_derash@sil.org

TRADITION & MEDECINE

M. Raphaël Dodji EKLU-NATEY 
Ancien président, Conseiller 
TRADITION & MEDECINE 
Case postale 5671 - 1211 
1211 Genéve 11-Switzerland
Tél. : +41 79 609 30 38
Mél : enraph2@yahoo.fr

Pamoja Afrique de l’Ouest

Mr. Sagestine lahai GANDI
National coordinator
Pamoja Afrique de l’Ouest 
C/O Community Action for Rural Development (CARD) - 95 Main 
Sewa Road - Shelmingo - Bo - P.O Box 24 Bo-Sierra Leone
Tel: +232 76 642583
E-mail : sagestine@hotmail.com

Mme Sue UPTON
Coordinatrice
Pamoja Afrique de l’Ouest  
BP 6001 Bamako -
Mali
Tél. : +223 2029 0419
Mél : supton2005@yahoo.co.uk

M. Léonard DAYE 
Président du ca PAMOJA
Bénin
Tél. : +229 95150591
Mél : leonard_daye@yahoo.fr
Mrs. Millicent AKOTO
National coordinator
Pamoja Ghana Reflect Network
P.O.Box LG 233 - Legon -
233 Accra-Ghana
Tel: +233 212 754
E-mail: mammakoto@gmail.com

Union des ressortissants de la République de 
Côte d’Ivoire au Bukina Faso (URECIB)
M. Oulounéhé Charles TEHI
Secrétaire Général
Union des ressortissants de la République de Côte d’Ivoire au 
Bukina Faso (URECIB)
04 BP 695
Burkina Faso
Tél. : +226 78 18 01 01
Mél : tehi.charles@yahoo.ca
 zibon4@yahoo.fr
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M. Die Aristide COULIBALY
Secrétaire générale Adjoint
Tél. : +226 78 95 36 74
Mél : coulibalydie@hotmail.com

Les jeunes/ Youth

Mlle Carmel FANSAKA
Membre 
Association pour la promotion de l’éducation et de la formation 
à l’étranger (APEFE)
39 kasoto, Q MPASA II NSELE 
00243 Kinshasa  
République démocratique du Congo 
Tél. : + 242 38 95 15 55 67
Mél : fansakacarmel@yahoo.fr

Mme Marie TAMOIFO NKOM
Présidente
Association Jeunesse verte du Cameroun (AJVC)
B.P 12636 Yaoundé -Cameroon
Tél: +237 99 84 6113/ 753 843 35
E-mail : tamoifo@gmail.com

Mlle Maimouna ZERBO
Burkina Faso
Mél : dpeba_lorum@yahoo.fr

M. Constant MBAILASSEM
Coordinateur 
Association des jeunes pour la protection de l’environnement 
(AJPE)
BP 832 
N’Djamena - Tchad
Tél. : +235 66 40 1276
Mél : mbailassemc@yahoo.fr

Mlle Benita KAYEMBE
Membre  
Association pour la promotion de l’éducation et de la formation 
à l’étranger (APEFE)
39, av. Palmier c/Kalamu  
Kinshasa
République Démocratique du Congo 
Tél. : +243 897 201 822
Mél : ben.kayembe@yahoo.fr

Mr. Amr AWAD
Partnership Advisor
UNAIDS / Regional Office for MENA region
Cairo 
Egypte
Tel: +20 10 11 33 99 88
E-mail: amrawad@gmail.com

Mrs. Annick-Laure TCHUENDEM
Hr associate / 
HRST African Union  
African Union (AU/UA) 
HQ Addis Ababa 
Ethiopia
Tel: +251 921 77 9575
E-mail: tchuendema@africa-union.org

Mr. Lawrence MULI
Advocacy and Communications Associate  
African Union Commission Programme (AUC)  
P. O. Box 3243 -
+251 Addis Ababa
Ethiopia
Tel: + 251912615259
Fax: + 251 11 551 7844
E-mail: larryndambuki@hotmail.com

M. Wassim DAOUD
Directeur
Eco-présence 
644, avenue du Pirée - Appartement 543 -
34000 Montpellier 
France
Tél. : +33 (0)6 68 93 62 91
Fax : +33 (0)4 11 19 40 41
Mél : wassim@eco-presence.com

M. Alioune GUEYE
Président  
Réseau Ouest Africian des Jeunes Leaders 
Rue 56, P 222 - 
BP 20A KATI 
Mali
Tél. : +223 76 41 66 49
Mél : aliounegueye@yahoo.fr
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M. Issa GARBA TAHIROU
Coordonnateur national
Rond-point des Armées 6ème  
Apt : 29 BP: 10 565 
10565 Niamey 
Niger
Tél. : +227 964 93 352
Mél : issagne@gmail.com

Mrs. Cynthia UMORU
Founder and CEO  
Abira Agribusiness Support
6B, Ogundana Street off  
Allen Avenue, Lagos
Nigeria
Tel : +234 805 389 5786
E-mail : cynthiamosunmola@hotmail.com

Mr. Léger DJIBA 
Program Manager  
Coders4Africa
Liberté 3 lg N°2002 -
Dakar 
Senegal
Tel: +22177464115
E-mail: leger.djiba@coders4africa.org

Ms. Ngasuma Eva KANYEKA
Founder and Director Capacitate Consulting
African Union Commission Programme (AUC)
P.O. BOX 4363 Kijitonyama,  
Dar es salaam -  
Tanzania 
Tel: +255 71 35 37 989
Fax: +255 222761891
E-mail: ngasuma@gmail.com

Mrs. Dorra CHAOUACHI
Présidente du TIMUN
Tunisian Intenational Model United Nations (TIMUN) TBC b. 
principal immeuble sarra les berges du lac - Tunis 1053 
Tunisia
Tel: +216 25 275 956
E-mail: chaouachi.dorra@gmail.com

Personnes ressources / Resource Persons

Ms. Veronica MILLENAAR
Researcher
Araoz 2838 - C1425DGT 
Ciudad de Buenos Aires - Argentina
Tel: + 54-11-4804-4949
Fax: + 54-114804-5856
E-mail: veromillenaar@yahoo.com.ar

Mme P. Christiane TOE NÉE ILBOUDO
05 BP 6038 
Ouagadoudgou  
Burkina Faso
Tél. : +226 50 37 46 86
Fax : +226 50 37 46 86
Mél : ctoe@fondationpgl.ca

Mme Emile LABONTE-HUBERT
Assistante de Recherche
Université Laval (UL) 
571, Horacio-Nelson app 1 
Québec 
Canada
Tél. : +418 717 4541
E-mail : emilie.labonte-hubert@fse.ulaval.ca

Ms. Alison MEAD RICHARDSON 
Education Specialist Skills Development 
Commonwealth of Learning (COL)
1200 - 1055 West Hastings Street - V6E2E9  
Vancouver-Canada
Tel: +1 604 775 8270
Fax: +1 604 775 8210
E-mail : ameadrichardson@col.org

M. Aliou SOW
Consultant en Education/ Publisher
Association for the Development of Education in Africa (ADEA)
4380 Van Horne Ave -
H3S 1S1 Montréal- 
Canada
Tel: +1 514 803 6190 / +224 62 54 48 26
E-mail: aliou2sow@yahoo.fr
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Mr. Gerhard QUINCKE
Director
Regional Office East Africa-Horn of Africa
P.O.Box 34734 
Addis Ababa 
Ethiopia
Tél:+251911402036
Fax:+251111236117
E-mail: quincke@ethionet.et

Prof. Seppo HÖLTTÄ
Professor
University of Tampere (U/UT)
School of Management - University of Tampere - Finland 33014 
Tampere
Finland
Tel: +358 50 322 1401
Fax: +358 3551 6020
E-mail: seppo.holtta@uta.fi

Mr. Sai VAYRYNEN
Phd Education
University of Lapland
P.O. Box 122 - 96101 
Rovaniemi
Finland
Tel: +358 40 484 4146
E-mail: sai.vayrynen@ulapland.fi

Ms. Yvonne LASSENIUS
Manager for International Affairs, lecturer
Helsinki Deakoness Institute 
00530 – Helsinki 
Finland
Tel: +358 50 362 3604
Fax: +358 50 362 3604
E-mail: yvonne.lassenius@hdo.fi

Mme Catherine ECOLIVET
Consultant
Association for the Development of Education in Africa (ADEA)
2 Rue Petel 
75015 Paris
France
Tél: +33 6 59 48 71 95
E-mail: cecolivet@gmail.com

Mr. Demus MAKUWA
Director, SACMEQ 
Southern and Eastern Africa 
SACMEQ Coordinating Centre,  
C/o UNESCO-IIEP - 7-9 rue Eugene-Delacroix - 
75116, Paris
France
Tel: +33 1 45 03 77 23
Fax: +33 1 40 72 83 66
E-mail: d.makuwa@iiep.unesco.org

M. Paul GOMIS
53-55, rue Sébastien Mercier -
75015 Paris
France
Tél. : +33 (0)1 45 79 42 55
Mél : pagomis@yahoo.com

M. Dramane OULAI
Consultant
ECOED Consulting 
37 B Quai de Dion Bouton
92800 Puteaux - France
Tél. : + 3314 090 7765 / 6 27 46 3170
Mél : doulai4@yahoo.fr

Prof. Annette SCHEUNPFLUG
Professor
University of Erlangen 
Regensburger Straße 160 
Department Pädagogik - Lehrstuhl Allgemeine 
Erziehungswissenschaft I -
90478 Nürnberg 
Germany
Tel: +49 911 5302 589 
Fax: +49 911 5302 588
E-mail: Annette.Scheunpflug@ewf.uni

Mr. Roland SCHWARTZ
Director
Obere Wilhelmstrasse 32 -
53229 Bonn 
Germany
Tel: +49 228 97569 0
Fax: +49 228 97569 55
E-mail : schwartz@dvv-international.de



Annexe 4

229
Association 
pour le développement 
de l’éducation 
en Afrique

 

Prof. Berhanu ABEGAZ
Executive Editor
African Academy of Sciences 
P.O. Box 24916 00502 - 
Miotoni Lane 
Nairobi
Kenya
Tel: +254 725 290 145
E-mail: b.abegaz@aasciences.org

Prof. Charles NZIOKA
Professor
University of Nairobi (U/UNA)
Dept. of Sociology P.O. Box 30197 
Nairobi
Kenya
Tel: +254 722 70 67 68
Fax: +254 20 224 55 66
E-mail: cnzioka@uonbi.ac.ke

Mrs. Anna Patricia OBURA
Rapporteur
Association for the Development of Education in Africa (ADEA)  
P.O. Box 1, Karen 00502
Nairobi
Kenya
Tel: +254 700 707 512
E-mail: aobura@africaonline.co.ke

Mrs. Lily NYARIKI 
Moi University Bookshop
Main Campus, Off Kesses Road
P.O Box 3900
Eldoret.
Kenya
Tel: +254 53 43259/43122
Fax: +254 53 43259/43047
Cell: +254 733712117 /020233168
Email: lmnyariki@gmail.co

Mr. Kaylash ALLGOO
Director
Mauritius Qualifications Authority (MQA) Pont Fer - Phoenix - 
Mauritius
Tel: +230 6861400
Fax: + 2306861375
E-mail: kallgoo@mqa.mu

Mrs. Sushita GOKOOL RAMDOO
Educational policy development project leader
36 A Jackson Road - Vacoas-Mauritius
Tel: +230 697 3506
Fax: +230 697 3505
E-mail: sxg288@yahoo.com

Mr. Allal OUAHAB
Expert en ingénierie de formation et en gestion de projets
Casablanca
Maroc
Tél. : +212 (0) 661 42 34 39 
Fax : +212 (0) 522 94 11 71
Mél : al.ouahab@yahoo.fr

M. Soumana HASSANE
Spécialiste en éducation
Enfants du Monde / Réseau Suisse des partenaires pour 
l’education (EdM)  
889 Niamey
Niger
Tél. : +227- 96 87 61 62 
Mél : has_souman@yahoo.fr

Mr. Esther ODUOLOWU 
Head of Unit of ECD University of Ibadan (U/UIB)
Department of Teacher Education  
Ibadan 
Nigeria
Tel: +234 802 325 0915
E-mail: omorinola2000@yahoo.com

M. Matthew OCHE
Assistant Project Officer  
National Universities Commission 
234 Abuja - Nigeria 
Tel: +234 80 511 866 35 
E-mail: ochematthew@yahoo.com

Mr. Francois RWAMBONERA
Director
German Cooperation (BMZ/GIZ) 
Kigali 
Rwanda
E-mail: rwambonera@yahoo.fr
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M. Mamadou Saïdou ANNE
Coordonnateur National
B.P. 19076 Guediawaye – Dakar - Sénégal
Tél. : +221 77 564 32 91
Fax : +221 338 372 929
Mél : lasefed.ecb@orange.sn
Mme Shirley WALTERS
Director
University of Western Cape (U/UWC)
Division for Lifelong Learning
University of Western Cape - Bellville 
7530 Cape Town
South Africa
Tel: +27-21-9593339
Fax: 27-21-9593788
E-mail: ferris@iafrica.com

Mr. Tolo Joel DIKGOLE
Chief Executive Officer
Sectorial Education and Training Authority (SETA)
1303 Riverside Office park - Heuwel Road - Centurion -
0046 Pretoria - South Africa
Tel: +27 832128612
Fax: +27 8662500502
E-mail: jdikgole@wrseta.org.za

Prof. Peliwe LOLWANA
Director
Wits University 
27 St. Andrews Road - Parktown –
2193 Johannesburg
South Africa
Tel: +27 11 717 3353
Fax: +27 11 717 3029
E-mail: peliwe.lolwana@wits.ac.za

Ms. Yoemna SAINT
National Manager
76 4th Avenue, Office Suite FF08  
The Court in Melville, - Melville -
2109 Johannesburg
South Africa
Tel: +27 11 482 9677 
Fax: +27 11 482 3048
E-mail: Yoemna.Saint@sareflect.org

Mme Martine LIBERTINO
Médiatrice-formatrice en médiation
11, rue du Bourg-Dessus -
CH - 1248 Hermance 
Genève 
Suisse
Tél. : +41 22 751 11 20
Fax : +44 22 751 27 16
Mél : martinelibertino@sunrise.ch

M. Aboubacar ISSA
Expert environnementaliste 
Observatoire du Sahara et du Sahel (OSS)
Boulevard du Leader Yasser Arafat, BP 31
Tunis Carthage
1080 - Tunisie
Tél. : +216 71 206 633 
Port. : +216 97 96 84 49
Fax : +216 71 203 636 
Mél : issa_aboubacar@yahoo.fr

M. Mamadou TOURE
Enseignant / Chercheur 
2ie
01 BP 5944 Ouagadougou 
Burkina Faso 
Tél. : +226 7881 3981
Mél : mamayahaya@yahoo.fr

Mr. Harouna TRAORE 
Directeur Général 
Coura- Burkina 
Conseil en Communication 
01 BP 6713 Ouagadougou
Burkina Faso 
Tél. : +226 78 87 32 99 
Mél : couradesign@yahoo.fr

M. E. Emmanuel KANGA
Responsable Clientèle et Média 
OCEAN OGILVY BF
Ouagadougou
Burkina Faso 
Tél. : +226 76 90 90 76 
Mél : emkanga807@gmail.com
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M. Justin YARGA
Responsable de la rubrique Education
Burkina 24.com (média en ligne)
Ouagadougou - Burkina Faso 
Tél. : +226 75 83 40 77
Mél : jus.yarga@yahoo.fr

M. Servace Maryse DABOU
Membre
COMED
01 BP 6618 Ouagadoudou  - Burkina Faso
Tél. : +226 70 27 18 89
Fax : +226 50 30 11 33
Mél : sdabou@yahoo.fr

M. Jacques SECK
Prêtre 
Eglise Catholique 
Cathédrale de Dakar
BP 3155 
Dakar - Sénégal
Tél. : +221 77 519 42 39 

Mr. Seth AMEFIA
Conseiller
P.A.D
5767 W.44 TN
Indiana Polis, IN 46254 - États-Unis 
Tel: +317 280 0517
E-mail : samefia@hotmail.com

M. Boukary TRAORE
Directeur de la promotion de l’éducation (Inspecteur de Maths)
Commune de Ouaga
07 BP 5345 Ouaga 07
Burkina Faso 
Tél. : +226 70 26 43 82 / 50 39 54 21 
Mél : trhabi@yahoo.fr

M. Issouf DONLE
Secrétaire de l’information 
African Culture 
01 BP 5528 Ouaga 01
Burkina Faso 
Tél. : +226 78 69 10 98
Mél : binnerdonlee@yahoo.fr

M. Julien NYAMWENYI MWANA SHANGO
Coordonateur Exécutif 
Réseau national des journalistes en éducation (RENAJEC)
3, avenue des ambassadeurs 
243 Kinshasa Gombé 
République démocratique du Congo
Tél. : +243 81 899 59 41
Mél : jvnyamwenyi@hormail.com

M. Jérome KABORE
Membre
FESEB
Ouagadoudou 
Burkina Faso
Tél. : +226 70 19 15 11/ 78 92 16 29
Mél : jeromekabore@gmail.com
makaleyajo@hotmail.fr

M. Bakary SAMAKE
Chef de division Enseignement normal, 
Direction nationale de l’enseignement fondamental
BP 71 Bamako Mali
Tél. : +223 66 72 19 93
Fax : +223 20 22 35 08
Mél : e1bakary@hotmail.com

M. Allahsane KONE
Président
Associations des étudiants ivoiriens à Ouagadougou
Tél. : 226 78 870 295 / 74 484 540

M. Amidou BAMBA
Membre
AEISI-2IE
01 BP 594 Ouagadoudou 01
Bukina Faso 
Tél. : +226 71 93 79 12
Mél : amidou.bamba@yahoo.fr

Ms. Mabênib KONE
Membre
AEISI-2IE
01 BP 594 Ouagadoudou 01
Bukina Faso 
Tél. : +226 78 03 36 22 
Mél : enoknine@yahoo.fr
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M. Yves Vivien Roland KOUAKOU
Etudiant
AEISI-2IE
01 BP 594 Ouagadoudou 01
Bukina Faso 
Tél. : +226 72 98 44 19
Mél : vivienroland@gmail.com

M. Issoumaila TOURE
Etudiant
AEISI-2IE
01 BP 594 Ouagadoudou 01
Bukina Faso 
Tél. : +226 60 31 58 31
Mél : itoureresources@gmail.com

M. Drissa SANGARE
Etudiant
Institut international d’ingénierie de l’eau et de l’environnement 
(2IE)
01 BP 594 Ouagadoudou 01
Bukina Faso 
Tél. : +226 71 94 77 44 
Mél :  sangkivalai@yahoo.Fr

M. Donissongou Dimitri SORO
Etudiant
Institut international d’ingénierie de l’eau et de l’environnement 
(2IE)
01 BP 594 Ouagadoudou 01
Bukina Faso 
Tél. : +226 79 23 53 03
Mél : sorodimitri@yahoo.fr

M. Babero Aime-Patrice GBAKRE
Eléve ingénieur 
Institut international d’ingénierie de l’eau et de l’environnement 
(2IE)
01 BP 594 Ouagadoudou 01
Bukina Faso 
Tél. : +226 71 33 02 59
Mél : baberopat@yahoo.fr

M. Etien Serge Roger YAO
Etudiant Ingénieur 
Institut international d’ingénierie de l’eau et de l’environnement 
(2IE)
01 BP 594 Ouagadoudou 01
Bukina Faso 
Tél. : +226 73 82 31 02
Mél : ettienroger@webmails.com / gestoullci@yahoo.fr

Mr. Isamël OKOU 
Elève Ingénieur Master 1 Energie 
Institut international d’ingénierie de l’eau et de l’environnement 
(2IE)
01 BP 594 Ouagadoudou 01
Bukina Faso 
Tél. : +226 72 15 18 97
Mél : okouismal@yahoo.fr

Mr. Kouablan Joseph-Anicet KOUA
Etudiant
Institut international d’ingénierie de l’eau et de l’environnement 
(2IE)
01 BP 594 Ouagadoudou 01
Bukina Faso 
Tél. : +226 71 66 50 24 / 50 49 28 01
Mél : kjosanicet@yahoo.fr

Mme Awa NDIAYE
Présidente
Espace Afrique International
8, chemin Adoplhe Pasteur
1209 Genéve
Suisse
Tél. : +41 22 79 88 13 9
Mél : espaceafrique@hotmail.com

Prof. Herme MOSHA
Professor EMMERITUS 
University of Dar
Es-Salaam (U/UD)  
PO Box 35048 -
Dar es Salaam
Tanzania
Tel: +254 754 886 387
E-mail: ikule2003@yahoo.com
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Prof. Hatem MHENNI
Professeur
Ecole supérieure de commerce de Tunis (ESCT) Campus 
Universitaire de la Manouba -
2010 Tunis-Tunisia
Tél. : +216 71 600 615
Fax : +216 71 601 311
Mél : hatem_mhenni@yahoo.fr

Prof. Mayunga NKUNYA
Executive secretary
Inter-University Council for East Africa (IUCA)
3rd Floor EADB Building, Plot 4 Nile Avenue P O Box 7110 - Plot 
4, Nile Avenue - P.O. Box 7110 -
- KAMPALA-Uganda
Tel: +256 414256251/2
Fax: +256-414-342007
E-mail: mnkunya@iucea.org

Prof. Franklyn LISK
Professional research fellow University of Warwick (U/UWAR)
Centre for the Study of Globalisation and Regionalisation CV4 
7AL Coventry-United Kingdom
Tel: +44 24 7615 0105
Fax: +44 24 7657 2548
E-mail: f.lisk@warwick.ac.uk

Mme Silvana MOI VIRCHAUX
Commission Culture
Bénin

Mr. Yusuf kiplagat KIPTOO
Kenya

Mr. Ko-Chih Roger TUNG
Bangkok : Le Chateau Mansion 901, 55 Ekamai 12
Post: c/o UIS/AIMS, UNESCO, 920 Sukhumvit Rd, Bangkok 
10110,   
Thailand
Tél. : +66 2 3817157
Port. : +66 8 95306815 
Mél : Kochih.tung@gmail.com 

Ms. Nadia Soraya RAMJANE
Peace Education Training Director  
International Sufi School - School of Peace and Service
5G River View Heights - 27 Bermondsey Wall West - SE16 4TN 
London
United Kingdom
Tel: + 44 794 781 8845
Mél : sufi_school@yahoo.com

Mr. Almoustapha CISSE 
Director Coders4Africa 
554 N Frederick Avenue suite 216 - MD 20877 Gaithersburg
United States
Tel: +240 481-5459
E-mail: moustapha.cisse@coders4africa.org

Mr. Damtew TEFFERA 
Founding Director 
International Network for Higher Education 
Boston College 
Lynch School of Education Boston College  
Chestnut Hill, MA 02467 
États-Unis
Tel: +617 552 4413/8000
E-mail: teferra@bc.edu

Mr. Wilson WAMANI
Director of Quality Assurance 
Georgetown Rail Equipment Company 
2409 Agarita TRL Round Rock  
78665 Texas - United States
Tel: +1-512-966-9487 
Fax: +1 512-863-0405
E-mail: wamani@georgetownrail.com

Mr. Tomax DOBA
Education director
Zimbabwe
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Mr. Richard SACK
Consultant/ Former ADEA Executive Secretary
3, rue de Turbigo
Paris 75001
France
Tel: +33 (0)1 42 33 28 99
Fax: +33(0)1 42 36 30 89
Cell: +33(0) 6 50 48 82 55
Email: richardsack@gmail.com

M. Segbegnon KOUSSIHOUEDE
Senegal

PRESSE/ PRESS

Mr. Amadou Mahtar BA
African Media Initiative
Kenya
Tel: +254 20 26 94 004
E-mail: amaba@africanmediainitiative.org

M. Aliou GOLOKO
Consultant Presse pour l’ADEA,  
Association for the Development of Education in Africa (ADEA)
Sacré Coeur 3 Pyrotechnique lot 19 
No. B 1 BP 5720 Dakar – Fann
Senegal
Tel: +221 77 441 3119
E-mail: golokosn@yahoo.fr

Mme Ado Germaine BONI
Fraternité Matin
Côte d’Ivoire

M. Seidik ABBA
Consultant
Association for the Development of Education in Africa (ADEA)
France

M. Viateur BIZIMANA 
ORINFOR
Journaliste spécialisé en éducation
BP 83 Kigali-Rwanda
Tél. : +250 788 292 200
Mél : grandejessica@yahoo.fr

M. Seyena Biava SESHIE
Rédacteur en Chef
Pan-African News Agency (PANAPRESS)
PO Box 4056 Dakar-Senegal
Tél. : +221 33 869 12 30 / 77 644 54 77
Fax : +221 338 24 49 09
Mél : biara.seshie@gmail.com

M. Daouda MANE 
Rédacteur en chef adjoint 
Le Soleil 
Route du service Géographique, hann,  
 BP 92 Dakar 
Sénégal
Tél. : +221 77 535 09 82
Fax : +221 33 832 08 86
Mél : dmanefr@yahoo.fr

M. Moriba MAGASSOUBA
Journaliste
Le Quorum
05 BP 2132  
Abidjan 05-Côte d’Ivoire
Tel : +225 07 08 77 19 
Mél : moribamagassouba@yahoo.com
Mme Assétou BADOH 
Journaliste 
SIDWAYA
Burkina Faso 
Tél. : +226 70 62 50 48
Mél : badohassetou@yahoo.fr
Mr. Ephraim PHALATSE 
Producer programmes  
Channel Africa 
Box 91313 
2006 Auckland Park-South Africa
Tel: +27 11 714 3828
Fax: +27 11 714 2072
E-mail: phalatseep@sabc.co.za

Mme Fériel BERRAIES-GUIGNY 
Présidente et fondatrice de UFFP 
Allée d’Arbois Résidence du Clos de la Vigne Ozoir la Fer -
77330 Paris 
France
Mél : ferielbg@gmail.com
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Mme Fériel BELCADHI
Journaliste
31 rue Poussin -
75016 Paris - France
Tél. : +33 6 15 87 90 88
Mél : ferielbelcadhi@yahoo.fr

M. Louis Magloire KEUMAYOU
Directeur de l’information
Telesud  - France
Tél. : +33637825259/149550294
Mél : louis.keumayou@telesud.com

M. Henry Owuor OMONDI 
National Media Group
Box 49010, Nairobi - Kenya 
Tel: +254 32 88 449
Fax: +254 21 69 46
Email: howuor@hotmail.com

M. Alexis KALAMBRY
Mali
E-mail: kalambry@yahoo.fr

M. Mahamane Haméye CISSE
Mali

Mr. Souleymane ISSA MAIGA
Journaliste
BBC Afrique
Avenue Bourguina 
BP 3079 Dakar-Niger
Tél. : +221 77 460 28 68
Mél : souleymane.maiga@bbc.co.uk

Mme Rahina GARBA
Presse
Niger

Ms. Pretorius CORNIA
Senior Lecturer
Jan Smuts Ave 21 - Potchefstroom  
South africa 2 - Private Bag X6001 -
2531 Johannesburg 
South Africa
Tél. : +27 18 299 1648
Mél : cornia.pretorius@nwu.ac.za

Mr. Sofien MANAI 
TAP
Journaliste
32 rue 4866 Sidi Hassine Tunis 
Tunisia
Tél. : +216 99 23 52 57
Fax : +216 71 888 999
Mél : sofien_manai@yahoo.fr

Mme Bénin KADIDIATOU 
Rédactrice/ARC 
Revue ARC/DGRIRF
BP 7043 Ouaga 03
Burkina Faso
Tél. : +226 70 26 74 54 
Mél : kadidiatoubenin@yahoo.fr

Mr. Lungi DAWETI 
Programmes Manager
SABC Channel Africa
SOUTH AFRICA
Tel : +27 11 714 3693
Fax : +27 11 714 20 27
Cell : +27 82 853 6409
Email : dawetimj@channelafrica.org

M. Nicholas Desruelles

Coordinateurs de la triennale 
M. Mamadou NDOYE
Coordinateur général 
57, Bld Lannes
Paris 75116 - France
Port. : +33 (0)6 62 57 63 92
Mél : mam.ndoye@gmail.com

M. Richard WALTHER
Coordinateur général 
3, bis rue de la République
78 470 
Saint Rémy-lès-Chevreuse
France
Tél. : +33 1 30 47 09 44
Port. : +33 6 88 06 32 88
Mél : walther.richard@orange.fr
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Mme Khadija KHOUDARI
Expert en éducation
Coordinatrice thématique pour la Triennale 2012
Association for the Development of Education in Africa (ADEA)
13, rue du Ghana 
1200 Tunis-Tunisie
Tél. : +216 71 10 2333
Mél : k.khoudari@afdb.org

Mme Ayele ADUBRA
Coordinatrice thématique 
31, rue de la Croix Macaire
Herblay 95220
France
Tél. : + 33 9 50 94 80 96
Port. : + 33 6 01 03 71 75
Mél : aladubra@hotmail.com

Mme Amina YEKHLEF
Coordinatrice thématique 
19, rue Emile Duployé
Paris 75018
France
Port. : +33 6 74 92 23 74
Mél : yekhlef_amina@hotmail.com

Mr. Kabiru KINYANJUI
ADEA Thematic Coordinator 
Senior Education Consultant and Chairman
Public Universities Inspection Board
P.O. Box 25502-00603
Lavington, Nairobi  - Kenya
Tel: +254 724 462 892 / 7 24 46 28 92
Fax: +254 20 271 8301
E-mail : kabiru_kinyanjui@yahoo.com

Mr. Wim HOPPERS
Education Policy Analyst & Visiting Professor
Institute of International Education
c/o Ridderlaan 59
2596 PG 
The Hague S-106 91
Netherlands
Tel: +31 70 32 44 603
Cell: +31 655 901 400
E-mail : wim.hoppers@ziggo.nl

Mr. George AFETI
ADEA thematic coordinator
Ministry of Education
Accra
Ghana
Tel: + 233 24 331 20 22  
Fax: + 233 30 2240 969
E-mail: 	gafeti@yahoo.co.uk

Ms. Lauren VENTIMIGLIA
Focal Point for the Triennale
Association for the Development of Education in Africa (ADEA) 
African Development Bank (AfDB) 
BP 323 Tunis Belvédère -
1002 Tunis-Tunisia
Tel: +216 71 10 32 02 
Fax: +216 71 25 26 69
E-mail: l.ventimiglia@afdb.org

Groupes de travail de l’ADEA/ ADEA 
Working Groups

Forum des éducatrices africaines/ Forum for 
African Women Educationalists (FAWE)

Mme Marema DIOUM
Capacity Building and Training Coordinator
Forum for African Women Educationalists FAWE 
WASRO - Villa 177 Sacre Coeur 3 VDN 
Dakar-Senegal
Tel:+221 77 614 12 28
E-mail: mdioum@fawe.org
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Groupe de travail de l’ADEA sur la gestion de 
l’éducation et l’appui aux politiques/ ADEA 
Working Group on Education Management and 
Policy Support (GTGEAP/ WGEMPS)

Mr. Mohamed Cherif DIARRA
WGEMPS Coordinator
ADEA Working Group on Education Management and Policy 
Support (WGEMPS) 
UNESCO BREDA - Ave Leopold Sedar Senghor 
18566 Dakar-Senegal
Tel: +221 77 675 84 11 
Fax: +221 33 849 23 82 
E-mail: m.diarra@afdb.org/ mohameddiarra@hotmail.com

Ms. Angela ARNOTT
WGEMPS Team Leader
ADEA Working Group on Education Management and Policy 
Support (WGEMPS)
UNESCO Cluster Office, 8 Kenilworth Rd, Newlands, -
P.O Box HG435, Highlands
Harare - HARARE-Zimbabwe
Tel: +263 776775/9 - Fax:+ 263 776055
E-mail: a.arnott@afdb.org

Mme Houraye Mamadou ANNE
Point focal Education & Finances
ADEA Working Group on Education Management and Policy 
Support (WGEMPS) 
UNESCO BREDA - 12 Ave Leopold Sedar Senghor 
BP 3311 Dakar-Senegal
Tel: +221 33 84 92 323
Fax: +221 33 84 98 393
E-mail: h.m.anne@afdb.org

Prof. Ibrahima BAH-LALYA
Senior Education Specialist, Consultant
ADEA Working Group on Education Management and Policy 
Support (WGEMPS) BP 4520, The British Teaching Center 
Yaoundé-Cameroon
Tel: +237-95101251
E-mail: lalyabah@hotmail.fr

Mr. Alassane OUEDRAOGO
Leader Expert on NESIS
ADEA Working Group on Education Management and Policy 
Support (WGEMPS) APENF Ouaga -
Burkina Faso
Tel: +226 719 88 915
E-mail: a.l.ouedraogo@afdb.org

Mr. Shem BODO
Programme Officer
ADEA Working Group on Education Management and Policy 
Support (WGEMPS)
UNESCO Cluster Office, 8 Kenilworth Rd, Newlands, -
P.O Box HG435, Highlands,
Harare -Zimbabwe
Tel: + 263 776775/9
Fax: + 263 776055
E-mail: s.bodo@afdb.org

M. Youssouf Ario MAIGA
OUAGA - SECTEUR 27 - 
Burkina Faso 
Tél: +226 79383853
Mél : y.maiga@afdb.org
maigayoussoufario@yahoo.fr

Ms. Chemwi MUTIWANYUKA
Junior Researcher
ADEA Working Group on Education Management and Policy 
Support (WGEMPS) UNESCO, 8 Kenilworth Road, Newlands, 
Harare, Zimbabwe -
Harare-Zimbabwe
Tel: +263 4 776 776-9
Fax: +263 4 776 055-
E-mail: ncmutiwanyuka@yahoo.com
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Groupe de travail de l’ADEA sur l’enseignement 
supérieur/ ADEA Working Group on Higher 
Education (GTES/ WGHE)/ 

Mrs. Alice LAMPTEY
WGHE Coordinator
ADEA Working Group on Higher Education (WGHE) P. O. Box 
3243 Addis Ababa 
Ethiopia - Addis Ababa
Tel: + 251 92 080 7232
Fax: +251 115 51 37 82
E-mail: a.lamptey@afdb.org

Ms. Heromen ASEFA
WGHE Program Assistant
ADEA Working Group on Higher Education (WGHE) PoBox9691 -
9691 Addis Ababa
Ethiopia
Tel: + 251 115 526 373
Fax: +251 115 51 37 82
E-mail: heromena@africa-union.org

Mrs. Aissetou DRAME-YAYE
Executive Secretary
ADEA Working Group on Higher Education (WGHE) United 
Nations’ Avenue, Gigiri - P.O. Box 30677-00100 -Nairobi Kenya
Tel: +254 729730688
Fax: +254 20 7224001
E-mail: A.Yaye@cgiar.org

Mrs. Anke WEISHEIT
Phd Fellow / Task Force Leader
ADEA Working Group on Higher Education (WGHE) P.O. Box 
1410 - Mbarara -
00000 Uganda
Tel: +251 115 526 373
Fax: +251 115 51 37 82
E-mail: ankeweisheit@web.de

Groupe de travail de l’ADEA sur l’éducation non 
formelle/ ADEA Working Group on Non Formal 
Education (GTENF/ WGNFE)

Mme Nicole GANTENBEIN
Chargée de Programme
Groupe de travail de l’ADEA sur l’Education non formelle 
(GTENF)
11 BP 692 CMS Ouaga 11
Burkina Faso
Ouaga 11 
Burkina Faso
Tél. : + 226 50 36 58 45
Mél : nicole.gantenbein@sdc.net

Mr. Célestin BATIONO
Financial Manager
ADEA Working Group on Non Formal Education (WGNFE)
11 BP 692 CMS Ouaga 11
Burkina Faso
Ouaga 11 
Burkina Faso
Tel: +226 503 658 45
E-mail : batiouse@yahoo.fr 

Mlle Kadidiatou DIALLO
Secrétariat
Groupe de travail de l’ADEA sur l’Education non formelle 
(GTENF)
11 BP 692 CMS Ouaga 11
Burkina Faso
Ouaga 11 
Burkina Faso
Tél. : + 226 50 36 58 45
Mél : jounogo22@yahoo.fr

Mr. Ibrahim AG IDBALTANAT
Groupe de travail de l’ADEA sur l’Education non formelle 
(GTENF) 
Président Yeelen Bulon 
E4705 Bamako
Mali
Tél. : + 223 74783082
Mél : agidbaltanat@yahoo.fr
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M. Amadou Wade DIAGNE
Groupe de travail de l’ADEA sur l’Education non formelle 
(GTENF)
151, HLM Hann Maristes Dakar
B.P. 16592
Dakar-Fann 
Sénégal
Tél. : +221 33 832 5629 / 77 538 2026
Fax : +221 33 832 6185
Port. : +221 77 538 2026
E-mail : awadediagne@yahoo.com

M. Lourenço ANDRADE
Chercheur
Groupe de travail de l’ADEA sur l’Education non formelle 
(GTENF)
Praia - Santiago - Achada Stº António - Rua Pedagogo paulo 
Freire -
111 Praia-Cape Verde
Tél. : +2382621172
Fax : + 238 262 1173
Mél : lourenad@hotmail.com

M. Mahamane BOURY
11BP Ouagadougou 
CMS 11 - Burkina Faso
Tél. : + 226 50 36 58 45
Mél : yejinkong@gmail.com

M. Kassa DIAGNE
Secrétaire Exécutif 
GTENF Sénégal
Groupe de travail de l’ADEA sur l’Education non formelle 
(GTENF)
Dakar -
Sénégal
Tél. : +221 77 379 89 99
Mél : kdiagne54@yahoo.fr

Mr. Simon migael JIMMY
Trust manager
ADEA Working Group on Non Formal Education (WGNFE) 
PO Box 70013 - Khomasdal - Windhoek -
9000 Namibia
Tel: + 264 61 269872
Fax: +264 61 269871
E-mail: smjimmy@iway.na

M. Mamadou KONTE
Chargé de la Communication
ADEA Working Group on Non Formal Education (WGNFE)
11 BP Ouagadougou CMS 11 - 00221 Dakar-Senegal
Tél. : + 221 77 646 32 36
E-mail : konte.m@gmx.com

Mr. Joseph MÉtats-Unisu MATHEKA
National Director
Partners in Literacy Ministries (PALM)
ADEA Working Group on Non Formal Education (WGNFE) P.O. 
Box 16340-00100 GPO -
00100 GPO Nairobi-Kenya
Tel: + 254 724 395 299
Mél : mÉtats-Unisumatheka@yahoo.com

Prof. Florenço MENDES VARELA
Coordonnateur du GTENF au cap vert
Groupe de travail de l’ADEA sur l’Education non formelle 
(GTENF) 
Nº 1 Rue Paulo Freire - Achada Santo António -
BP. Nº 196 Praia-Cape Verde
Tél. : + 238 991 94 02
Mél : fmendes50@hotmail.com

M. Rotel NDOTAR
Président
Groupe de travail de l’ADEA sur l’Education non formelle 
(GTENF) 
ATPENF BP 2607 N’DJAMENA TCHAD -
BP 2607 N’Djaména-Chad
Tél. : + 235 90 20 04 06
Mél : ndotar.rotel@yahoo.fr

Mme Eléonore Justine OUEDRAOGO/ZONGO
ADEA Working Group on Non Formal Education (WGNFE) 
S/C APENF Ouagadougou -
11 BP 692 Ouagadougou CMS 11-Burkina Faso
Tél. : +226 70 23 96 94
Mél : zongoelo@yahoo.fr
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M. Mohamed El Moctar OULD SIDINA
Responsable des études et recherches
Groupe technique de Mauritanie pour l’ENF 
Groupe de travail de l’ADEA sur l’Education non formelle 
(GTENF)
Nouakchott, Avenue Charles De Gaules Immeuble 
EGDESS BP 3621 Nouakchott-Mauritanie
Tél. : + 222 464 18 852
Mél : seyidina@yahoo.fr

M. AG Elmoctar ABDERRAHMANE
Groupe de travail de l’ADEA sur l’Education non formelle 
(GTENF)  
B.P 3621 -
Mauritanie
Tél. : +222 48 03 72 89
Fax : +222 48 03 72 89
Mél : atama940@yahoo.fr

Ms. Keihangwe STELLAH TUMWEBAZE
Executive director
ADEA Working Group on Non Formal Education (WGNFE) Plot 
18,Tagore Cresent - P.o Box 16176 -
Kampala-Uganda
Tel: +256 772 472 461
Fax: +256 414 534 864
E-mail: stellah@labeuganda.org

M. Amadou SIDIBE
Directeur de l’enseignement de base privé  
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Groupe de travail de l’ADEA sur l’Education non 
formelle (GTENF)
01 BP Ouagadougou CMS 11 – Burkina Faso
Tél. : + 226 78 89 45 65
Mél : amadousidibe@hotmail.fr

Groupe de travail de l’ADEA sur les livres et 
le materiel éducatif/ ADEA Working Group 
on Books and Learning Materials (GTLME/ 
WGBLM)/ 
Mrs. Lindiwe MTHEMBU
Materials Developer
ADEA Working Group on Books and Learning Materials 
(WGBLM) READ Educational Trust – 
POBox 30994 Braamfontein 
2017 Johannesburg-South Africa
Tel: +27 11 496 3322
Fax: +27 11 496 3324
E-mail: lindiwem@read.co.za

Groupe de travail de l’ADEA sur la communication 
pour l’éducation et le développement/ ADEA 
Working Group on Communication for Education 
and Development GTCOMED/ WGCOMED) 

Mr. Lawalley COLE
WG Coordinator
ADEA Working Group on Communication for Education and 
Development (WGCOMED)
01 B.P. 378 - Cotonou-Benin
Tel: +229 21 32 04 17
Fax: +229 21 32 04 12
E-mail: l.cole@afdb.org

M. Gilles Brice ADOUKONOU BAGAN
Responsable administratif et financier
Groupe de travail de l’ADEA sur la Communication pour 
l’éducation et le développement (GTCOMED)
01 B.P. 378 - Cotonou-Bénin
Tél. : +229 21 32 04 17
Fax : +229 21 32 04 12
Mél : g.adoukonou@adea-comed.org
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Mme Thérèse AZANDÉGBÉ
Assistante administrative 
Groupe de travail de l’ADEA sur la Communication pour 
l’éducation et le développement (GTCOMED)
01 B.P. 378 - Cotonou-Benin
Tél: +229 21 32 04 17
Fax : +229 21 32 04 12
Mél : t.azandegbe@adea-comed.org

Mr. Gerard GUEDEGBE
Chairman
ADEA Working Group on Communication for Education and 
Development (WGCOMED)
01 B.P.5320 - Cotonou-Benin
Tel: +229 97 08 44 15
E-mail: g.gerard@rjcebenin.net

Prof. Yaw OHENEBA-SAKYI
Director
ADEA Working Group on Communication for Education and 
Development (WGCOMED)  
University of Ghana - Institute of Continuing and Distance 
Education - P.O. Box LG 31, Legon - Accra Ghana
Tel: +233 (0) 54-896-1062
E-mail: yoheneba-sakyi@ug.edu.gh

Hon. Prof. Toussaint yaovi TCHITCHI
Consultant/comed
ADEA Working Group on Communication for Education and 
Development (WGCOMED)
03 B.P.2023 - Cotonou-Bénin
Tel: +229 90 90 67 22
Fax: +229 21 32 04 12
E-mail: toussaintyaovitchitchi@yahoo.fr

Mme Geneviève VIATONOU
Assistante de programme 
Groupe de travail de l’ADEA sur la Communication pour 
l’éducation et le développement (GTCOMED)
01 B.P. 378 - Cotonou-Bénin
Tél. : +229 21 32 04 17
Fax : +229 21 32 04 12
Mél : g.viatonou@adea-comed.org

M. Salomon BALOGOUN
Directeur exécutif
Communication pour l’éducation et le développement (COMED)
BP 488 Parakou-Bénin
Tél. : +229 97405818
Mél : balosal@yahoo.fr

M. Coovi blaise DJIHOUESSI 
Responsable de la commission études et recherche 
Communication for Education and Development (COMED)
01BP 3311 - Porto-Novo Bénin
Tél. : + 22997278142
E-mail: djihouessiblaise2002@yahoo.fr

Groupe de travail de l’ADEA sur l’enseignement à 
distance et l’apprentissage libre/ ADEA Working 
Group on Distance Education and Open Learning 
(GTEDAL/ WGDEOL)

Mr. Kaviraj sharma SUKON
WGDEOL coordinator
ADEA Working Group on Distance Education and 
Open Learning (WGDEOL)
Human Resource Development CouncilGround Floor, 
IVTB Hou - 5th Floor NG TOWER – 
Cybercity Ebene-Mauritius
Tel: +230 2581126
Fax: +230 4547897
E-mail: ks.sukon@gmail.com



Compte rendu de La triennale de l’éducation et de la formation de l’ADEA — du 11 au 17 février 2012 — Ouagadougou, Burkina Faso

242
Association 
pour le développement 
de l’éducation 
en Afrique

 

Groupe de travail sur le développement de la 
petite enfance/ ADEA Working Group on Early 
Childhood Development (GTDPE/ WGECD)

Mme Rokhaya fall DIAWARA
WGECD Leader / Technical Adviser of the Chair and Program 
officer ECD 
 ADEA Working Group on Early Childhood Development 
(WGECD)  
UNESCO/BREDA12, Avenue 
Léopold Sédar Senghor 
B.P. 3311 – Dakar 
Senegal
Tel: +221 33 849 2305 
Fax: +221 33 823 8236
E-mail: r.diawara@unesco.org

Mme Rokhaya BAL
Assistante Programme WGECD 
ADEA Working Group on Early Childhood Development (WGECD)
12 avenue L-S.Senghor - BP 3311  
 Dakar 
Senegal
Tel: + (221) 77 608 54 10
E-mail: rakibal@hotmail.com

Mrs. Meena CABRAL DE MELLO
Senior Scientist and focal person for ECD
ADEA Working Group on Early Childhood Development (WGECD)  
World Health Organization - Avenue Appia -
1211 Geneva 
Switzerland
Tel: +41 22 7913616 
Fax: +41 22 7914853
E-mail : cabraldemellom@who.int

Ms. Eva IVERSEN
Regional education programme specialist
ADEA Working Group on Early Childhood Development (WGECD)
Immeuble Seydi Djamil - Av. Cheikh Anta Diop x Rue Leo 
Frobenius - Fann Residence - PO Box: 21121 Dakar-Senegal
Tel: +221 33 869 74 30 
Fax: +221 33 825 84 67
E-mail: eva.iversen@plan-international.org

Mr. Christian MORABITO
ADEA Working Group on Early Childhood Development (WGECD) 
UNESCO/BREDA
12, Avenue Léopold Sédar Senghor
B.P. 3311 - Dakar-Senegal
Tel: +221 33 849 230
Fax: +221 33 823 8236
E-mail: christian.morabito@undp.org

Mrs. Kistamah SOONITA
Director
ADEA Working Group on Early Childhood Development (WGECD) 
Morc.Merrytown - Helvetia St Pierre - Mauritius -
00230 Mauritius-Mauritius 
Tél: +230 252 0116 
Fax: + 230 433 7330 
E-mail: amrita250@yahoo.com

Groupe de travail de l’ADEA sur la profession 
enseignante/ ADEA Working Group on 
Teaching Profession (GTPE/ WGTP)/ 
Mr. Virgilio JUVANE
WGTP Coordinator
ADEA Working Group on Teaching Profession (WGTP) 
Commonwealth Secretariat - Marlborough House – 
Pall Mall - SW1Y 5HX London-United Kingdom
Tel: +44 20 77 47 62 82
Fax: +44 20 77 47 62 87
E-mail: v.juvane@commonwealth.int
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Equipe Organisatrice/Organization Team

Association pour le développement de l’éducation 
en Afrique (ADEA)

Secrétariat de l'ADEA 

M. Ahlin BYLL-CATARIA
Secrétaire exécutif de l’ADEA
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD)
BP 323 Belvédère 
1002 Tunis-Tunisie
Tél. : +216 71 10 32 02
Fax : +216 71 25 26 69
Mél : a.byll-cataria@afdb.org

M. Hamidou BOUKARY
Spécialiste en chef de l’éducation 
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD)
Belvédère - BP 323 
1002 Tunis-Tunisie
Tél. : +216 71 10 34 99 
Fax : +216 71 25 26 69
Mél : h.boukary@afdb.org

M. Beedeenanun CONHYE
Chargé principal de la gestion du Savoir 
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD)
BP 323 Belvédère  
1002 Tunis-Tunisie 
Tél. : +216 71 10 31 92 
Fax : +216 71 25 26 69 
Mél : b.conhye@afdb.org

Mme Thanh-hoa DESRUELLES
Chargée principale des relations externes et communication 
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD) 
13, rue de Ghana  
Tunis 
Tunisie 
Tél. : +216 71 10 34 32 
Fax : +216 71 25 26 69 
Mél : t.desruelles@afdb.org

Mme Sabine DIOP
Chargée principale du budget et des finances
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD)
BP 323 Tunis Belvédère -
1002 Tunis-Tunisie
Tél. : +216 71 10 34 59 
Fax : +216 71 25 26 69
Mél : s.a.diop@afdb.org

M. Aloise Prosper FAYE
Responsable administration  
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD)
BP 323 Tunis Belvédère -
1002 Tunis-Tunisie
Tél. : +216 71 10 32 02 
Fax : +216 71 25 26 69
Mél : p.faye@afdb.org

M. Joel Alemibola ELEGBE
Consultant ADEA 
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD) 
BP 323 Tunis Belvédère - BP 323 -
1002 Tunis-Tunisie
Tél. : +216 71 10 32 02
Fax : +216 71 25 26 69
Mél : j.elegbe@afdb.org
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Mme Olfa BATTIKH
Assistante aux finances
Chargée principale du budget et des finances
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD)
BP 323 Tunis Belvédère 
1002 Tunis-Tunisie
Tél. : +216 71 10 38 34 
Fax : +216 71 25 26 69
Mél : o.battikh@afdb.org

Mlle Raoudha BOUHANI
Assistante de la gestion du savoir
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD)
13 avenue du Ghana - BP 323 Belvédère -
1002 Tunis-Tunisie
Tél. : +216 71 10 38 46 
Fax : +216 71 25 26 69
Mél : r.bouhani@afdb.org

M. Tarek CHEHIDI
Consultant ADEA – Equipe spéciale TIC 
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD)
P.O. BP 323 - 1002 Tunis-Tunisie
Tél. : +216 71 10 39 86 
Fax : + 216 71 25 26 69
Mél : t.chehidi@afdb.org

Mlle Rim ENNACEUR
Secrétaire
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD)
BP 323 Tunis Belvédère 
1002 Tunis-Tunisie
Tél. : +216 71 10 35 95 
Fax : +216 71 25 26 69
Mél : r.ennaceur@afdb.org

Mme Raky GASSAMA COLY 
Assistante de programme
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD)
BP 323 Tunis Belvédère -
1002 Tunis-Tunisie
Tél. : +216 71 10 12 07 
Fax : +216 71 25 26 69
Mél : r.gassamacoly@afdb.org

Mme Samia HARZI
Assistante d’équipe
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD)
13, rue de Ghana - Tunis-Tunisie
Tél. : +216 71 10 39 86 
Fax : + 216 71 25 26 69 
Mél : s.harzi@afdb.org

Mlle Samia KEBIR
Assistante des publications et de la communication 
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD)
13, rue de Ghana - Tunis-Tunisie
Tel : +216 71 10 1234
Fax : +216 71 25 26 69
Mél : s.a.kebir@afdb.org

M. Hassen NAIMI
Assistant de publication
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD)
BP 323 Tunis Belvédère -
1002 Tunis-Tunisie
Tél. : +216 71 10 26 17 
Fax : +216 71 25 26 69
Mél : h.naimi@afdb.org
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M. Mamy Rijason RAZAFIMAHATRATRA
Consultant TIC
Association pour le développement de l’éducation en Afrique 
(ADEA)
Banque africaine de développement (BAfD)
BP 323 Tunis Belvédère - 1002  
Tunis-Tunisie
Tél. : +216 23 24 14 36
Mél : mamy.rijason@gmail.com

Consultants de l’ADEA 

Mme Marie Amelie LOPEZ SAKHO
Consultante ADEA
3079 Avenue Bourguiba - Sicap Amitie  
Dakar 
Sénégal
Tél. : +221 77 569 15 25 
Fax : +221 33 864 50 36
Mél : ma_sakho@yahoo.com

Mme Elisa DESBORDES-CISSÉ
Consultante ADEA 
47 rue du Montparnasse -
75014 Paris 
France
Tél. : +33 68 55 92 988
Mél : elisa.desbordes@one.org

Mme Marie MONCET
Graphiste - Consultante
6, rue des Oseraies -
93100 Montreuil-France
Tél. : +216 06 37 77 02 67
Mél : sourible@club-internet.fr

Mme Nathalie MONTAGU
Traductrice
52, rue de Strasbourg -
94300 Vincennes - France
Tél. : +33 6 86 34 61 27
Mél : nathalie.montagu@gmail.com

M. Ben Hassine OMAR
Infographiste
8 bis avenue ahmed tellili - megrine -
2033 Tunis-Tunisie
Tél. : +216 98 517 061 
Fax : +216 98 517 061
Mél : omarcreatis@yahoo.fr

Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)

M. Aimé ATIOU
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Jean Claude BAKYONO
Juriste, conseiller des affaires étrangères
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso
M. Pierre Claver BAMBARA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Mme Marguerite BLEGNA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Adama BOLOGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Hamadou COMPAORE
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso



Compte rendu de La triennale de l’éducation et de la formation de l’ADEA — du 11 au 17 février 2012 — Ouagadougou, Burkina Faso

246
Association 
pour le développement 
de l’éducation 
en Afrique

 

Mme. Bintou DERA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Mamadou DIALLO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Mme. Madéleine DIENI
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Sylvie ILBOUDO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Roger ILBOUDO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Félix KABORE
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Mme. Mariam KABORE
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Mme. Aurelie KADSONDO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Jocelyn KIELWASSER
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso
Tél. : +226 76627337
Mél : jocekiel@hotmail.com

Mme Emma KINDA/REMAIN
Directrice de la recherche et du Développement 
Pédagogique
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso
Tél. : +226 70 31 20 91 
Mél : emmakinda@yahoo.fr

M. Issouf KONFE
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Emmanuel LANKOANDE
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Mme Aminata NACOULMA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Issaka NIKIEMA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Guy OUANGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso
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M. K. Modibo OUATTARA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Alou OUATTARA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Mme Sanatou OUATTARA
Présidente de la commission audiences officielles et 
réception
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso
Tél. : +226 70341435
E-mail: osanatou@yahoo.fr

M. Joseph KABORE 
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Mwinemal célestin DA 
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Mme Néima OUATTARA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Thierry OUEDRAOGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Ali OUEDRAOGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Mahamoudou OUEDRAOGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Adama OUEDRAOGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Moussa OUEDRAOGO
Directeur régional du nord
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Ouahigouya-Burkina Faso
Tél. : +226 70 23 14 80
E-mail: amoussa@yahoo.fr
M. Roger OUEDRAOGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Sougrimani Olivier OUOBA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Mme Aubin SALOU/SANOU 
Ministère de l’Education nationale et de l’Alphabétisa-
tion (MENA)
Burkina Faso

M. Téophile SANOU
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso
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M. Zacharia SAOUADOGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Solidar suisse

Burkina Faso 
 
M. Aubin SAWADOGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Moustapha SERE
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso
M. Ousmane SOUDRE
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Ousmane BA 
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Mme Fatoumata TALL
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Monique TAONDA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Harouna TATIETA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Lassané TIENDREBEOGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Mme Noelie TIETIEMBOU
Inspectrice technique
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso
Tél:+226 70191514
E-mail : noelatiou@yahoo.fr
Mme Haoua TRAORE
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Mamadou TRAORE
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Malick TRAORE
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. T. Jospeh Marie TRAORE
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Issa WANDAOGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Roger N YAMEOGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso
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Mme Christine YE
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Didier YONLI
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Abdoulaye ZAMTAKO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Elie ZAN
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Evariste ZONGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Simone ZONGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Aziz ZOUNGRANA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

M. Georges ZOUNGRANA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Christian N. NION 
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Emmanuel GUIGMA 
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Lucie YOUL/DA 
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Kalifa YARO 
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Jean Bernard BAKO 
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Léa OUEDRAOGO 
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Lazare OUEDRAOGO 
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Alfred SAWADOGO 
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso
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Alfred Régis OUEDRAOGO 
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Adama SAWADOGO 
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Toro II DRABO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Moustapha DERA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA) 
Burkina Faso

André OUEDRAOGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Yacouba KIEBRE
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Madi KABORE
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Rosalie BALIMA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Jean Léonard BELEMSIGRI
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Amadou DIALLO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Laurent TIEMTORE
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Marcel NAGALO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Rakiéta NABI
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso 
 
Habou REMY 
Directeur général de l’alphabétisation et de l’éducation 
non formelle

Adama SAWADOGO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Assétou BADO
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso
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Kosso ZOUGOURI
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Lazare POUYA
Ministère de l’Education nationale et de 
l’Alphabétisation (MENA)
Burkina Faso

Aimé DAMIBA
Tél. : +226 50308654

M. Paul TARYAM
Solidar suisse



Association pour le développement de l'éducation en Afrique (ADEA) 
Banque africaine de développement (BAD) – Agence temporaire de relocalisation (ATR)

13 avenue du Ghana - BP 323 – 1002 Tunis Belvédère – Tunisie
Tél. : +216 71 10 39 86 – fax : +216/ 71 25 26 69 
mél : adea@afdb.org – site web : www.adeanet.org
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Promouvoir les connaissances, 
compétences et qualifi cations critiques 

pour le développement durable de l’Afrique 

Comment concevoir et édifi er une réponse e�  cace 
des systèmes d’éducation et de formation


